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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE. 
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Le PROCES-VERBAL 


‘@. te président. Le compte rendu analytique de la précédente 


n’y a pas d'observation 7... 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


— 2 — 


M. le président. M. Bousch s'excuse de ne pouvoir assister à 
la séance 


3 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 


nationale un projet de loi de finances pour 1957 té avec 
modification par l’Assemblée nationale sa Jec- 


ture (n° 157 et 162, session de 1956-1957). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 206. distribué, °!, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la eenmission des 
finances. (Assentiment.)} 
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M. le président. J'ai reçu de M. Léo Hamon un rapport fait 
au nom de la commission de l'intérieur (administration géné- 
rale, départementale et communale, Algérie), sur la proposi- 
tion de loi adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à complé- 
ter l'article 3 de la loi n° 54-752 du 19 juillet 1954 autorisant 
Ja cession à l'Etat par la ville de Paris d'une parcelle du bais 
de Vincennes en vue de la construction d'un lycée de jeunes 
filles (n° 604, session de 1953-1%%6). ER 

Le rapport sera imprimé sous le n° 204 et distribué. 

J'ai recu de M. Marcel Pellenc, rapporteur général, un rapport 
fait au nom de la commission des finances, sur le projet de 
loi de finances pour 1957 — avec modification par l'Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture (n°* 157, 162 et 205, 
session de 1956-1957). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 206 et distribué. 

J'ai recu de M. Ernest Pezet un rapport fait un nom de Ja 
commission de la presse, de la radio et du cinéma, sur le pro- 
jet de loi adopté avec modification par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture portant statut de l'agence France- 
Presse (n°* 603, session de 1955-1956), 72 et 192, session de 
1956-1957). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 207 et distribué. 

J'ai recu de M. Laffargue un rapport fait au nom de la com- 
mission des finances, sur la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à fixer les délais de dénoncia- 
tion des forfaits en matière de bénéfices industriels et commer- 
ciaux (n° 164, session de 1956-1957). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 208 et distribué. 


5 — 
ORGAKNISATION COMMUNE DES REGIONS SAHARIENNES 
Discussion d'un projet de loi. . 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, créant une orga- 
nisation commune des régions sahariennes (n° 175 et 198, 
session de 1956-1957), 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République à j'ai recu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, Pe assister M. le ministre délégué à la prési- 
dence du consei 

M. Kosceziusko-Morizet, directeur du cabinet du ministre 
délégué à la présidence du conseil ; 

MM. Véron et Roche, conseillers techniques au cabinet âu 
ministre délégué à la présidence du conseil; 

M. à Verret, chargé de mission auprès du président du 
conseil, 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale la parole est à M. Francois Schlei- 
ter, président de la commission de coordination et rapporteur, 
de celte commission, en remplacement de Marius 

outet. 


M. François Schleiter, président de la commission de coqgdi- 
nation et rapporteur de cette commission en sd cr, dans 


de M. Marius Moutet. Mesdames, messieurs, quand hier, ns 
la soirée, j'ai été appelé au fauteuil par notre président, 
( poursuivi par un double souci qui était grave pour moi, 
en que les deux éléments de cette préoccupation ne soient 
pas d'égale importance. 

J'étais d'abord poursuivi par la préoccupation d’avoir person- 
nellement insisté auprès de notre doyen pour qu'il accepte, 
au lendemain même de son intervention sur l'affaire de la 
Sarre, d'apporter dans l'affaire du Sahara son autorité incon- 
testée dans cette Assemblée, en même temps qu'une expé- 
rience qui n’est pas ici égalée en la matière. J'avais déjà 
de graves remords de celte insistance, quand bientôt M. le 
président Monnerville m'a dit qu'il avait déjà les meilleures 
nouvelles du doyen, sans m'’assurer pour autant de sa présence 
ici aujourd'hui. 

L'autre objet de ma préoccupation était de devoir compa- 
raitre devant vous sans un rapporteur aussi éminent, J'ai été 
cependant bientôt apaisé, puisque je savais qu’en fin de matinée 
vous serait distribué le très remarquable rapport que M. le 
président Marius Moutet avait eu le temps F- dicter en un 
après-midi avant d'en donner connaissance à la commission 
de coordination. C’est serrer l’une des causes du surmenage 
que nous avons déploré hier, rassurés que nous sommes 


aujourd’hui sur son état de santé, mais amenés à regrelter 
son absence au milieu de ce débat dans lequel lui revenait 
une part essentielle. 

C'est donc, mesdames, messieurs, comme on dit, au pied 
levé et avec des moyens infiniment plus modestes, pour éviter 
de troubler l'ordre du jour de notre assemblée, que j'ai 
accepté la responsabilité de Le rpg un bref rapport oral 
devant le Conseil de la République. Je dis un bref rapport 
oral, puisque vous avez entre les mains un substantiel rapport 
écrit qui domine notre débat et qui nous aidera jusqu à sa 
conclusion. 

C'est donc, messieurs, sur l'organisation commune des régions 
sahariennes que le Gouvernement a déposé, le 1* août dernier, 
un projet de loi sur le bureau de l'Assemblée nationale. Par 
ce dépôt, il répondait à des préoccupations déjà très anciennes 
des milieux scientifiques comme des milieux parlementaires. 
Ce projet faisait suile au dépôt de textes nombreux sur le 
bureau de l’Assemblée de l'Union française, textes datant pour 
la plupart de plus de quatre ans. C'est ce qui motive la 
précipitation, que d'aucuns déplorent, dans laquelle intervient 
notre délibération de fin d'année. 

Depuis très longtemps, le Gouvernement entendait dire au 
sein de l'assemblée spécialisée — l'Assemblée de l'Union 
française — l'intérêt et l'urgence qu'il y avait à prévoir des 
dispositions nouvelles pour les zones désertiques. I a done 
préparé, de son côté, un texte s'inspirant des textes antérieurs 
d'origine parlementaire, faisant un choix parmi eux, et l'a 
soumis à l’Assemblée nationale qui v a apperté des modifi- 
cations. Le texte a été transmis le 15 décembre au Conseil 
de la République. 

A l’Assemblée nationale, cinq commissions ont été appelées 
à délibérer sur le texte et à présenter rapport. Sur la propo- 
sition du président de notre commission des finances, la 
conférence des présidents du Conseil de la République a décidé 
la création, conformément à notre règlement, d'une commis- 
sion spéciale de coordination où étaient représentées les commis- 
sions de l'intérieur, de Ja France d'outre-mer, des affaires 
étrangères, des finances, des affaires économiques et de la 
production industrielle. 

M. le président Moutet, dans son rapport, remercie les pré- 
sidents des commissions qui ont accepté de se prêter à celle 
procédure et, lors de la conclusion de nos travaux, sumedi 
dernier, j'ai entendu les divers commissaires se féliciter du 
déroulement de nos travaux et, je crois aussi, de leur résultat, 

C'est donc un résultat simpliflé ue nous avons conscience 
de vous apporter cet après-midi. Les principales objections 
ont été longuement confrontées en commission et nos travaux 
en seront facilités. 

Le Gouvernement à eu pour objectif la mise en valeur des 
espaces Sahariens. Pour parvenir à cette mise en valeur, en 
mème temps qu'à la p'omotion sociale des populations inté- 
ressées, il a recherché, dit-Il, une solution assez souple pour 
ouvoir être adaptée aux innovations dont l'expérience révèle 
a nécessité, Il à recherché en même temps, dit-il également, 
une solution assez netle pour répondre aux vœux exprimés à 
de nombreuses reprises par l'opinion nationale, par une opinion 
nationale quasi unanime dans sa préoccupation. 

Le Gouvernement a précisé qu'il s'agissait essentiellement 
d'une organisation d'ordre économique, qu'il recherchait à asso 
cier davantage, pour la mise en valeur commune par des efforts 
artagés, les régions sahariennes intéressées et les territoires 
imitroy hes. a cependant précisé que cette organisation écons- 
mique ne lui donnerait pas entièrement satisfaction si 1e souct 
de la défense des zones intéressées n'était pas joint à sa pre- 
mière préoccupation, et c'est ainsi que le Gouvernement nous 
a apporté par ce texte une création originale qu'il est plus facile 
d'étudier dans ses divers éléments que de définir présentement 
devant vous, 

Sur la matière, vous avez déjà pu lire, mesdames, messieurs, 
les études fort remarquables faites par les autres assemblée: 
le rapport de mon collègue et ami de l’Assemblée de l'Union 
française, M. Baudouin, le rapport au Conseil économique is 
M. le conseiller Charvet et, enfin, à l'Assemblée nationale, 
l'important rapport, si documenté à tous les joints de vue, de 
M. Pierre Hénault, autrefois ronseiller de l'Union francaise, 
Ces rapports ont été, si j'ose dire, ramassés au fil de la dictée 
et avec sa grande connaissance des choses en la matière, avec 
aussi la force de son tempérament, par M. le pré-ident Marius 
Moutet qui, en quelques pages très denses, vous présente :e 
Sahara dans son étendue, dans son unité géologique, climatique 


et aussi dans la diversité de ses aspects. M. le président Moutct 
nous rappelle que le Sahara existe depuis longtemps déjà et 
que, depuis longtemps aussi, il est l'objet des préoccupations 
de la France et de l'Algérie singulièrement. 

Après son étude géologique, géographique et aussi humaine, 
M. le président Moutet appelle l'attention du Conseil de :a 
République sur les raisons qui ont amené nos collègues parle. 
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mentaires à déposer tant de propositions de résolntion, depuis 
si longtemps, devant les diverses assemblées, pour demand?r 
que des formules nouvelles soient envisagées, sur les raisons 
qui ont amené également le Gouvernement de la République 
à déposer lui-même un projet de loi devant le Parlement. 

Dans les propositions d'ordre parlementaire, des formules 
diverses d'organisation avaient été présentées. Certaines envi- 
sageaient une organisation plus strictement définie dans <a 
structure, mais aussi plus limitée dans ses effets. Le Gouver- 
nement a semblé vouloir s’orienter vers la formule la plus 
large et la plus souple, estimant, comme il l’a déclaré plusieurs 
fois devant nous, qu'il était important, pour arriver à cette 
mise en valeur définitive, urgente, qu'une autorité soit délé- 
gr par le Gouvernement à un organisme approprié avec assez 

e souplesse et peut-être aussi assez d’imprécision, mais avec 
les pouvoirs nécessaires pour étudier les mesures utiles, pour 
conclure les contrats indispensables et également pour exiger 
des réalisations. 

Voilà, mesdames, messieurs, la présentation, dont je fais 
un commentaire peut-être imparfait, du rapport de M. Marius 
Moutet. Dans les divers documents parlementaires dont vous 
avez eu connaissance, il vous est rappelé un ordre de gran- 
deur qu'il est bon d'avoir présent à l'esprit. Comme l'a dit 
dass son rapport M. Pierre Hénault, si nous prenons l'unité 
France, c’est-à-dire environ 500.000 kilomètres carrés, il est bon 
de vous rappeler que les zones intéressées par le texte qui 
vous est soumis aujourd’hui, les zones sahariennes, représen- 
tent environ 9 uuités France, c'est-à-dire 4.500.000 kilomètre: 
carrés, la moitié environ de la surface totale de nos territoires 
français d'Afrique. Cet ensemble se répartit en gros de la 
manière suivante: le Tchad, le Soudan et le Niger apportent 
à la zone considérée par le projet chacun une unité France; 
la Mauritanie, dans le cas où elle le jugera bon — c'est ce 
que nous pensons, le Gouvernement — deux 
unités France et les territoires du Sud de l'Algérie quatre 
unités France. 

Je pense qu’au début de mon exposé il était intéressant Je 
vous rappeler cet ordre de grandeur et de préciser les zones 
intéressées dont vous avez le détail dans le rapport écrit fe 
M. Marius Moutet. 

En ce qui concerne cette zone saharienne, le Gouvernement 
a voulu nous proposer de créer les organismes nécessaires pour 
atteindre le but envisagé et faire mention devant nous des 
moyens auxquels il envisage d’avoir recours. Dans la propo- 
sition du Gouvernement, ces buts sont ainsi définis: 

« Premièrement, établir et mettre en œuvre les programmes 
généraux de mise en valeur, principalement aans les domaines 
énergétique, minier, hydraulique, industriel et agricole ; 

« Deuxièmement, établir et mettre en œuvre un plan d’infra- 
structure (transports et communications) en fonction de ces 
programmes ; 

« Troisièmement, susçiter l'installation d'industries extrac- 
tives et de transformation et créer, lorsque les conditions le 
permettent, des ensembles industriels intégrés ; 

« Quatrièmement, promouvoir toutes mesures propres à amé- 
liorer le niveau de vie des populations et assurer leur prorno- 
tion sociale dans le cadre d'une évolution qui devra tenir 
compte de leurs traditions ». 

Teis sont les buts qui nous sont proposés, le Gouvernement 
étant persuadé, comme l'étaient les auteurs des précédentes 
propositions de résolution, que ce qui a été fait jusqu'à pré- 
sent dans les zones considérées — qui méritait d'être rappelé, 
ayant eu une valeur déterminante — risquait d'être dépassé 
dans les circonstances actuelles par l'ampleur de la tâche et 
des moyens indispensables. Le Gouvernement a estimé que lui 
seul, au nom du pays tout entier, au nom de la métropole, au 
nom des territoires d'outre-mer, pouvait considérer l’ensemble 
de la tâche à accomplir et s'assurer des moyens propres à la 
réaliser. 

Vous connaissez maintenant, mes chers collègues, les motifs 
qui ont déterminé le dépôt de ce projet de loi. Vous avez eu 
un bref rappel des zones intéressées par l'organisation nou- 
velle dont la création nous est proposée. Je viens de vous rap- 
peler, selon les termes mêmes du Gouvernement, les buts pour- 
suivis par ce dernier. Il me suffira de détailler maintenant 
devant vous les organes auxquels le Gouvernement vous pro- 
pose d'avoir recours pour mener à bien la tâche qui apparaît 
aujourd'hui indispensable. 

Ces organes, dans le texte déposé par le Gouvernement 
comme dans le texte transmis par l’Assemblée nationale, sont 
au nombre de trois, dans un ordre que votre commission de 
ccordination à pris l'initiative d’intervertir légèrement, portant 
en deuxième position ce qui se trouvait en troisième. 

Toujours est-il que les organes constituant ce que l’on appelle 
dans le projet l'organisation commune des régions sahariennes 
sent au nombre de trois. Le premier est une commission mixte 


de coordination et de contrôle composée par moitié de repré- 
scntants des régions sahariennes et de représentants des assem- 
blées constitutionnelles de la République. Le rôle de cette com- 
mission est suffisamment défini dans la formule du Gouverne- 
ment et de l’Assemblée nationale. Elle représente à la fois les 
territoires et les populations et les assemblées constitutionnel- 
les de la République. Elle a pour mission de coordonner et de 
contrôler. 

Votre commission spéciale de coordination a pensé devoir lui 
donner un autre nom et l'appeler désormais « haute commis- 
Sion ». Nous ne vous proposons pas de modifications importantes 
dans sa struciare ni dans la tâche qui lui est assignée. 

Nous avons placé en deuxième posilion, immédiatement après 
cet organe représentatif des territoires considérés, le détenteur 
de la délégation principale, le représentant du pouvoir exécu- 
tif, le représentant direct du président du Conseil, qui reçoit le 
nom de « délégué général », IL est nommé en conseil des 
ministres. 1l représente le Gouvernement de la République dans 
les zones sahariennes, IL est responsalbie de l'exécution des 
programmes envisagés. 

Le troisième organe se trouve auprès du délégué général, c'est 
un comité technique de direction, présidé par lui, avec l'assis- 
tance d’un officier général, composé de membres nommés par 
décret en conseil des ministres, à raison de six représentants de 
ministères intéressés et de huit membres choisis en raison de 
leur compétence au sein des organismes qualifiés et notamment 
du bureau d'organisation des ensembles industriels africains et 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

La tâche de ce comité est une tâche technique. Il est chargé 
auprès du délégué général de participer à l'élaboration des 
programines et de fixer leurs condilions d'exécution, 

A l'occasion de l'examen des articles nous verrons le détail 
de la constitution de la haute commission et du comité tech- 
nique de direction. Je préfère maintenant appeler votre atten- 
lion sur les moyens envisagés par le Gouvernement pour l’ac- 
complissement des tâches. 

Le Gouvernement à ainsi défini ses movens: « Le développe- 
ment économique du Sahara bénéliciera de l'assistance techni- 
que et financière de la métropole. Cette assistance sera mise en 
œuyre par l'intermédiaire du Bureau industriel africain, dont 
les statuts seront modifiés par décret. » 

Le Gouvernement a considéré qu'il était du devoir de la 
de fournir l'assistance technique et financière indis- 

nsable pour l'accomplissement des tâches envisagées. 1] avait 
ait une mention directe et unique du bureau ‘industriel afri- 
Cain qui a déjà reçu depuis un certain y des missions 
importantes en la matière et qui possède déjà l'expérience. 

De nombreux collègues et moi-même, à l’occasion de l'examen 
de l’article 9, nous vous préciserons la position prise par la 
commission du Conseil de la République dans le détail de la 
rédaction qui vous est proposée. 

Les derniers articles du texte, mesdames, messieurs, concer- 
nent en quelque sorte la réglementation du fonctionnement 
des institutions qu'il vous est proposé de créer. 

Cependant, vous allez me dire: Vous nous avez exposé les buts 
envisagés par le Gouvernement, les zones qui en verront la 
réalisation, les moyens envisagés, les organes qu'il faut créer 
et qu’il faut faire fonctionner; quelle est donc l'institution que 
vous nous proposez de créer, aujourd'hui ? 

En réponse, je vous rapporterai littéralement le texte de 
M. Marius Moutet: Cette organisation « est une personne morale 
de droit public, jouissant de l'autonomie financière, mais te 
west roint un établissement public parce qu'elle dispose de 
pouvoirs plus larges et que, tout en restant placée sous l’auto- 
rité directe du Gouvernement de la République, elle reçoit de 
celui-ci une délégation, en particulier en la personne de son 
délégué général. » 

Voilà, mesdames, messieurs, la création originale qui nous 
est proposée, création appropriée à la tâche particulière que 
nous avons à considérer et à entreprendre. 

Je souligne que l’organisation actuelle des territoires <elà 
respectée et que c’est sur elle qu’il importe de bien « emibrayer » 
les nouveaux organismes. 

Les travaux de votre commission se sont révélés à l’origine 
assez difficiles parce que, ainsi que cela vous a été dit tout à 
l'heure, l'apport des divers territoires limitrophes n’est pas 
égal. Si le Soudan, le Niger et le Tchad apportent à chacun une 
unité-France, soit 500.000 kilomètres carrés, s'ils font apport 
d'une frange du territoire, l'apport de l'Algérie apparaît beau- 
coup plus important avec ce fait, qui mérite d’être souligne. 
que les initiatives de la métropole et de l'Algérie dans les 
territoires du Sud sont déjà anciennes et qu’elles ont été suivies 
de réalisations importantes. L'aspect particulier de la question 
algérienne n'a pas échappé à votre commission. 


La question de la Mauritanie a été également longuement 
étudiée car elle est encore plus spéciale: la Mauritanie n'est 
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pas appelée à faire ve d'une partie de son territoire et de 
sa population, maïs à entrer tout entière dans l'organisation 
commune des ions sahariennes ou à n'y point entrer. 

Voilà ce qui, dès le départ; en ce qui concerne les zones 
considérées, devait rendre notre tâche assez délicate. Dans le 
texte que nous vous rapportons, une part prépondérante a été 
donnée fort légitimement à l'Algérie. une part proportionnelle 
à l'apport a été réservée au Tchad, au Soudan, au Niger. 
L'entrée de la Mauritanie a dès maintenant été prévue par 
nous, comme elle est attendue par le Gouvernement; et des 
modalités à ce sujet vous seront soumises, les unes concernant 
la période d'attente, ies autres valables pour le moment où la 
Mauritanie fera partie de l’organisation commune. 

Voilà, mesdames, messieurs, en gros, l’économie du projet 
qui vous est SOUMIS, + qui par son originalité, surprend 
certains, ne satisfait pas la plupart. D’aucuns le trouvent trop 
timide ; d'autres le dusent inquiétant. 11 a le mérite, aux yeux 
de la commission de coordination, de proposer une solntion. 

Certains disuent : « Voïlà bien longtemps que les zones déser- 
tiques sont dans la situation que nous connaissons présente- 
ment; quelle urgence peut-il y avoir à les en sortir du jour 
au lendemain et à faire voter hâtivement devant le Parlement 
un projet comportant une création originale et forcément assez 
floue ? » 

Dans d’autres parties du monde, des initiatives précises ont 
été prises au sujet des zones désertiques. Or, le Sahara, 
immense zone désertique en plein cœur de l'Afrique entre 
notre Afrique du Nord et notre Afrique noire, est une zone de 
communications difficiles, de vie difficile, et nous estimons 
d'un intérêt certain, à l'heure présente, de prendre les initia- 
tives appropriées pour y améliorer les conditions de vie, pour 
y instaurer une infrastructure appréciable, si possible 4 4 
tante, et pour développer les richesses que nous avons 
espoir d’y trouver. 

En la matière, M. Marius Moutet, dans son rapport, a fait 
justice de ce qui relève du roman. H a exposé, en revanche, 
ce qui, en l’état actuel de nos connaissances, peut ètre affirme, 
à savoir que des richesses importantes, notamment en pétrole, 

euvent être trouvées et mises rapidement en valeur, nous 
Pespérens, dans ces régions où, toutefois, les questions de 
distances et de moyens financiers apparaissent prépondérantes. 

Devant l'ampleur de cette tâche, le Parlement, puis le 
Gouvernement, se sont préoccupés de trouver une formule 
appropriée. C'est cette ‘oricule qu'il espère adaplée que le Gou- 
vernement à soumise au Parlement. 11 a, avec quelques modiji- 
cations, obtenu l'accord ae l’Assemblée nationaëe et il a 
demandé au Conseil de la République, avant sa séparation, de 
faire diligence. 

Nous nous sommes eflorcés de répondre à ce souhait. Mes- 
dames, messieurs, j'ai cnvenu, ce matin par téléphone, avec 
M. Marius Moutet, que je vous ferais part de la position de 
la commission à l’occasion de la discussion des articles. 

J'ai voulu, cet après-midi, vous faire un très bref et très 
imparfait commentaire du 1apport de M. Moutet et je conclurai 
en quelques mots en vous disant ce qui pour moi à élé déter- 
minant dans le projet qui vous est aujourd’hui soumis 

Jusqu'à ces derniers temps, en eflet, je n'était pas plus 
ardent qu'un autre à envisager cette création originale et je 
m'élais posé autant de questions que d'autres. Voire commis- 
sion de coordination a entendu M. le ministre Houphouet- 
Boigny, qui a bien voulu venir nous faire un très large exposé 
apres s'être rendu devant la commission de la France 
d'outre-mer. Il nous a eg en détail le point de vue du Gou- 
vernement et il a répondu à plus de vingt questions précises 
dont certaines seront rappelées au cours du débat. Dès maîn- 
tenant, nous avons oblenu sur des matières essentielles des 
réponses pertinentes. Pour ma rt, mesdames, messieurs, 
après cette étude détaillée à laquelle nous avons assisté, je me 
Suis souvenu des quelques lignes de vœux que j'ai été amené 
à écrire pour telle ou telle publication — comme beaucoup de 
collègues — à cette époque de l'année, pour formuler une 
Opinion plus ou moins autorisée sur l’année révolue et sur les 
lignes caractéristiques de la prochaine, que nous nous effor- 
çons déjà de déceler. J'ai écrit: « Au moment de cette fin d'an- 
hée et avant le début de l'année nouvelle, le monde, à mon 
sens, Va mal, mais la France va mieux ». 

Dans la première affirmation que j'ai avancée, je ne pense 
pas recevoir beaucoup de contradictions. Tout ce que nous pou- 
vons dire, devant M. le président de la commission des affaires 
étrangères, c’est que, si le monde va mal, c’est en dehors de 
nous, puisqu'il est présentement gouverné par une institution 
où notre voix ne trouve désormais nul écho. 

Cependant, si je dis que la France va mieux, c'est parce que 
celte année, j'a eu l'occasion, pour des raisons ticulières! 
de la parcourir un peu dars tous les sens, de séjourner dans 
les mi ieux les plus variés, d'évoquer les événements de l'heure 
et que j'ai eu l'impression que la France, devant l'événement, 
ävait décidé de se dresser. 


M. Marcel Plaisant, Oui! 

M. Durand-Révitle. est Llemps ! 

M. le président de la commission. J'ai eu l'impression, dans 
les milieux fort variés et en des circonstances maladroites, 
regrettables, difficiles, d'entendre souvent le murmure des sol- 
dats de Verdun: « Courage et confiance, on les aura quand 
même! ». (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 1 

J'ai eu aussi l'impression que, malgré ces circonstances, la 
France actue.lement « entreprend », si je ne me suis pas tompé 
dans mes appréciations, 

Je terminerai cette année 1956 remplie de tant de traverses, 
de tant d'événements redoutables pour notre patrie, l'espoir 
au cœur, plein de confiance en l’année 1957. 

J'ai l'impression que le projet qui nous est présenté — votre 
commission l’a examiné avec le soin le plus serupuleux, avec 
la participation la es large de toutes les commissions du 
Conseil de la République — est une des manifestations de la 
velonté de la France d'entreprendre sans cesse, et c'est pour 
moi un élément encourageant. 

C'est pourquoi, au non de la commission de coordination 
spécialement créée, et plus particulièrement au nom de son 
éminent rapporteur, M. Mar:us Moutet, je me permets de vous 
en demander l'adoption. (Applaudissements à gauche, au 
centre et a droite.) 

M. le président. La parole est à M. Delrieu. 

M. Detrieu. Monsieur le ministre, mes chers collègues, Île 
Sahara, sous nos veux, passe du monde de la légende et de 
l'épopée à celui de la technicité et du social, Longtemps enve- 
loppé dans le mystère des royaumes irrcels, il débouche rapi- 
dement dans une phase de mise en valeur moderne grâce aux 
découvertes des techniciens. Cette vieille terre, arrachée silen- 
cieusement au néant par l'effort inlassable de nos officiers 
et des missionnaires, des médecins et des instituteurs venus 
de France, révèle progressivement ses secrètes richesses. 

N'oublions pas cependant que nos premiers compatriotes 
installés à In-Salah en 1899 y ont trouvé comme seule industrie 
l'odieux trafic des négriers. Les esclaves libérés par nos soins, 
les écumeurs du désert assagis voient aujourd'hui sans surprise 
le ciel sillonné par nos avions et les deriicks surgir au milieu 
des dunes brûülées. Une période s'achève; un cycle nouveau 
commence. 

La France, en un demi-siècle, a provoqué l'accélération de 
l'histoire saharienne ; mais, après avoir beaucoup innové, il lui 
reste fort à faire Pe aider ces hommes à atteindre le niveau 
de vie de l'Occident. Sous l'effet de la paix française, les 
populations sahariennes se sont rapidement accrues. Elles ten- 
dent à s'installer sur les pourtours du désert pour y trouver 
des zones plus évoluces. Là, elles rencontrent les habitants des 
provinces riveraines du Nord-algérien. Ceux-ci connaissent le 
même prodigieux accroissement démographique et sont tout 
aussi préoccupés d'acquérir de nouvelles ressources, De proche 
en proche, ces ondes humaines se propagent pour gagner la 
France métropolitaine, animatrice de l'ensemble. C'est ainsi que 
nous retrouvons près de 400.000 Français musulmans sur le 
terutoire de la métropole. 

Mes chers collègues, vous voudrez bien permettre à un séna- 
teur de Constantine, dont la circonscription s'étale du cœur 
du Hoggar jusqu'aux rives de la Méditerrante, d'examiner avec 
vous sous un angle typiquement algérien la création de l'Orga- 
nisation commune des régions sahariennes. 

N'y voyez surtout pas un quelconque esprit particulariste, 
L'essentiel de mes propos sera, bien au contraire, de vous dire 

ue nos territoires d’outre Méditerranée, comme les territoires 

u Sud qui les bordent, ne peuvent vivre et prospérer sans 
une intime interpénétration entre la métropole et le circuit 
européen. 

La crise algérienne actuelle est avant tout la conséquence de 
cette pression démographique que ne peut supporter un terri- 
toire insuffisamment développé parce que relativement pauvre. 
Le terrorisme achève de le ruiner. Il est vain d'imaginer que 
le remède puisse être strictement politique comme le croient 
les séparatistes. Le courant nationaliste a trouvé un terrain 
favorable dans le sous-développement. Mais quelle que soit 
la solution politique, la seule économie agricole ne pourra 
jamais absorber les 250.000 jeunes musulmans qui naissent 
chaque année dans les départements algériens. L'appoint d’une 
solidarité externe s'impose. Or, le nationalisme n'est qu'un 
repliement sur soi-même et son instrument, le terrorisme, 
engendre une misère encore plus douloureuse. 

Les promesses du Sahara arrivent à point pour nous per- 
mettre d'envisager l'avenir avec espoir, mais la paix sociale 
conditionne à son tour nos ambitieux projets. Ceci présuppose 
une commune compréhension et beaucoup de bonne volonté 
réciproque. Les difficultés de nos plus proches voisins illus- 
uent les écueils à éviter chez nous. L'autonomie politique 
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du Maroc, de la Tunisie, de la Libye et d’autres pays n'a pas 
libéré pour autant leurs populations de la misère, bien au 
contraire. L'ambition de quelques hommes, comme l'idéalisme 
de certains autres, entretiennent ou développent le marasme 
économique en même temps que le paupérisme, 

La mise en valeur rationnelle du Sahara, dans un ensemble 
commun d'intérêts et de sentiments, peut seul permettre de 
sauver les territoires algériens et d’autres, de la misère qui 
les guette. Cependant, nous nous hourtons à des réactions pas- 
sionnelles, à des incompréhensions que la raison s'étonne de 
rencontrer sur son chemin. 

Je vais m'eflorcer, mes chers collègues, de clarifier ce pro- 
blème dans un propos qui aura pour le moins le mérite de 
ne pas faire double emploi avec le remarquable rapport de 
notre excellent collègue M. Marius Moutet qui n'a pas reçu 
pour mission d'aborder ces questions. 

Ma täche est d'autant plus délicate et plus lourde ma res- 
ponsabilité que nos départements algériens ne sont pas repré- 
sentés en ce moment à l'Assemblée nationale. Je regrette une 
fois de plus celte passagère mais malencontreuse vacance 
au moment précis où le sort de nos départements algériens nous 
préoccupe. 

Au cours de ces dernières années, plusieurs projets de réorga- 
nisation des territoires sahariens ont vu le jour. 

La naissance légale des territoires du Sud algérien s'inscrit 
à la date du 24 décembre 1902. Cette loi créait un certain 
rapprochement entre l'administration des territoires du Sud 
algérien et ceux du Nord, plus vieux de soixante-dix ans, 
en concentrant la souveraineté nationale dans la personne du 
gouverneur général. 

La loi du 20 septembre 1947, dite « statut de l'Algérie », 
supprime en prin pe l'ancienne administration pour « depar- 
termentaliser » les territoires du Sud. Les textes complémentaires 
n'ont pas cté votés par le Parlement. Seule la fusion des 
budgets du Sud et du Nord a été réalisée. 

Ce retard a eu pour principale cause l’évolution du probième 
Saharien au cours de ces dernières années. Dès 1949, en effet, 
le Gouvernement a bien proposé au Parlement, après avis ce 
l'assemblée algérienne, un premier texte d'application, mais 
au même moment s'ouvrait ce que nous pourrions appeler 
« la renaissance saharienne », animée par les magiciens moder- 
es de la technique. 

Ce fut alors toute la série des projets découlant de l’im- 
donnée par les précurseurs MM. Bélime, Eirik 
abonne et d'autres. Ces projets se classent en deux catégories. 
- Ils possèdent un caractère commun. Tous aboutissent à la 
mise en valeur rationnelle du désert pour hâter la promotion 
humaine des populations autochtones et riveraines, mais les 
uns donnent la primauté à la solution politico-administrative, 
les autres à la seule organisation économique et sociale. 

Dans les premiers se classent les projets July, Cornet, Four- 
cade, Laborde, Pupart, Pelat, Parmi les seconds se situent 
les projets Alduy, Boisdon et celui dont nous discutons 
aujourd'hui. 

Ils correspondent à des solutions inspirées par les courants 
idéologiques du moment, eux-mêmes très fluides en raison 
des idéaux séparatistes et des pressions politiques étrangères. 

Ces dernières années n'ont cependant pas été perdues. Pen- 
dant que les idées fermentaient, les prospections permettaient 
de préciser les premiers contours des richesses sahariennes. 
11 vous apparaîtra à ce sujet, mes chers collègues, que ces 
richesses potentielles ne seront vraiment des richesses qu'après 
leur mise en valeur dont de nombreux obstacles nous séparent 
encore. 

Le Sahara, malgré les réalisations de la science, oppose 
des barrières difficiles à surmonter. Le climat demeure très 
rude, l'eau rare, les distances immenses, l'agriculture inexis- 
tante. L'homme y vit difficilement. Tout est à créer pour que 
ces richesses virtuelles deviennent des réalités. Les investlis- 
sements nécessaires et les efforts techniques posent des problè- 
mes considérables. 

Nous devons envisager la question dans son ensemble pour 
Ja mieux résoudre et écarter toutes les utopies. Parmi ces 
dernières, les plus dangereuses peut-être sont celles qu'ani- 
ment les courants séparatistes, aussi artificiels et stériles que 
les limites territoriales qui leur servent de A. ri Ces pous- 
sées entretiennent des mouvements égoïstes néfastes, alors que 
seule une généreuse solidarité permettrait d'aboutir à de grands 
lendemains. Nous sommes donc obligés de remonter ces cou- 
rants avec patience, pour forger presque malgré elles le bon- 
heur de populations plus sensibles à l'argument passionne] qu'à 
celui émanant de la froide raison. 

Le projet de loi sur l’organisation commune des régions 
sahariennes, dont le Gouvernement nous a saisis après avis de 
l’Assemblée de l’Union francaise et voté par l’Assemblée natio- 
nale, se place dans le climat défini à l'instant. II respecte pour 
les convaincre toutes les tendances et réserve le côté politique 


du problème. 11 recherche avant tout une solution peus 
de mise en valeur économique pour lutter contre le sous- 
développement angoissant de ces territoires, tout en laissant en 
place l'ancien cadre politique. 

La délimitation entre ces deux champs d'application ne peut 
être parfaite, d'où certaines critiques et, comble d'irome, 
es plus vives émanent de ceux qui seront les premiers béneti- 
ciatres, Je pense en ce moment à des oppositions manifestees 
en Mauritanie comme dans les départements algériens. J'essa:c 
rai de dissiper ces craintes. 

Je veux signaler tout d'abord le lucide courage politique de 
M. le ministre Houphouët-Boigny et souhaiter qu'il soit rapide- 
ment contagieux, pour aider certains opposants à se guérir de 
leur complexe démagogique. Je pense que la caution donnée 
par ce fils de l’Afrique noire à ce vaste projet d'avenir devrait 
suffire pour apaiser bien des appréhensions. Je suis surpris de 
voir certaines provinces soucieuses au début de ne pas tolérer 
un regroupement avec les régions sahariennes, par craintes 
d'appauvrissement, devenir maintenant les championnes d'un 
irrédentisme total. 

En Algérie, la situation est menaçante, Dès 1949, l'assemblée 
algérienne avait accepté la « départementalisation » des terri- 
toires du Sud avec le concours financier de la métropole. En 
1952-1953, lorsque l’Assemblée algérienne fut de nouveau 
consultée sur ies projets de nationalisation ou de regroupe- 
ment du Sahara, elle émit un avis favorable au sujet de la mi-e 
en valeur économique, tout en souhaitant le statu quo au point 
de vue politique. - 

Je pense donc, très sincèrement, que le projet actuel demeure 
dans la ligne des desiderata de nos populations. Mais il "ne 
parait utile, en ce point de mon développement, de vous faire 
part, mes chers collègues, d'un élément passionnel qui ren- 
contre une grande résonance dans le cœur de nos concitoyens. 

Les uns jugent que la réforme proposée différencie entre 
elles certaines zones, par la création de ce nouvel ensemble. 
Ils pensent me les unes sont considérées de ce fait, comme 
« moins nationales » ou « moins françaises » que d’autres. 
Leur sensibilité patriotique se révolte alors. 

J'espère que le vote intervenu à l’Assemblée nationale les 
apaisera. Il donne 376 voix nationales au projet du Gouverne- 
ment, alors que l'opposition n’en compie que 160, parmi 
lcsquelles 150 voix communistes. 

Les autres, sensibilisés par un nationalisme démagogique, 
voient dans la loi une dépossession. Je leur demande de méditer 
les paroles de M. le ministre Houphouët-Boigny qui affirme <a 
volonté « de faire profiter ces hommes des richesses sur 
lesquelles ils dorment ». | 

Le problème politique du Sahara n'est qu’un cadre. Aussi 
brillant soit-il, il ne vaudra jamais que par le chef-d'œuvre 
qu'il enserrera. La toile à inclure sera l’œuvre des économistes 
et des techniciens; les politiciens décoreront le cadre par la 
suite, C’est bien là ce que nous propose le projet de loi. 

Je m'excuse, mes chers collègues, de retenir votre attention 
encore quelques instants pour, avant de conclure, présenter 
ici de succinetes observations sur le projet de loi. Elles vise:t 
simplement à en améliorer le fonctionnement. 

Les articles 1°, 2 et G de la loi créaient une anomalie à propos 
de l'association de la Mauritanie avec l'Organisation commune 
des résions sahariennes. En fait, ce territoire n’y participait pas, 
mais il bénéficiait un peu abusivement d'avantages sans contre- 
Partie. Une refonte de ces articles a donné à la Mauritanie la 
possibilité d'accéder, quand elle le souhaitera, à l’œuvre 
commune. Elle bénéficie même d'une représentation de faveur 
dans une institution dont elle s'écarte momentanément. Mais 
l’'equihbre entre les terntoires participants est rétabli en accor- 
dant huit représentants au Sud algérien, deux au Soudan, deux 
au Niger et, enfin, deux à la Mauritanie. 

Nous souhaiterions retrouver bientôt, à l’intérieur de la Haute 
commission, organe démocratique de l'Organisation commune 
des régions sahariennes, une Mauritanie à part entière, de 
même que nous désirerions voir retenue par notre Conseil de 
la République une retouche des limites Nord de l’Organisal:on 
commune des régions sahariennes, en fonction d’un amende- 
ment déposé devant notre assemblée. 

L'article 3 a été complété pour relier le programme de l'Ors1- 
nisation commune à celui du plan et assoupli en vue de faci- 
liter les réalisations de l'Organisation commune après accord 
avec les ministres, dont celui chargé de l'Algérie. 

L'article 5 a été précisé par nos soins pour amenuiser les 
éventuels conflits de compétence, en fixant bien les prérogati- 
ves du délégué général « dans le cadre de sa mission ». 

L'article 7 crée un comité de direction, élément moteur de 
l'Organisation commune. Noud avons tenu à ce qu'il soit élar:1 

ur permettre au Gouvernement un choix plus étendn part 
es compétences diverses, entendant bien par ceci qu'elles ‘€ 
sauraient être uniquement d'appartenance officielle, Deux an en- 
dements, d’ailleurs, consacrent cette observation. 
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A l'occasion de l'article 9, je désire, monsieur ie 1ninistre, 
vous poser deux questions pour éclairer ma position. 

Faut-il comprendre que l'assistance technique et financière de 
l'Organisation commune des régions sahariennes relaie tota- 
lement les budgets des territoires et que l'Organisation com- 
mune assurera désormais tous les efforts dans son pérunetre, 
sans er atteinte aux ressources fiscales de ces terrikmires. 
Par ailleurs, faut-il comprendre que la monnaie de compte de 
l'Organisation commmne des ions sahariennes sera hien ie 
franc, avec ses rapports de valeurs classiques de territoue à 

A propos de l’article 11, je désire obtenir du ministre une 
autre affirmation très importante à notre point de wi:e de repié- 
sentant des départements algériens. Je souhaite que le minis- 
tre nous donne la certitude que le texte, d'ailleurs goditié par 
nous dans ce but, assure une liaison parfaite entre le général 
saharien et le général commandant la 10° région et évite toute 
fissure dans le dispositif algérien de pacifcation. 

Ce projet de loi peut, sans doute, être considéré, mes chers 
collègues, comme itaparfait ; il apporte cependant un meiveil- 
leux espoir aux populations de ces terriloires et à celles de 
la métropole, voire de l’Europe. Il sera ce que le feza Sn aui- 
mateur., Le choix du dékégué général est plus important que 
le texte lui-même. J'espère que le Gouvernement prendra à 
cet eflet toutes ses responsabilités sur le plan le plus élevé, 
en vo sin pour ce choix, strictement soucieux de l’intérèt 
national. 

Je veux, pour terminer, paraphraser des paroles du président 
Guy Moillet : « Ou nous créons une organisation commune, ou 
le Sahara ne sera pas! » 

J'ajouterai, pour répondre à une certaine émotion de nos 

pulations algériennes : « Ou bien mous créons l'O. C. R.Ss. 
in le cadre de l'Algérie francaise, ou bien le Sahara ne sera 
pas ! ». 

Nos sorts sont intimement liés et, avec eux, celui de toute Ja 
jeunesse de ces départements algériens, incapables désormais 
d'assurer seuls leur avenir. 


L'O. C. R. S. ne peut naître qu'avec la solidarit£ totale de la 
France métropolitaine et la complète participation des terri- 
toires intéressés. 

Cette création est un acte de foi. 

Que tous les hommes de ces terres, proches ou lointaines, 
sans distinction de race ni de religion, se groupent fraternel- 
lement pour œuvrer dans le sens de la véritable liberté, celle 
qui libère l’homme de la misère et lui assure la dignité par 
le travail. Tous unis, nous bâtirons, je l'espère, le nouveau 
monde euralricain de la fin du XX° siècle. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. Mes chers collègues, le projet qui nous 
vient de l’Assemblée nationale est issu d'un texte élaboré 
par le Gouvernement et qui a été profondément remanié, parfois 
au hasard d’imrprovisalions de séances. Par conséquent, à est 
par essence vague, souvent décousu et parfois contradictoire 
en ses dispositions. 

La commission de coordination qui a été désignée par les 
différentes commissions intéressées du Conseil de la Répu- 
biique a travaillé de son mieux pour tenter de traduire, en un 
texte plus clair, les différeutes préoccupations du Gouverne- 
ment de l’Assemblée nationale et des commissions intéressées 
du Conseil de la République. 11 eut mieux valu rebâtir entiè- 
rement le projet en parlant de zéro, mais le court laps de 
lemps dont nous disposions ne permettait pas une telle entre- 
prise, dont l'ampleur et les répercussions ne sauraient vous 
cchapper. 

Je suis persuadé que le projet qui vous est aujourd'hui sou- 
mis, étant donné ses imperfections, étant donné l'incertitude 
des contours de certaines dispositions, ne vaudra que par les 
hommes qui seront chargés de l'appliquer, par leurs aptitudes 
techniques, financières et peut-être surtout psychologiques dans 
leurs rapports avec des territoires dont les populations sont 
d'une extrême sensibilité. Par conséquent, je ne m'attacherai 
pas à intervenir dans le détail sur la plupart des dispositions 
du texte qui nous est soumis. 

En second lieu, j'aurai à défendre au cours de la discussion 
quatre amendements sur des articles = nous jugeons impor- 
lauts, relatifs aux moyens mis à la disposition des nouveaux 
organismes. J'aurai donc l’occasion de m'expliquer sur quel- 
ques points particuliers et c'est pourquoi je renonce à l’inter- 
vention pour laquelle j'étais inscrit. Suivant en cela un 
exemple qui m'a eté cité un jour par notre président, je 
renonce à la parole, mais je dis pourquoi. (Applaudissements 
c{ nires sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Longchambon. 


M. Longohamben. Mesdames, messieurs, c'est au nom de vos 
commissions de la production industrielle et de la recherche 
scientifique que je voudrais présenter quelques observations 
sur le projet soumis aujourd'hui à nos délibérations. 

Le rapport de M. Marius Moutet, les paroles de M. Schleiter 
et de M. Delrieu ont rappelé cette période de pénétralun, de 
reconnaissance des espaces Sahariens par des missions fran- 
çaises. 

Elle a été suivie d'une phase d'exploration et de découverte 
scientifique qui fait non moins houneur à la France. 

Avant 1914, ce furent jies longues reconnaissances du géo- 
graphe Gautier, des géolagues Flamand et Chudeau, Entre les 
deux guerres, ce furent les explorations systématiques eflec- 
tuées par des géologues métropolitains, agissant de leur propre 
initiauve, travaillant le plus souvent à leurs frais. 

Conrad Kilian, le premier d’entre eux, se consacre au Sahara 
dès 4921 et. jusqu'en 1940, y travaille en solitaire, le parcourant 
en tous sens, traçant la première ébauche de la structure géo- 
logique de cet ensemble. 

En 1924, c'est un tout jeune géologue, M. Menchikoff, qui se 
voue lui-aussi au Sahara, explorant le Sahara central et occi- 
dental, le désert libyen, le Fezzan, et qui, encore aujourd'hui, 
lui consacre toute son activité. 

En 1929, c'est Théodore Monod, ce méhariste de 2 classe À 
la compagnie du Tidikelt, qui devient le grand spécialiste des 
Saharas mauritanien et soudanais, et funde l'institut français 
d'Afrique noire. 


M. Durand-Réville. Très bien! 

M. Longchambon. Puis Furon et Dalloni qui travaillent am 
Soudan et au Tibesti. 

Plus tard, ces jeunes qui devaient payer de leur vie leur foi 
et leur enthousiasme: Fernand Jacquet qui sera assassiné en 
Mauritanie occidentale en 1937; André Meyendorif qui meurt de 
soif dans l'Erg-Cheche au retour d'une longue reconnaissance 
dans le bassin de faoudenni; en 1938, Lelubre, dans le Hoggar. 


A cette époque la métropole commence à épauler l'action de 
ces pionniers abandonnés à eux-mêmes. Le Centre national de 
la recherche scientifique appliquée, que j'avais alors l'hon- 
neur de diriger, confie à M. Menchikoff l'organisation d'un 
ceutre de recherches à Colomb-Béchar, qui sera en 1943 trans- 
porté à Béni-Abbès et élargi. 

A partir de cette base, des dizaines de géologues, biolo- 
gistes, ethnolognes poursuivent et précisent l'œuvre de leurs 
devanciers. D'année en année, le travail de ces hommes cou- 
rageux se traduit par ces cartes multicolores exprimant la 
connaissance géologique du sol, par celles en précisant la topo- 
graphie, le régime hydrographique, le régime climatique étu- 
lié par le centre de Tamanrasset, la couverture 
et les possiblités végétales étudiées par Maire, les indices de 
gisements minéraux rencontrés, et aussi par la connaissance 
ethnographique des populations, de leurs traditions, de leur 
genre de vie et de leurs besoins. 


Vers 1950, tou'e cette infrastructure scientifique du nord et 
du centre au Sahara était suffisamment établie pour que des 
organismes de recherche appliquée, comme le service des mines 
et le service hydraulique d'Algérie, les bureaux miniers du 
Maroc et de l'Algérie, les bureaux de recherche du pétrole 
d'Algérie et de la métropole, la société du Méditerrance-\iger, 
plus tard je bureau des ensembles industriels africains, des 
sociétés mixtes ou privées, puissent commencer à réfléchir 
aux possibilités économiques de celle région, à meitre en 
œuvre dans les zones favorables des moyens plus puissants 
d'exploration : équipes au sol plus nombreuses et mieux outil- 
lées, travaux miuiers sur certains indices, exploration aéiienne 
par pholographie, par magnétométrie, exploration des struc- 
tures profondes par gravimétie, par ondes sismiques, par 
ondes électriques, forages de plus en plus notub'eux et pro- 
fonds. 

C'est ainsi qu'en quelques années, après les déceptions éprou- 
vées pour le cuivre dans la région de Colomb-Bécha;, puur le 
fer, dans la région d'Ougarta, après celle, relative, éprouvée 
pour le bassin houïiller de Colonfb-Béchar-Abdalla où la puis- 
sance des couches recoupées est toujours restée faible, sont 
apparues successivement les réalitts Qu fer de Timimoun, du 
manganèse de Guetlara, du gaz d'in-Salah, des pétroles d'Ed- 
jelé et de Ouargla, de l'immense nappe d'eau arlésienne sous 
e Nord-Sahara. 

Ce sont ces réalités, dont on parle beaucoup depuis quelque 
temps, qui ont, en effet, attiré l'aitention de l'opinion fran- 
çaise et imème internationale, qui ont amené le Gouvernement 
à poser devant je Parlement le problème de l'organisation des 
régions Sahariennes qui vient devant nous aujourd'hui. 

J'espère, mes chers collègues, que vous voudrez bien m'exrn- 
ser d'avoir, avant d'aborder ce prob'ème en luiméme, pris un 
peu de voire lemps pour évoquer, trop brièvement eu (gard 
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à son amp'eur, l'immense effort resté obscur et anonyme de 
touts les savants et techniciens français qui, mus comme leurs 
ainés par Jesprit d'aventure, par le goût de Ja découverte, 
ont permis de le faire mûrir. (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droile.) 

Ce problème, du point de vue des commissions de la produe- 
tion mdustrielle ei de la recherche scientifique au nom des- 
quelles je parle, comment nous apparaît-il ? 11 s’agit de savoir 
si le moment n'est pas venu d’encadrer dans une organisa- 
tion cohérente la foule des initiatives diverses qui ont œuvré 
jusqu'à ce jour dans ce domaine des études et recherches 
et de prévoir dès maintenant un cadre pour celles que les pos- 
&bilités d'exploitalion économique vont susciter, Si la réponse 
ét affirmative, comment bâtir cette organisation ? 


Que la réponse à cette première question doive être « oui », 
au moins pour le domaine des études et des recherches, cela 
he fait plus de doute pour personne, La masse des moyens de 
recherche mis en jeu est désormais trop grosse pour qu'elle 
puisse continuer à- relever d'initiatives dispersées sans que ces 
dernières ne souifrent gravement des difficultés qu'elles ren- 
contrent dans l'imbroglio administratif actuel, dans Ja néces- 
sité pour chacune d'elles de prévoir ses équipements de base, 
ses Voies de communication, ses moyens de ravitaillement, 
pour qu'elles ne sentent pas leur efficacité considérablement 
accrue par une répartition et une harmonisation des tâches de 
chacune au sein d'une œuvre collective organisée par une 
autorité responsable unique. 

Ce qu'il faut, c'est que cette autorité ne veuille pas se sub- 
sliluer organiquement à ces initiatives, devenir par elle-même 
le corps unique de recherche et d'étude du Sahara. I faut et il 
suffit qu'elle se sente entièrement responsable de la bonne 
exécuuon de ces travaux, fixant les buts à atteindre, appelant 
à participer les éléments très divers nécessaires, en ne pre- 
pant en charge directe que les tâches d'intérêt collectif à tous 
ces élémenis: mesures administratives, infrastructures de base, 
sécurité, nécessaires à l'efiicacité de leur travail. 

Pour l'œuvre de mise en exploitation, la nécessité d’une coor- 
dination n'est pas moindre, mais elle est d'un autre ordre. On 
pourrat penser qu'il serait économiquement sain de laisser 
aux iniliatives privées le soin d'apprécier la rentabilité des 
exploilalions possibles, d'en courir les risques en y investis- 
sant librement leurs cap.taux. 

Dans l'état actuel des choses, une telle rentabilité ne peut 
se trouver que dans l'extraction du pétrole et sa vente hors 
d'Afrique. Cela devra nécessairement être fait un de ces jours 
et point n'est besoin de créer une organisation spéciale à cet 
effet. 

Quel sera le bénéfice de cette opération ? Pour la métropole, 
celui d'acheter en zone franc au lieu d’acheter en devises. Pour 
le territoire fournisseur, celui de prélever une taxe de sortie 
sur le produit, alimentant quelque peu son budget, avec en 
contrepartie tentation pour Ja métropole d'alléger d'autant ses 
subventions à ce budget; mais pour les populations d'Afrique 
au total très peu de choses. 


Si le pétrole est, pour le moment, la seule production éco- 
nomiquement viable, devons-nous alors songer à un organisme 
d'Elat qui, à grands renforts de capitaux prélewés sur les fonds 
publics, créerait à partir d'autres ressources, sans souci des 
débouchés et des prix de revient, des activités industrielles lar- 
gement déticiltaires ? 

A entendre certaines exagérations sur les richesses illimi- 
tées du Sahara, à constater certaines illusions, on pourrait 
redouter que l'on ne s'engage dans cette voie néfaste. Néfaste 
à tous points de vue car si, nous le savons, une aide maté- 
rielle doit être pendant longtemps apportée par la métropole 
aux populations d'Afrique, mieux vaut apporter cette aide direc- 
tement aux points spécifiquement utiles — à l'agriculture, à 
l'hydraulique pastorale, à l'habitat, à l'hygiène, à l'éducation — 
que de prendre le détour fallacieux d'une industrialisation pro- 
mue au rang d'une mystique. 


La tâche est assez grande; elle est assez belle pour qu'on la 
voie lelle qu'elle est avec ses énormes difficultés et sa prodi- 
gieuse unportance. Le Sahara ne porte en lui ni les ressources 
d'un eden ni celles d'un eldorado. Les conditions de vie y 
seront toujours difficiles: l'eau n'y sera jamais très abondante. 
Les gisements minéraux connus à ce jour, mis à part ceux de 
gaz et de pétrole, sont en réalité rares et sans valeur excep- 
tionneïle. Mais, ce que la volonté des hommes servie par les 
moyens techniques modernes peut faire c'est que cette mer 
intérieure qu'il constitue, bordée par tant de populations fran- 
çaises, serve à ces écrnitres de moven d'intercommunication 
au lieu d'être une zone de feu les séparant; c’est que les res- 
sources dispersées qu'il contient, de peu de valeur prises iso- 
lément, souvent inexportables en l’état, tels le gaz naturel, les 
phosphates, les minerais divers, l'eau, l'énergie solaire, soient 


judicieusement combinées pour fournir, non seulement :ux 
populations sahariennes mais à toutes celles — beaucoup plus 
nombreuses — qui bordent le Sahara, les moyens de dévelop- 
per progressivement leurs activités. 

Mes chers collègues, jusqu’à maintenant, les territoires fan- 
çais d'Afrique n’ont pris contact awec l'Europe, avec ses pro- 
duits et ses techniques, que par les côtes méditerranéennes et 
atlantiques. De là cette manière de développement en facade 
qui est si frappante lorsqu'on visite ces territoires, car la 
pénétration est difficile à l’intérieur à travers les obstacles 
des chaines de l'Atlas ou les obstacles des distances: 2.000 à 
3.000 kilomètres entre Pointe-Noire et Fort-Lamy; 2.000 à 
3.000 kilomètres entre Gao et Saint-Louis-du-Sénégal ou Dakar; 
plus de 1.000 kilomètres entre la zone méditerranéenne et le 
Sud-algérien ou marocain. 


Comment faire parvenir à des prix qui ne soient pas absur- 
des, dans ces régions pourtant peuplées et qui pourraient être 
très prospères parce que pourvues d’eau, à ces régions du 
Haut-Sénégal, de la boucle du Niger, des bassins du Logone et 
du Chari, des oasis sub-atlasiques, les produits lourds indispen- 
sables à leur développement : le ciment et le fer, les carburants, 
les engrais ? 

Comment évacuer économiquement leurs productions expor- 
tables de coton, de bétail — 6 millions de têtes de bétail au 
Tchad — d'arachides, qui pourraient croître très rapidement ? 
Comment mettre en valeur les gisements minéraux qu'ils con- 
tiennent ? 

L'équipement du Sahara est la clé de ces problèmes et il 
apparaît désormais possible, non en une œuvre coûteuse de pur 
prestige, mais en une œuvre utile et efficace pour l'Afrique, 
done pour la métropole. 

Hier, il était assez utopique d’y songer faute de ressources 
énergetiques. Tout au plus pouvait-on faire le rêve incertain 
d'une époque lointaine où l’énergie atomique viendrait le ren- 
dre possible. La révélation des ressources en pétrole et, par 
suite, en gaz du Sahara du Nord et du Centre, celle âes ressour- 
ces en gaz et peut-être en pétrole de la région d’In-Saleh qui, 
remarquez-le sur la carte, sont plus proches du Soudan et du 
Niger que de la côte méditerranéenne, ont changé la face des 
choses, apporté des certitudes et ouvert des espoirs. La com- 
hinaison de ces ressources et de celles en eau, en charbon 
et en minerais permet d'envisager la production sur place des 
produits louräs de base. 

Leur ensemble actucl'ement connu, qui se trouve réparti au 
voisinage de deux grands axes — l’un, Nord-Sud, de Colomb- 
Béchar vers le Niger et le Tchad, l’autre, Est-Ouest, sur le 
revers Sud de l'Atias, c'est-à-dire suivant les deux granies 
lignes de communication qu'il est intéressant à tous points de 
vue d’équiper — permet d'envisager leur répartition dans des 
conditions économiques valables. 

C’est une tâche certainement difficile et lente, qui exigera 
encore beaucoup de recherches, beaucoup de réflexion, beau- 
coup de prudence pour ne pas être inutilement coûteuse, d'au- 
tant qu'il faut éviter, mes chers collègues, qu’une mystique du 
Sahara ne fasse oublier les ressources attendant leur mise en 
valeur dans d’autres territoires où les conditions de vie sont 

lus normales, notamment les énormes ressources d'énergie 

ydraulique de l'Afrique noire. 

Mais cette tâche, longue et difficile, donnant à toute l'Afrique 
une certaine unité et des possibilités économiques propres, 
n'est-elle pas beaucoup plus exaltante sous ce jour que sous 
l'aspect fallacieux où certains se plaisent à la voir, c’est-à-dire 
comme en une image d’Epinal de trésors enfouis çà et là sous 
les sables du Sahara, qu'il s’agit d'aller extraire, de vendre 
ou d’emporter, chacune comptant bien d’ailleurs le faire pour 
son propre compte ? 

Elle aura le mérite, ainsi conçue, d’associer à cette construc- 
tion, dans l'étude, dans la réflexion, dans la conception, avant 
de les relier par des liens et des avantages matériels, toutes 
les populations d'Afrique qui, nous le constatons, en compren- 
nent la portée. 

Il me reste, mesdames, messieurs, à faire quelques brèves 
observations sur la teneur du projet de loi qui nous est sou- 
mis. 

La structure générale de l’organisation prévue satisfait à ce 
que nous avons estimé devoir être les buts d’une telle entre- 
prise. L'organisation générale ne devient propriétaire ni du sol 
ni des ressources quil contient, Elle laisse aux territoires qui 
les détiennent le légitime espoir d'en tirer chacun bénéfice et, 
par l’action qu’elle mènera. l'espoir de bénéfices bien supt- 
rieurs à ceux que pourraient donner des efforts isolés. 

La haute commission associe les populations métropolitaines 
et africaines dans la gestion de l'œuvre et garantit que celle-ci 
ne sera pas détournée de ses fins. 

La présence du délégué général, les pouvoirs qu'il détient 
instaurent le maitre d'œuvre indispensable. 
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L'œuvre est pour une grande part technique et un comité 
technique est pra mais son rôle, à vrai dire, n'est pas 
arfaitement clair. Tel qu'il est compris, 11 semble bien ne 
evoir se réunir qu'épisodiquement et, par sa composition, 
ressemble fâcheusement à l’une des muitip'es commissions 
intermimstérielles dans lesquelies chaque fonctionnaire apporte 
le point de vue préfabriqué de son département, refusant d'en 
changer sans en référer à l'autorité qu'il représente, ce qui 
condamne le plus souvent de telles réunians à l'inefficacilé 
totale. 

j'imagine bien, cependant, monsieur le ministre, que le 
délégué général qui a, d’après le projet, pouvoir de nommer 
le personnel dépendant de l'O. C. k S. s’entourera d'un état- 
major technique permanent, travaillant directement sous ses 
ordres, qui lui est nécessaire. 11 lui faudra, outre le personnel 
administratif, un responsible des mines sahariennes, un res- 
onsable de l’hydraulique saharienne, un responsable des 
ransports, un responsable de l’agriculture, un responsable 
des problèmes humains. S'il en est ainsi, le comité technique 
pourra être un conseiller utile et sa composition, sans nous 
paraître très heureuse, est alors acceptable. Sur ce dernier 
oint notre commission de coordination, modifiant le texte de 
‘Assemblée nationale, a rendu plus de liberté au Gouverne- 
ment dans le choix des membres. 


Si elle avait dû, au contraire, préciser les organismes devant 
y être représentés, je crois bien qu'elle aurait rappelé au 

ouvernement qu'il existe un organisme dénommé « Conseil 
supérieur de la recherche scientifique et du progrès technique ». 
slatutairement présidé par M. le président du conseil, qui 
plonge ses racines dans tous les milieux donnés à la recherche, 
en connaît toutes les possibilités et pourrait apporter à l'orga- 
nisation, au sein de son comité technique, les informations et 
les conseils les plus désintéressés. 


C'est en tout cas le souhait de la commission de la recherche 
scientifique de cette assemblée que de voir cet organisme 
associé celte œuvre. 


Quant à la commission de la production industrielle, mes 
chers collègues, il y a de nombreuses années qu’elle se préoc- 
cupe très activement de cet avenir du Sahara. Ses membres 
sont allés sur place à diverses reprises. Sans méconnaître toutes 
les difficultés, toutes les incertitudes de la voie que vous avez 
courageusement ouverle, monsieur le ministre délégué, ils 
vous félicitent de l'avoir fait et dans l'esprit où vous l'avez fait. 

En visitant In-Salah, il y a trois ans, un petit fait leur 
avait paru très symbolique d'un grave danger: ils avaient vu 
cette luxuriante oasis alimentée en eau pour son agriculture, 

our son existence même, par une nappe souterraine située 

quelque dix kilomètres de distance drainée par tout un 
réseau de « foggaras » — c’est-à-dire de tunnels souterrains 
creusés de main d'homme en terrain meuble, difficiles et très 
rs las à entretenir — amenant des eaux au point bas d'’In- 
ah. 


Is avaient vu, d'autre part, à eent kilomètres de JA, ce 
grand forage en cours sur le Djebel Berga dont les besoins en 
eau étaient satisfaits à partir d’un puits moderne, cimenté, 
muni d'une pompe et d'un pipe-line débitant un torrent d’eau 
fraiche venue de cette même nappe, puisée au mème endroit, 

Ils avaient craint — et monsieur le ministre, j'ai bien peur 
que cela se soit passé ainsi — qu'une fois le forage terminé 
on ait emmené le matériel, fermé le puits, et que l'oasis d’In- 
Salah soit restée comme auparavant, avec ses foggaras et 
ses difficultés. 


Ce divorce entre la technique et l'humain leur avait laissé 
une impression pénible. IL faut que, demain, la préoccupation 
rincipale de l'organisation des régions sahariennes soit de 
e supprimer. Il faut que la science, là aussi, qui n'existe, qui 
n'est constituée que par le consentement commun ‘des esprits, 
il faut que la technique, qui n’est qu’un moyen entre les mains 
des hommes, servent là aussi à réunir dans une même œuvre 
les populations d'Afrique et les populations métropolitaines. 
Oui, mes chers collègues, je parais négliger aisément les 
ORNE politiques qui assaillent vos esprils à cette 
oque : le devenir politique de l'Algérie, de la Tunisie et du 
aroc, le devenir politique de tous les territoires d'Afrique. 


J'y songe aussi, croyez-le bien. Elles sont l'actualité pres- 
sante, mais il ne faut pas e phogrme nous empêchent de conce- 
voir de grands desseins et d'en tenter au moins la réalisation, 
comme le disgit le président de notre commission tout à l'heure. 
Les perspectives que nous agitons aujourd’hui sont de très 
longue haleine. Elles he un devenir lointain auquel nous 
aspirons tous, celui où M. le ministre Houphouët-Boigny, qui 
parle spontanément de ses frères d'Afrique, parlera aussi de 
ses frères de la métropole. Pour assurer cet avenir, je ne 
connais qu'une seule méthode: celle d’une communauté de 
travail, dans une œuvre conçue en commun dans un intérêt 


commun, aboutissant à cette communauté de culture qui, seule, 
est capable de créer la fraternité, L'œuvre de l'organisation 
saharienne doit étre cela. 

Il faut qu'elle écarte les appétits égoïstes qui se dissimulent 
soit derrière des revendications de propriété du sol et des 
réserves qu'il contient, mais sans valeur en l'état, soit der- 
rière les orgueils techniques s'estimant seuls capables de les 
valoriser. 11 faut qu'elle soit la fidèle héritière, dans son esprit, 
de la foi hautement désintéresste des pionniers, des savants 
dont je parlais tout à l'heure, qui ont consacré et parfois donné 
leur vie à cet idéal, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est À M. le ministre délégué à la 
présidence du conseil. 


M, Félix Houphouet-Boigny, ministre délégué à la présidence 
du conseil. Mesdames, messieurs, je dois à votre assemblée 
de profonds remerciements pour l'extrème intérêt qu'elle a 
hien voulu manifester au projet gouvernemental d'organisation 
des régions sahariennes. 

A ce @rojet, dont l'urgence ne vous a pas échappé, vous 
avez bien voulu sacrifier ce qu'un formalisme sourcilleux 
aurait pu apporter de lenteur, Je remercie chaleureusement 
vatre commission de la France d'outre-mer d'avoir eu ce souci 
d'information rapide et directe. Mais l'importance du projet 
vous à paru mériter un sort particulier et votre règlement vous 
a permis de mettre en place une commission spéciale qui a pu 
examiner À la fois tous les aspects et toutes les incidences de 
l'arganisation projetée. 

A toute l'assemblée, je dis ma reconnaissance d'avoir su 
trouver, dans un horaire chargé, le temps nécessaire à l'exa- 
men de ce problème et de l'avoir fait avec une diligence telle 
que la procédure d'urgence n'eût pas été plus expédiente. 

J'y vois le souci constamment présent à vos esprits d'assu- 
rer Ÿe fonctionnement souple, harmonieux et efficace de notre 
machine parlementaire. 

J'y vois surtout le fait que l’organisation de nos territoires 
d'outre-mer a toujours élé au centre de vos préoccupations. 
Nos populations ne sont pas près d'oublier avec quel empres- 
sement vous avez voté la loi-cadre. 

Nombreux parmi vous sont ceux qui. depuis longtemps, ont 
attiré l'attention de leurs concitoyens et du Gouvernement sur 
le problème d'organisation administrative que pose, au centre 
de nos terres d'Afrique, un espace désertique grand comme 
neuf fois la France. Ne pouvant les féliciter individuellement 
de la contribution apportée à la solution de ce problème natio- 
nal, qu'ils veuillent trouver dans les félicitations que j'adresse 
au rapporteur de votre intercommission l'expressian de notre 
reconnaissance. 

Je voudrais aussi ne pas oublier les pionniers qui, les pre- 
miers, ont alerté l'opinion. L'incompréhension et les échecs 
ne leur ont pas été ménagés. Je ne voudrais pas y ajouter 
l'ingratitude, Qu'ils sachent que leurs recherches et leur 
dévouement n'ont pas été vains et que nous avons puisé dans 
leurs idées et leurs propositions avec le sentiment qu'en les 
mettant ainsi à contribution nous les faisons vérilahlement 
participer à ce que nous voulons être une construction neuve 
et vivace de la communauté française tout entière, 


Sans leurs efforts et leurs travaux, nous n'aurions pu trouver 
la très large audience que nous avons rencontrée tant à l'As- 
semblée de l'Union française qu'à l’Assemblée nationale 

Avant de vous apporter des précisions sur les intentions du 
Gouvernement, je voudrais, au seuil de cette année nouvelle 
vous demander de porter avec moi nos pensées vers l'Algérie 
si chère à nos cœurs qu'un drame douloureux déchire anujour- 
d'hui, avec l'espoir que l’an 19937 verra précisément la tin de 
ce drame et que, Français musulmans et Français métropoli- 
tains puissent trouver le chemin du cœur et poursuivre leur 
marche commune vers la création de ce que nous appelons 
tous de nos vœux: la communauté franco-africaine, humaine, 
égalitaire et fraternelle. (Applaudissements à gauche, au centre 
el à droite.) 

La tradition veut que votre assemblée soit plus particulière- 
ment désignée comme la fidèle gardienne de nos institutions. 
Vous êtes jaloux — et combien à juste raison ! — de la consti- 
tutionnalité des textes qui vous sont soumis, Vous les voulez 
toujours remettre dans le droit fil de la fidélité républicaine et 
démocratique. Votre sagesse et votre prudence sont un authen- 
tique garant à l'approbation que vous donnez. 

C'est assez vous dire tout le prix que j'attache à votre 
jugement, s'agissant d’un projet qui, certes, a peu de précé- 
dents, mais dont je puis vous assurer que les initisteurs, 
comme le Gouvernement tout entier, qui l’a fait sien, n'v ont 
rien mis qui ne découle de notre commun idéal de démocratie 
vivante et d’émancipation humaine. 

. Notre premier mobile à été de rechercher un instrument pra- 
tique qui assure la mise en valeur de régions désertiques rele- 
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want de la souveraineté de la République française. Mais si 
nous étions soucieux d'efficacité, nous voulions aussi et sur- 
tout permettre au Gouvernement de contrèler constamment 
recherches et exploitations pour préserver à la fois les popu- 
tions et l'Etat d'un « néo-colomalisme technocratique » qui 
ne serait attemtil qu'à ses propres intérêts. 

S'agissant d'un but économique, il était possible et tentant 
de recourir à une formule juridique aux contours d’ailleurs 
sæssez peu définis: public. nous fallait consta- 
ter toutelois que beaucoup d'organismes de ce genre exer- 
caient déjà leur activité dans les :égions Ssahariennes : B. I. A., 
B. R. P., Bumifom, C. C. Fom, etc. Il n’était pas question d’en 
fonder un de plus. 

Notre désir, qui provenait de l’exptrience de l’un d’entre 
eux, le B. 1. A., était, précisément, de sortir de cette disparité 
d'efforts, de cosrdomne:, de planifier l'activité de tontes ces 
entreprises diverses dont l’astion ne s'exerce qu à grands frais. 
Mais un établissement qui les coifferait tous, disposerait alcrs 
d'une énorme puissance. Comment agiraitil à l'égard des popu- 
Jations et des coilectivités locales ? Comment, d'autre part, assu- 
rer une unité d'action là où l'autorité était morcelée entre cinq 
territoires et trois gouvernements généraux ? 

Contrôle difficile, mefficacité probatde, la formule d'établisse- 
ment public apparaissait insuffisante, 

Ce qui frappe, en eflet, de prime abord, ceux qui étudient 
ce problème de mise en valeur du Sahara, c’est la dispersion 
des responsahilités. Découpé administrativememt au gré des 
contingences historiques, rien n'est plus artificiel que ces limi- 
tes, que les nomades traversent au cours de leurs déplacements 
sans que la moindre nuance de ssl ou de climat les en vienne 
avertir. Peur rassembler ces ter:itoires désertiques dont l'unité 
géographique est assez visible, le plus simple eût peut-être été 
de créer une nouvelle entité territoriale. 

On unifiait d'un coup les réglementations; on domnait une 
unité de commandement à une zone qui en a grand besoin, on 
mp À une unité d'impulsiou au développement économique 
social. 

Cette solution, de nombreuses propositions de loi nons en 
offraient tes modèles, La tentation était grande. Nous l'avons 
écartée. Elle à pu être valable, mais dans le contexte présent 
de notre Constitution, elle suppose des délais particuhièrement 
longs, des partages politiques très ardus. Aussi, l’on conçoït 
ete que les gouvernements précédents n'aient pu la faire 
aboutir. 

Au surplus, dans T'état d'extrême sensibilité de certaines 
opinions publiques, nous ne voulions denner prise à ancum 
prétexte, à aucune suspicion et nous avons écarté tont re qui 
pouvait remettre en cause la délimitation politique de nos 
circonscriptions. 

Ni établissement publie, mi territoire! FaMlaït-l abandomner 
motre querelle faute d'une catégorie juridique toute prête 
qui permit de tcataloguer ce que mous voulions faire ? 

Nous avons pensé que, si l'imagination venait à notre secours 
pour nous aider à organiser une entreprise, elle viendrait bien 
ensuite aider Les juristes à lui trouver un mom. 

Que voulions-nous ? Sortir du chaos des réglementations mual- 
tiptes, des cloisonnements d'autorité, des dispersions; en 
mot, créer une « ©rganisation », 

Pouvionsmous le faire en nous isolant au cœur du Sahara 
ou n'était-il pas plutôt évident que seule um2 collaboration 
de tons les territoires limitrophes pouvait être profitable aux 
uns et aux autres ? 

fallait que chacun y participät. Nous l'avons voulu « com- 
mune ». 

Cette association de plusieurs territoires ressemblerait à un 
svndicat de départements. Mass les exigences des zones déser- 
ligues sont telles que rien de viable ne peut y être fait sans 
un très important effart de capitaux. Aucun des territoires dimi- 
trophes, qui ne peuvent suffire à leur propre développement, æt 
surtout pas l'Algérie, n’est capable de trouver les ressources 
suffisantes. I y faut l'apport financier et, tout aussi indispen- 
sable, l'apport technique de la métropole. C'est-à-dire que la 
« communauté de gestion » doit s'étendre des territoires à 
la métropoie + fournira les fonds et les ingénieurs. C'est pour- 
quoi, à l'artiche 5, nous avons prévu une « commission de coor- 
dination et de contrôle » composée pour moitié de représentants 
des populations sahariennes et pour moitié de représentants 
des assemblées constitutionnelles. 

Le danger des grands ensembles industriels est de pouvoir 
verser facilement dans la technecratie. Nous placons à la tête 
de l'organisation commune une commission composée exclu- 
sivement d'élus. Pour la première fois, les populations Jocales 
à peine représentées dans les assemblées territoriales étaient 
appelées à participer à l'élaboration des programmes de mise 
en valeur de leur région, donnant ainsi comme un exemple de 
démocratie économique qui était surtout l'assurance que rien 
ne + ou entrepris qui me tint pas compte de leur promotion 
sociale. 


Ea vérité, cetie organisation commune, gérée avec la parti- 
cipation des intéressés, n'est-ce pas jà une promation 
sociale ? Ce contrôle démocratique, réalisable avec ‘un établhisse- 
ment public, nous l’avens toutelois jugé insuffisant. 

Nous me sommes encore au Sahara qu'au seuil des décou- 
vertes. Sans nous leurrer d'espoir, il est probable que les inves- 
tissements engagés deviendromt vite très importauts. Au moins 
dans les débuts, les fonds publics devront donner l'exemple 
participer, presque seuls, à la création des infrastructures 
nécessaires. 

Il ne nous à pas paru concevable que le Parlement français 
n'ait pas un contrôle immédiat el direct sur ta marche de cette 
aflaire, dont l'importance vitale pour la nation n’est pas à 
démontrer. 


Ce contrôle parlementaire, nous l’avons assuré d'une double 
manière. Be l'intérieur, par la participation de parlementaires # 
a commission de coordination et de contrôle où îls pourront 
suivre à la fois l'élaboration des programmes et leur exécution. 
Ce contrôle sera permanent. 

Nous avions pensé assurer cette permanence en faisant entrer 
une délégation de la commission de cogrdination au sein da 
comité de direction. L’Asserublée nationale a préléré laisser aa 
comité de direction un caractère plus technique «et adjoindre 
à la commission de coordination une délégation permanente. 


1 y a là une légère modification dans Ja forme, mais l'esprit 
reste identiquement le même et nous nous rallions bien volon- 
tiers à cette proposition. Le contrôle de l'intérieur que nous 
voulions est assuré. 


Quant au contrôle extérieur, il est assuré par le rattachement 
du budget de l'organisation commune des régions sahariennes 
à un article du budget de la présidence du conseil. H doit 
être bien entendu, en effet, que lorsque l’article 5 stipule que 
la « commission adopte le budget », il s’agit en réalité d'un 
état prévisiommel des recettes et des dépenses, car c'est le 
Parlement qui en dernier ressort vote le budget et crée les 
ressources de l’organisation commune des régions sahariennes. 
Ainsi, rien ne peut s'engager et se développer qui soit de 
quelque amplitude sans un vote direct du Parlement. 

Nous étant ainsi protégés contre tout abus possible et nous 
souvenant de l'adage: « délibérer est le fait de plusieurs, agir 
est le fait d'un seul », nous avons pensé que pour venir à 
bout des réticences ou des passivités, l'organe directeur de 
l'organisation commune des régions sahariennes aurait besoin 
de la plus grande autorité possible. 

L'orientation qui sera donnée à telle ou telle aflaire pourra 
Eee engager plus que l'expansion régionale. Si aux ten- 

nces centriluges des territoires, aux particularismes du cloi- 
sonnement administratif, aux concurrences désordonnées des 
mitiatives publiques et privées, notre organisation doit opposer 
wne idée d'impuision et de planification et, en conséquence, 
une unité d'autorité, il faut aussi que le délégué responsable 
de l’organisation commune des régions sahariennes ne puisse 
faire prévaloir une politique personnelle et soit, comme tous les 
représentants du Gouvernement de la République, révocable. 

A ceux qui croiraient voir dans notre projet un abandon de 
souveraineté entre mains de l'O. €. R. $S., je rappellerai 
que le délégué général sera nommé en conseil des ministres, 
qu'il sera à tout moment révocable comme le sont les gouver- 
meurs généraux ou les préfets, + se trouvera enfin sous 
fa dépendance constante et immédiate du président du conseil 
et ne sauraît rien faire ni entreprendre sans son aveu. 

Ayant désigné le délégué général, dans le cadre des cam- 
économiques de l'O. C. R. S., comme 

Gouvernement, nous avons estimé nécessaire de le charger 
de la défense et du maïntien de l’ordre. N'avons-nous pas, fl 
y a quelques mois seulement, été très vivement alarmés en 
appremant qu'à proximité de la frontière marocaine un forage 
était menacé par des bandes d’irréguliers ? N'avons- 
nous pas éprouvé le sentiment que, dans de telles circonstance 
il importait de confier à la même personne et la responsabi 
d'ordonmer la continuation de ces forages et les moyens de 
prendre les décisions d'ordre militaire pour assuerer leur pro- 
tection ? 


Les conditions très spéciales qui Pie mg au Sahara, l’im- 
portance primordiale de la sécurité dans des régions où l'isole- 
ment est la règle nous faisaient obligation de rassembler ©es 
moyens entre les mains du délégué général. 


Indépendamment du maintien de l’ordre, le rôle irrempla- 
able joué par l'armée dans les espaces arides nous aurait, 
du reste, incités à la comprendre dans nôtre projet. 


Rien de ce qui est économique au Sahara ne s'est fait où 
développé sans la participation directe de l'armée. lous ui 
devons toute l'infrastructure existante. Pas une piste, pas un 
terrain d'aviation qui me soit le résultat du dur labeur des 
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compagnies sahariennes du génie. A l'heure présente, seule 
l'arinée peut assurer le dépannage en tout lieu par la concen- 
tration de ses moyens. 

Enfin, la part essentielle prise par l’armée dans le dévelo 

ment de Lolomb-Béchar. ‘expansion très notable des instal- 
tiers à prévoir ne nous permettait pas d'ignorer qu'elle 
aurait encore pendant longtemps une place de choix dans la 
mise en valeur économique du Sahara. 

Cet hommage rendu, vous comprendez mieux, je l'espère, 

urquoi nous avons concentré entre les mains du délégué 
général des pouvoirs civils et militaires. Je ne doute pas pour 
ina part que cette concentration soit un élément imporiant 
de reussite, Doté de pouvoirs importants, chargé d'une mis- 
sion complexe, le délégué général doit avoir à sa disposition 
un organe d'exécution efficient. L'assimilation qu'on pouvait 
en faire à un gouverneur aurait pu nous incliner à la création 
de services publics qui auraient repris à leur compte les attribu- 
tions et les travaux des services publics des territoires: un 
service des ponts, un service de l'hydraulique, etc. Outre que 
la mise en place eût été lourde et malaisée, nous avions une 
ambition plus haute: nous voulions coordonner. L'action de 
l'organisation commune des régions sahariennes ne se Can- 
tonnera pas au Sahara ; de toule nécessité, elle débordera sur 
les territoires limitrophes. Les problèmes d'évacuation ou d'ex- 
ploitation ne pourront être traités isolément ou unilatérale- 
went. 

Nous avions d’ailleurs un exemple de cetle coordination que 
nous cherchions à développer dans le rôle qui avait été dévolu 
au bureau d'organisation des ensembles industriels africains. 
Si M. Louis Armand lui-même reconnaissait que le rôic de cet 
organisme était maintenant dépassé devant l'ampleur des pro- 
bièmes qui se posaient, il fallait reconnaitre toutefois que la 
Juéthode employée par le bureau industriel africain n'é'ait 
dénuée ni de souplesse ni de prise sur le concret. La formule 
de l'établissement publie a, en effet, cet avantage de pouvoir 
réalisez directement certains travaux, mais il peut aussi « faire 
faire », Mieux encore, en laissant pleinement jouer le dyna- 
misme de l'initiative privée, il peut la contrôler par le dedans 
en y prenant telle participation que l'opportunité commande 
et profiter de ses résultats, 

Il nous a donc paru souhaitable de placer sous les ordres 
immédiats d'u délégué général un établissement public dont 
le rôle consislerait à lui tenir lieu de services publics. Les buts 
assignés sont la planification des programmes, leur exécution, 
la centralisation et le contrôle de lous les investissements 
publics engagés dans la zone d'action de j’organisation com- 
une des régions sahariennes. 

L'article 9 prévoit bien que l'organisation commune des 
régions sahariennes bénéficiera de l'assistance technique et 
tinancière de la métropole par l'intermédiaire des nombreux 
organismes d'investissemeuts dont c'est la fonction. 

Mais, un rôle à part doit être réservé à ce qui fut le bureau 
industriel africain, rôle à définir par un décrei le transformant 
et l'intégrant à l’organisation commune des régions saharien- 
nes, faisant ainsi de l’organisation commune le centralisateur 
et le planificateur de la mise en valeur du Sahara. 

Nous touchons là aussi bien aux pouvoirs spéc'aux prévus à 
l'article 4. IL s'agit de permettre au Gouvernement d'unifier 
les régimes en vigueur concernant diverses matières limitati- 
vement énumérées et relalives à la mise en valeur économique, 
ainsi qu'à la création et au fonctionnement de grands ensem- 
bles industriels: immigration, transports, investissements, 
régimes domanial, foncier, agricole, hydraulique, minier et 
tiscal. Je ne veux donner comme exemple que le régime 
ininier., La classification des substances minérales, la définition 
des périmètres de recherches, les conditions de délivrance du 

ermis d'exploitation ne sont pas les mêmes en Aigérie et dans 
es territoires d'outre-mer. 

Or, les mêmes sociétés, les mêmes organismes vont conduire 
les en difléren!s points du Sahara. Serait-il 
raisonnable de continuer à leur imposer deux régimes miniers 
distincts selon le lieu où se trouveront les prospecteurs ? Une 
unification est indispensable. 11 faudra donc prendre, spéciale- 
ment pour les régions sahariennes, certaines mesures déroga- 
toires aux réglementations en vigueur en Algérie, en Afrique 
occidentale française et en Afrique équa'oriale française. Cette 
fonction harmonisatrice a été préciste d'ailleurs par l'Assem- 
blée nationale, dans la mesure où elle a voulu réunir, dans 
le comité de direction, la piupart des ministères et des établis- 
sements publics intéressés, sous Ja présidence du délégué 
général, pour promouvoir et surveiller l'avancement des 
travaux. C'est à ce niveau que devra se vérifier la coordination. 
Mais l'élaboration s'en fera sous l'inspiration directe de la 
commission de coordination et du délégué général. Le décret 
intégrant le bureau industriel africain devra prévoir sinon un 
conseil d'administration, au moins un comité consultatif où 
se trouveront réunies toutes les compétences techniques et 


tinancières dont l'action s'exerce au Sahara. Ainsi, chaque 
ministère, chaque branche de l'administration qu'intéressent 
ces problèmes, non seulement seront constamment tenus 
informés, mais ils seront parlicipan:s. 

Je pense avoir répondu à votre attente en démontant rouage 
par rouage le nouveau mécanisme institutionnel que nous sou- 
mettons à votre approbation. Les gens de doctrine lui don- 
neront le nom qui convient. Nous avons conscience de l'avoir 
concu en conformité avec l'évolution de notre droit interne, 
A l'étranger, des organismes semblables dans leurs buts, à 
savoir le développement global d'une région, ont épousé des 
formes assez différentes, tels la haute autorité de la vallée 
du Tennessee ou le comité du Haut Katanga. Is ont montré 
leur efficacité. Je ne suis pas sûr toutefois que leur organisation 
ait satisfait davantage nos juristes. Je suis sûr par contre 
que la formule que nous vous proposons apporte plus de ga- 
ranties aux populations locales et qu'elle constitue un grand 
pas en avant pour leur promotion sociale. 

Si l'O. C. R. S. est essentiellement — j'insiste sur ce point — 
une organisation de caractère économique, elle doit être aussi 
un instrument d'amélioration et de progrès social, Dans ce 
dernier domaine, les bienfaits d'un fonds d'investissement se 
sont jusqu’à présent trop souvent arrêtés aux limites du Sahara. 
Or, en implantant de grands ensembles industriels, en créant 
des courants de pénétration et des voies d'évacuation nou- 
velles, ne risque-t-on pas de déclencher des bouleversements 
profonds ? 

Comment pourrions-nous accepter que la misère, qui jusqu'ici 
se cachait dans des solitudes inaccessibles, voisine dorénavant 
avec les formules les plus modernes de la civilisation ? N'y 
a-t-il pas un grave danger à voir, à ce contact, les traditions 
ruinées sans que soit tracée une ligne d'évolution ? Ne devons- 
nous pas préparer l'adaptation des élites locales et en former 
rapidemert de nouvelles pour les associer à l’entreprise com- 
mune ? Ainsi faut-il étroitement conjuguer l'action sociale avec 
l'action économique et faire en sorte que les premiers bénéfi- 
ciaires des richesses qui seront extraites soient les populations 
sahariennes elles-mêmes. 

J'en viens à quelques objections. Certains de nos frères afri- 
cains ont manifesté leurs inquiétudes, estimant que la loi d’or- 
ganisation commune des régions sahariennes pourra servir de 
prétexte en Algérie pour ne point tenir les engagements pris 
dans le statut de 1947, dans jies territoires d'outre-mer pour 
retenir une part des droits politiques nouveaux apportés par la 
loi-cadre. D'aucuns même ont avancé l’idée que notre projet 
entrainerait une spoliation des collectivités territoriales. 


Je veux réaffirmer ici que le proiet du Gouvernement ne 
change rien à ia destination des recettes fiscales, qui resteront 
acquises aux divers budgets des territoires ou des groupes de 
territoires. 

Les populations locales pourront défendre leurs intérêts et 
discuter les projets qui conditionneront leur avenir, aussi bien 
au sein de l’organisation, où elles seront représentées, qu'à 
l’occasion des conventions concernant le développement de la 
zone d'intérêt économique commun. 

Les territoires se trouveront dans la situation d’un actionnaire 
qui, ayant fait des apports à une société, non seulement y 
retrouve son Capital, mais peut aussi enfin en tirer un revenu, 
Car le bénéfice essentiel du projet résidera pour eux dans le 
très large appel que le Gouvernement a l'intention de faire à 
tous les moyens techniques et financiers, à tous les fonds 
publics ou privés. Nul ne comprendrait que les territoires 
duissent refuser celle chance qu'aucun d'entre eux, pas même 
‘Algérie, n'est en mesure de saisir avec la seule garantie de 
ses ressources financières propres. 

Les avantages étant évidents sur le plan matériel, y aurait-il 
empièétement sur certains droits politiques ou sur certaines 
compétences locales ? J'ai déjà dit que nous ne voulions pas 
créer un territoire saharien. Le projet n'apporte aucune modi- 
fication aux limites territoriales actuelles. 4 populations saha- 
riennes conserveront intégralement leurs prérogatives politiques, 
continueront à élire leurs représentants aux assemblées Jocales 
et aux assemblées constitulionnelles de la République et à 

articiper comme par le passé à la vie publique des territoires, 

es mesuies d'exceplion qui pourront être instaurées ne tou- 

cheront pas à la vie courante et porteront uniquement sur des 
activites économiques nouvelles résultant directement de l’in- 
tervention de l'organisation commune des régions saha- 
riennes. 

Cette dernière considération nous a pourtant conduits à accor- 
der dans notre projet uñe place tout à fait spéciale à la Mau- 
ritanie, La Mauritanie est un territoire entiérement saharien 
et notre organisation ne serait pas concevable sans sa parti- 
cipation. Nous avons done prévu, ainsi qu'il est spécifié à 
l'article 1*, qu'elle prendrait part à la gestion de l’organisation 
commune des régions sahariennes et nous lui avons ménagé 
une place au sein de la commission de contrôle et de coordi- 
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natien. Mais il ne nous à pas semblé possible de lui imposer 
la procédure d'exception instituée à l’article 4. 

En eflet, les populations sahariennes de l'Algérie, du Tchad, 
du Niger et du Soudan constituent d’infimes minorités, et leur 
représentation élue au sein des assemblées locales est relati- 
vement encore plus négiigeable. Ces quatre territoires dis- 
posent, d'autre part, d'un potentiel économique propre, entiè- 
rement extérieur au périmètre saharien et à côté duquel les 
men de ne représentent que des espérances et des 
virltualités. 

Il n’en va pas de même en Mauritanie. La totalité du terri- 
toire, la totalité de ses populations — plus de 1 million de 
kilomètres carrés et 600.000 habitants, sédentaires et nomades 
— seraient intéressés par le projet et c’est en la personne de 
tous ses membres et sur l'étendue de toutes ses circonseri 
tions que l'assemblée territoriale pourrait se voir opposer la 
procédure d'exception de notre article 4. C'est pourquoi nous 
avons cru devoir laisser à ce territoire la possibilité de s'’in- 
tégrer progressivement dans l’ensemble saharien. 

Me-dames, messieurs, je voudrais conclure. Des menaces se 
font jour contre le patrimoine national et de divers côtés. Nous 
avons améèrement ressenti ces temps derniers combien notre 
indépendance elle-même était menacée. Nous avons, au centre 
de la République française, une terre jusqu'à présent inexploi- 
table, mais que l’ingéniosité de nos savants et le travail de nos 
ouvriers peuvent valoriser si bien que nous pourrions en faire 
non seulement un appoint, mais peut-être Ja base même de 
notre indépendance économique. J1 ne s’agit pas seulement de 
cette indépendance énergétique que nous garantirait l’exploi- 
tation des hydrocarbures du Sahara, mais aussi des richesses 
qu'il renferme en minerais et en métaux nécessaires à la 
x ee os et pour la fourniture desquels elle est tributaire de 
‘étranger. 

Devant l'ampleur de l'œuvre qui nous attend, le Gouverne- 
ment m'a chargé d'insister auprès des parlementaires pour 
qu'ils sachent sacrifier, comme je l'ai dit à la commission de 
coordination de votre assemblée, le cadre idéal à l’œuvre his- 
torique, à l’œuvre colossale que la France se promet de mener 
à bien dans l'intérêt bien compris de la métropole et des terri- 
toires d'outre-mer. 

Avant-hier, c'était la fête de Noël, A celte occasion, nous 
avons pensé que le Parlement pouvait faire don à notre jeu- 
nesse inquiète de l'organisation des régions sahariennes. Le 
Parlement ne l'a pas fait et il a eu parfaitement raison, car il 
ne s'agit pas d'un jouet pour enfants; il s’agit d’une de ces 
œuvres colossales qui marquent une époque. 

C'est la raison pour laquelle, avant de quitter cette tribune, 
je voudrais rassurer à la fois ceux qui estiment que notre pro- 
jet n'a pas une portée politique suffisante et ceux qui consi- 
dèrent qu'une organisation plus modeste à caractère essentielle- 
ment économique pouvait suffire. De l'avis de tous les techni- 
ciens, le Sahara, s’il demeurait tel qu'il est, morcelé, réparti 
entre plusieurs territoires, continuerait à être demain le domaine 
de la soif, de la faim et de la mort. I1 importe donc que tous 
les territoires limitrophes fassent preuve de solidarité en aban- 
donnant une partie de leurs droits économiques entre les mains 
de l'organisation commune des régions sahariennes. 

Je vous ai dit que nous n'avions pas voulu faire ce cadeau à 
nos enfants à l’occasion de la fête de Noël. Mais, dans quelques 
jours, c'est l’année nouvelle. Nos frères déshérités du Sahara, 
ces frères qu’une nature ingrate écrase, attendent beaucoup de 
vous, de la France, de l’Union française également, 

Je n'insisterai pas sur la dépendance humiliante, révoltante, 
de la France en matière de ressources énergétiques. 

Done, à geux qui nous demandent le statu quo, je voudrais 
demander d'y bien réfléchir : quel serait le statu quo ? Ce serait 
ia permanence de la misère dans le désert, misère que certai1s 
pourraient éventuellement exploiter à je ne sais quelle fia, 
mais pas, en tous les cas, dans l'intérêt bien compris des popu- 
lations déshéritées du Sahara. 

Au seuil de cette nouvelle année, je vous demande donc, au 
nom du Gouvernement, et au nom aussi de toutes les popula- 
tions de l’Union française, de songer à ces frères déshérités, de 
songer à l'avenir de l'Union française et de songer également et 
surtout à notre jeunesse africaine, à notre jeunesse métropoli- 
taine, ardente et fière, mais combien inquiète et qui s'interroge. 

Des hommes de bonne foi peuvent ne pas comprendre suffi- 
samment nos intentions, malgré les précisions que nous avons 
apportées et que nous apporterons encore au cours de la discus- 
sion des articles. Mais à tous ces hommes de bonne foi qui ont 
raison de craindre ce qu'ils se tournent vers le passé — un 
passé d'erreurs, d’incompréhensions, ‘de déceptions — je dis 
que si nous devons tirer la leçon du passé, il faut qu'ils sachent 
u'on ne peut rien construire de solide sur les rancœurs et les 
éceptions et que nous devons quitter résolument Jes sentiers 
battus, ces chemins tortueux où nous étions engagés les uns à 
la suite des autres, inquiets. craintifs, nous interrogeant à cha- 
que 


Qu'allons-nous rencontrer ? Nous apercevons devant nous une 
belle avenue large et droitc, bordée de fleurs, dans laquelle 
tous ensemble nous devons désormais nous engager. Elle nous 
mènera à la cité nouvelle, à la cité de nos rêves, à la cité de 
nos souhaits, la grande communauté fraternelle franco-afri- 
caine. Si vous adoptez le texte qui vous est proposé, si vous per- 
mettez ainsi à nos savants, à nos techniciens, à nos ouvriers 
d'organiser l'exploitation rationnelle de cet immense Sahara, 
vous aurez donné à la France et à l’Union française, au seuil 
de cette nouvelle année, un nouvel espoir et une chance uni- 

e 

Mais vous aurez fait davantage, vous aurez affirmé votre 
volonté de contribuer à la création d'un monde nouveau, vous 
aurez donc ainsi forgé avec les territoires d'outre-mer un chai- 
non, mais quel chainon! Le chainon le plus précieux de la 
grande chaîne de la fraternité humaine à laquelle le monde 
entier aspire. 

Vous aurez alors démontré au monde que la France que heau- 
coup condamnent, la France que beaucoup trouvent trop vieil- 
lie demeure une lumière et qu'elle peut encore éclairer le 
monde sur le chemin de la fraternité. (Applaudissements pro- 
longés à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Tailhades. 

M. Edgar Taïlhades. Mes chers collègues, vous êtes comme moi, 
j'en suis sûr, sous le coup de l'émotion provoquée par le minis- 
tre délégué qui vient de prononcer devant vous un discours 
auquel le groupe socialiste, dont je suis le porte-parole, sous- 
crit entièrement. 

Il est surperflu d'affirmer la portée du pe qui est 
soumis à notre libre discussion. Sans forcer la vérité, je n’hé- 
site pas à affirmer ra la solution qu'il est de notre devoir 
d'apporter à ce problème est un des éléments essentiels, un 
des facteurs majeurs, dans l'état présent des circonstances, 
de l'avenir et du destin français. 

Ce que je voudrais appeler, mes chers collègues, les possi- 
bilités sahariennes a fait naître beaucoup d'espoir. J'entends 
bien qu'il ne faut pas céder au mirage, mais 1l est pourtant 
réconfortant pour la santé morale du pays de constater avec 
quelle rapidité, j'ajoute avec quelle lucidité, l’ensemble de 
l'opinion publique a pris conscience de ce qui doit être réalisé 
dans les territoires sahariens, c'est-à-dire dans des territoires 
immenses où déjà la France a accompli une œuvre considérable 
et valable. 

Ce sera l'honneur du Gouvernement français d'avoir voulu 
agir et d'avoir effectivement agi. Beaucoup d'écrits depuis 
ou cinq années avaient été inspirés par l'importance 

e la question. Des initiatives parlementaires s'étaient fait jour. 
L'Assemblée de l'Union française avait provoqué de fructueux 
débats. Vous l'avez bien senti, le mérite du Gouvernement 
a été d'avoir courageusement, avec un sens exact des réalités, 

résenté un Lt constructif et répondant à des impératifs 

ont il n'est nullement besoin, je crois, de souligner et l'inté- 
rêt et l'urgence. 

On fait souvent aux démocraties le reproche d'être lentes dans 
les réalisations qui s'imposent. J'ai le sentiment, en l'occurrence, 
que le Gouvernement et le Parlement français n'auront point 
œuvré avec retard et vous me permettrez de rendre un hom- 
mage particulier à M. Houphouet-Boigny, ministre délégué, qui 
à côté de M. le président du conseil, a su, en grand Français 
et en grand Africain, avec une intelligence, une compétence, 
une obstination et une foi remarquables, accomplir une tâche 
déterminante et de très hante qualité. (Applaudissements.) 

Vous entendez bien qu'il n'est dans mes intentions de 
faire, si rapide soit-il, un rappel historique du problème. Nous 
avons tous en la mémoire l'action admirable qui a été menée 
depuis près de cent ans par de grands militaires, des ingénieurs, 
des administrateurs, des chercheurs, des savants et, tout À 
l'heure, notre collègue, M. Longchambon, avait raison de son- 
= mi cette œuvre, de souligner cette action qui avait été Ja 

ur. 

‘ Cette œuvre, cette action, elles ont eu pour conséquence 
heureuse une pacification réelle et durables Cette action, je 
peux le dire également, a été la marque de la mission civilisa- 
trice de la France dans les étendues sahariennes; cette action 
et cette œuvre ont été conduites souvent dans des conditions 
dangereuses et même tragiques, mais, toujours, elles ont 
été tournées vers des objectifs d'humanité. 

Je suis persuadé, mes chers collègues, que nous serons pres- 
que tous d'accord lorsque j'affirmerai, au nom de mon groupe, 
que c'est à la France et à la France seule qu'il appartient, avec 
les populations saharienhes qui, en mainte et maïnte occasion, 
ont été des exemples de loyalisme et de patriotisme. 

M. Razac. Très bien! 

M. Edgar Taïlhades ..que c'est la France et à la France 
seule, dis-je, qu'il appartient de construire l'œuvre commandée 
par les exigences de la situation actuelle. (Applaudiss 
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J'ajoute que cette œuvre est pour nous d'une nécessilé vitale 
du point de vue économique comme du point de vue etruté- 

ique et également du point de vue social et humain. Chacun 

e nous a compris les incidences qu'elle peut et qu'elle ovit 
avoir; dans l'intérêt de la communanté franco-africaine — je 
me perimeis de le souligner — dans l'intérêt de l'Europe, c'e:t- 
à-dire, dans l'intérêt de la paix du monde. 

Le Sahara n'est plus une contrée inaccessible. I n'est phus 
cette terre aride qui déteste les hommes. I porte en lui une 
promesse et des espérances mais il demeure pourtant, il faut le 
reconnaître, toujours le Sahara, c'est-à-dire un territoire dix 
fois grand comme la France, brûlé d’une lumière incandescente, 
où le travail des hommes ne peut s'effectuer que dans des 
conditions particulièrement pénibles et même au milien de 

éri:s. 

Je fais cette constatation presque banale pour dire quelle 
échelle nous devons établir nos projets. Il importe don: à mon 
sens de ne pas se gorger d'illusions et surtout de ne pas se 
livrer à des fanfaronnades. Plus que jamais, puisque nons sem- 
mes en France, au pays de Descartes, il faut que nous sachions 
conserver le sens et le goût de la mesure. 

Un fait est incontestable: la richesse du sous-sol saharien a 
jailli. Le sable a été gratté et les trésors ont apparu. En 1953, 
dans la région de Tindouf, ce fut la découverte d’un considé- 
rable gisement de fer ainsi que d’un bassin houiller et de nap- 
pes de pétrole. 

On sait maintenant, grâce aux prospections, grâce aux son- 
dages, que du pétrole, il s’en trouve presque partout dans le 
désert. On sait aussi que le sous-sol contient encore, notam- 
ment dans le massif du Hoggar. des minerais métalliques tels 
que le cuivre, l'étain, le nickel, le platine, l'or, luranium, 
ainsi que le zinc et le manganèse dans la région de Colomb- 
Béchar et des monts d'Ouargla. Vous m'en voudriez, j'ima- 
ine — et vous auriez parfaitement raison — si j'avais le désir 
e dresser le bilan des réalisations actuelles en matière indus- 
trielle et minière. Vous le connaissez mieux que moi-même et 
il est déjà, nous pouvons le dire, d'envergure. 


Des centaines de milliards ont été investis par la France, 
mais pour que notre pays joue sa chance et gagne la parlie, 
il faut, dans le domaine adininistratif comme dans le domaine 
économique, qu’un grand eflort de coordination soit accompli. 
C'est précisément ce que le Gouvernement a compris lorsque, 
le 1# avril dernier, dans une pensée perspicace et clairvoyante, 
il à établi son projet. Je tiens au demeurant à mentionner 
qu’à l’origine du projet gouvernemental était la roposition de 
résolution qui avait été déposée sur le bureau de l'Assemblée 
française par notre ami, M. Alduy, devenu depuis 

‘puté. 


M. Durand-Réville. Ce n'était pas la seule. 


M. Edgar Taïlhades. J'en parlerai, mon cher collègue. Je peux 
faire beaucoup d'’oublis, mais je crois tout de méme que je 
n'oublierai l'essentiel quant aux initiatives. 

De quoi s agit-il ? Le Gouvernement nous propose — et l'As- 
semblée nationale à voté — la création d’une organisation covi- 
mune des régions sahariennes. La nécessité d'une telle organi- 
sation commune éclate aux yeux de tous ceux qui se souvien- 
nent du découpage incohérent des zones sahariennes, décou- 
page conservé par les vieilles et classiques habitudes routi- 
nières de l'administration, mais découpage qui n’a jamais cur- 
respondu à une réalité économique ou ethnique. : 

Le Sahara, je me permets de vous le rappeler, dépend admi- 
nistrativement de deux ministères — le ministère de l'intérieur 
ei le ministère de la France d’outre-mer — de trois gouverne- 
mepts généraux — ceux de l'Afrique occidentale francaise, de 
l'Afrique équatoriale française et de l'Algérie — et de quatre 
territoires d'outre-mer. 

Une telle bigarrure, vous le concevez, doit disparaître, La 
logique même la plus rudimentaire réclame l'harmonisation, 
parce qu'il existe des buts communs. 

Au cours des débats qui se sont déroulés 4 l'Assemblée natio- 
nale, deux thèses très respectables ont été défendues, l’une 
tendant à l'instauration d'une organisation économique, et <eu- 
lement économique, l’autre défendant le principe d'une unité 

olitique juridiquement et formellement définie. Je pense que 
e projet gouvernemental apporte une soiution qui doit recueil- 
lir les suffrages du Conseil de la République. 

Vous me permettrez maintenant d'examiner très brièvement 
Lo articles essentiels du projet qui est soumis à nos délibéra- 
ions. 

En ce qui concerne l’article 1®# et l'article 2, je m'en rapporte 
entièrement aux observations qui ont été Sr -gre0y dans son 
rapport écrit par notre collègue et ami M. Moutet au nem de la 
commission de coordination. 

Le rôle de l’organisation commune des régions sahariennes est 
précisé par l'article 3. Cette organisation a charge « de pro- 
mouvoir toute mesure propre à améliorer le niveau de vie des 


ipulations et à assurer leur promotion sociale dans le cadre 
Le évolution qui devra tenir compte de leurs traditions ». 
On ne saurait mieux traduire la pensée que les socialistes, et 
avec eux tous les amis d'un progrès humain, généreux et large, 
ont exprimée et dont ils ont fait leur doctrine sur le plan de 
l'union entre la France métropolitaine et l'Union française. 

L'article 3 porte création de la commission de coordination 
et de contrôle. Je erois savoir que la commission de coordina- 
tion veut la dénommer « Haute commission » et nous n'allons 
pas chercher une queselle de mots, Cet article 5 porte donc 
création de la Haute commission, du comité technique de direc- 
tion et du poste de déiégué géncral responsable de l'exécution 
des programmes. 

A l'Assemblée nationale, la discussion de ce texte a fait sur- 
ir de nombreuses divergences sur la répartitlon des compé- 
bn et il est incontestable, à notre sens, que ce texte devra 
être complété par des circulaires d'application très précises, 

Je marque notre accord sur la composil'on de la commis- 
sion de coordination et de contrôle qui est prévue à l'article 6, 
article également moditié par la commission de coordination. 
La répartition à égalité répond pleinement à notre souci 
d'associer de facon constante, et j'ajoute de facon chaleu euse, 
sur un même pan, les représentants des populations saha- 
riennes et les délégués des assemblées métropolitaines. 

L'article 7 a provoqué à l'Assemblée nationale un débat fort 
intéressant. Le texte de cet article a l'adhésion de prineipe 
du groupe au nom duquel je parle, mais il serait souhaitable 
que, parmi les représentants des admimistrations qui siège- 
ront au comité de direction, fût désigné un représentant du 
ministre des affaires sociales, étant donné le caractère que 
l'on désire imprimer à la nouvelle création. 

En ce qui concerne l'article 4, le groupe socialiste avait songé 
à présenter et à défendre un amendement. Nous estimions, en 
effet, que les differents organismes techniques et financiers 
visés à l'article 9 devaient étre associés à l'œuvre commune 
qui va être édifiée, mais nous estimions surtout que devait 
être marquée l'autorité du délégué général et, partant, l'auto- 
rité et le contrôle du Gouvernement. 

Cependant, je sais que la commission des finances à déli- 
béré il v a quelques heures sur les dispositions de cet article 
et qu'elle présentera tout à l'heure au Conseil de la Répubiique 
un texie dont je connais la teneur el auquel le groupe sucia- 
liste se ralliera. 

Voilà, mes chers collègues, en gros et de la facon la plus 
cursive, ce que je désirais dire sur certains articles du texte 
qui est soumis à l'appréciation du Conseil de la République. 
Comme moi, vous sentez bien qu'il ne s'agit pas d'un texte 
nanti de toutes les perfeetions. Des remanieimenis, j'en suis 
persuadé, s'imposeront, mais à l'heure où nous sommes il 
serait malséant que nos scrupules juridiques, nos hésitations, 
j'allais dire notre esprit tatillon, l'emportent sur note volonté 
de construire. 

Il ne faut surtout pas que cet esprit tâtillon, que ces lergi- 
versations, que ces hésilations, que ces scrupukes juridiques 
nous paralysent. L'organisation commune des regions saha- 
riennes constitue une cr'ation originale, puisque sans précé- 
dent. Pour la concevoir, la mettre en mouvement, on ne peut 
invoquer aucune référence. Ce qu'il importa't surlout de réa- 
liser, c'était l'unification; ce qu'il importait surtout de définir, 
c'était la st uclure, les grandes masses de l'œuvre de demain. 
La pensée qui a concu cette œuvre d'envergure et d'ampleur 
emporte notre assentiment., Il s'agit de la mise en valeur et 
de l'expansion économique du Sahara, il s'agit de l'élévation 
du niveau de vie des popuialions des zones sahariennes, 

Je n'ai pas à insister, mes chers collègues, vous le compre- 
pez fort bien, sur l'intérêt et surtout sur la noblesse des buts 
à atteindre. La nécessité administrative de l'organisation n'est 
pas à démontrer, ni la nécessité économique, Les rérents 
événements que nous avons connus au Moven-Orient nous 
ont révélé la fragilité de ce que lon pouvait considcrer 
cornme définitif. Les ressources du soul-sol saharien, rationnel- 
lement exploité, sont de nature, sans que notre appréciation, 
du mains je le pense, puisse être taxte d'excessive, à diss per 
pour l'avenir nos soucis et nos inquiétudes, Elles doivent 
apporter à notre pays, du point de vue économique, une 
vigueur nouvelle et comme un rajeumssement, 

Organisation commune répond évalement à une nécessité 
stratégique. Le Sahara, c'est presque une banaliié que de l'af- 
firmer une fois encore, peut être considéré comme une plate- 
forme où se rejoignent pour s'affronter nombre d'influences 
du monde, La France doit, par conscquent, être vigilante, C'est 
un devoir essentiel pour elle. 

Je veux également rappeler que le problème que nons disen- 
tons est lié à la question algérienne et à l'existence des jeunes 
Etats qui s'appellent le Maroc, la Tunisie, Notre ami Maree!- 
Edmond Naegelen disait un jour avec justesse que les Lits 
re avaient un ardent appétit, Ta promesse d'un nouvel 
dorado peut exciter cet appétit, d'autant plus que la erise 
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économique suivie de la crise sociale dont ces an Etats ne 
seront vraisemblablement pas exemp's peut incliner leurs diri- 
eants à chercher des moyens de détourner l’amertume et 

colère des victimes de ces mêmes crises. Ce qu'il convient 
malgré tout de proclamer, c'est que le Maroc et la Tunisie 
n'ont pas à considérer l'Organisation commune des régions 
sahariennes comme un moyen de frustration. Elle leur sera, 
au contraire — c'est notre pensée — une utilité. Ni l’un, ni 
l'autre n'ont actuellement la faculté de mettre en valeur — 
c'est une vérité d'évidence — leurs territoires. La puissance 
que représentera l'Organisation commune doit donc présenter 
pour eux un très vif intérêt. 

Fu terminant, imes chers collègues, je tiens surtout à décla- 
rer, au nom du groupe socialiste, que la création qui vous est 
wroposée doit être un instrument de paix. En améliorant le 
nivean de vie des populations sahariennes, en faisant la chasse 
à la misère, nous apportons notre solution humaine et juste 
à un problème de justice et à un problème d'humanité. 

L'action que nous accomplirons entre dans le cadre de la 
mission civilisatrice de notre pays. 

D'aucuns diront: pourquoi si tard cette mission est-elle rem- 
pli: ? Ma réponse, vous le sentez hien, serait facile. Je me 
contenterai de dire simplement: allons vite pour qu'il ne soit 
pas lrop tard et montrons au monde, par les forces vives qui 
sant les nôtres, par notre hardiesse, par notre rlairvoyance, 
par notre humanité, par wos connaissances techniques, par la 
compétence de nos ingénieurs, par l'audace de nos pion- 
hiers, par la portée de gotre action sociale, en bref par l'or- 
gauisation commune des régigns sahariennes, que c'est nous 
qui pouvons offrir aux popuialions d'outre-mer de l’Union 
francaise les bienfaits de la liberté et de l'authentique éman- 
cipation. 

Mes chers collègues, de notre autorité en Afrique dépendent 
pour une grande part l'accroissement du rôle que la France 
|. jouer dans la construction de l'Europe — j'entends d’une 

urope rationnelle et harmonieuse — la sauvegarde de la paix, 
cela va sans dire, et la garantie de notre propre indépendance 
à l'égard de certaines nations. 

J'ai été sensible au souhait fervent et éloquent exprimé tout 
à l'heure par notre collègue M. Schleiter. Vous me permettrez 
de le paraphraser et de le résumer en disant: nous réussirons 
parce que mous aurons entrepris. (Applaudissements à gauche, 
au centre el à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Riviérez. 


M. Riviérez, Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, les 
grandes assises du projet du Gouvernement ne peuvent que 
plaire à tout le monde. Elles ont deux noms: D'une part, elles 
s'appellent acte de foi; elles s'appellent également primauté 
au social, promation de l’homme. C’est vous dire que, parlant 
ce langage, on ne peut qu'examiner très favorablement le pro- 
jet du Gouvessement revu par notre commission. 

Oui, acte de foi. Il fallait qu'il en soit ainsi, il fallait que 
la France manifeste — une fais encore, elle vient de je faire 
à propos de la loi cadre — sa foi dans la destinée de ces 
pays d'outre-mer. 

Il à été désag'éable, il faut que vous le sachiez, à ceux 

ui représentent l'outre-mer et aux populations de ces régions 
d ire certains articles où l’on demande aux Français « d’aban- 
donner », Je crois même que cette théorie a maintenant un 
nom; elle s'appelle le « metropolisme », m'’a-t-on dit. Je dirai 
siuwlement que c'est pelit. Certes, y a l'exemple de la 
Suisse, des Pays-Bas, de l'Allemagne qui, paraît-il, connais- 
sent une prospérité sans égale parce qu'elles n’ont pas ce 
qu'on appelait naguère des colonies. Laissez-moi penser que Ja 
Jrance a une mission plus belle, puisqu'elle touche à l'uni- 
versel, Laissez-moi penser également que la France a cons- 
cience qu'ayant réveillé je ne sais combien de peuples d’outre- 
mer, elle à le devoir de les conduire jusqu'à ieur plein épa- 
rouissement, Par conséquent, écartons le « métropolisme » 
par cet acte de foi. Si certains se plaisent à parler d’abandons 
— on à méme parlé de braderie — il ne faut pas les écouter. 
J'ai déjà dit à cette tribune qu'il y avait simplement des 
novalions et des changements. 

Certes, les Français ont connu avec l'outre-mer des désillu- 
sions; ils ont connu et connaissent parfois l’angoisse. Mais il 
ne faut pas cesser de répéter que, pour tout ce qui touche 
les peupies ultra-marins, oous sommes en train de vivre une 
révolution, la révolution ne se fait pas sans soubresauts. Un 
jour viendra, très proche je le souhaite de tout cœur, où mous 
allons connaitre le calme et où, avec tous les peuples d’outre- 
mer, nous envisagerons l'avenir avec le sourire et avec la 
conliance. Merci donc, monsieur le ministre, d’avoir fait cet 
acte de foi au nom de votre Gouvernement. 

Promotion des peuples d'outre-mer, c'est bien. Il m'est 
agréable de constater que le premier objectif de l'Organisation 
commune des régions sahariennes est le social. L'’économique, 


c'est bien aussi, mais c'est l'assise du social. Il ne faut pas 
que ce soit le seul but. li etait bon de marquer que, Parle- 
nent comme Gouvernement désirent, pour tout ce qui touche 
l'outre-mer et la métropole, que le sucial sinon suivre l'éco- 
nomique, puisque c'est l'écoromique qui permet le social, du 
moins aille de pair avwc l'économique. 

Pour ces deux molifs, le projet du Gouvernement nous plaît 
n'appellerait pas d'observations s'il me présentait certains 
aspects que nous avons le devoir de mettre en relief, puisque, 
monsieur le ministre ,vous avez eu l'obligeance de rappeler 
que le Conseif de la République était le gardien des institu- 
ions. 

La question s’est longuement posée devant l’Assemblée de 
l'Union française ainsi que devant l’Assemblée nationale de 
savoir quel nom ïonner à votre œuvre. Quelle est sa nature ? 

Je dois avouer que l'on est un peu emfbarrassé pour Ja 
qualifier. Ne croyez pas que ce soil par mauvais esprit de 
juriste que je vais m aplpiquer à la défimir. Je m'empresserai 
de vous dire que je ne peux pas la définir, Est-ce une œuvre 
économique pure ? Je ne le crois pas. Vous n'avez d’ail- 
leurs osé dire pure. Est-ce une œuvre politique pure ? Je ne 
le pense pas non ag Alors comment peut-on appeler ce que 
vous avez fait ? J'ai l'impression que nous sommes en pré- 
sence d'une machine qui a, quant à l'économie, besoin d'une 
énergie. Cette énergie s'appelle le En effet, l’objet 
ne le social, l'économique. Le soutien, les moyens sont po- 
itiques. 

Voulez-vous que nous voyons la chose de plus près. Reportez- 
vous à l’article 3 du projet: « L'Organisation commune des ré- 
gions sahariennes a pour mission, sur le plan économique et 
social de promouvoir toute mesure propre à améliorer le 
niveau de vie des populations et à assurer leur promotion so- 
Ciale dans le cadre d’une évolution qui devra tenir compte 
de leurs traditions... ». C’est politique et lorsqu'on voit à l’ar- 
ticle 4 que l'Organisation commune des régions sahariennes 
pourra, par voie de décret pris en conseil des ministres, in- 
fluencer les régimes domanial, foncier, agricole, minier, hy- 
draulique — le texte du Conseil de la République, pour vous 
complaire, a ajouté: « douanier » — on constate que cela n’est 
pas de l’économique, mais du politique. 

Lorsqu'on vait que le délégué général est nommé exacte- 
ment comme we gouverneur général ou un haut commissaire, 
on pense « politique ». Quant on sait enfin — ce qui est indis- 
pensable — que ce délégué général est assisté d’un oflicier 
général, on ne peut pas penser qu'il s’agit véritablement d'un 
organisme économique. Par conséquent, disons, si cela peut 
vous faire plaisir, qu'il s’agit d’un organisme politico-écono- 
mique. Mais j'ai l'impression que, si le but est économique, le 
vérilable soutien est, dans son entier, politique. Je ne vous 
en fais pas grief, parce que vous avez quand même veillé à 
ce que toutes les garanties soient données aux territoires et 
aux hommes. 

Je constate la création d’une commission, qui a pris au 
Conseil de la République le nom de « Haute commission », qui 
est elle-même de formation politique, car au sein de cette 
Haute commission siègent des députés, qui sont des hommes 
poliliques, des conseillers de la République, qui le sont un 
peu moins, des conseillers de l’Union française, qui frisent le 
politique et des conseillers économiques, qui dépendent du 
politique, 11 s'y trouve aussi des représentants des territoires 
qui émanent &es assemblées territoriales, qui ont leurs assises 
ans le politique. 

Par conséquent, vous avez quand même donné cette garan- 
tie sur le plan politique. Je ne vous en fais done pas grief et 
je voterai personnellement le projet. 

Je le voterai. Pourquoi ? Bien que nous soyons en présence 
d'un être exceptionnel en la personne de votre projet, je le 
voterai parce que je sais, comme tous ici, que le Sahara est 
une chose unique et qu'il fallait pour sa mise en valeur des 
moyens exceptionnels, une armature exceptionnelle, une arti- 
culation exceptionnelle. Je n'ai pas peur pour l'avenir des ter- 
ritoires sur le plan politique que le précédent du Sahara puisse 
être pris en considération car, vous l’entendez bien, il faudrait 
être fou pour essayer de faire la même chose en Oubangui- 
Chari; je ne vous le pardonnerais pas et vous n’y pensez pas. 
(Sourires.) 

Par conséquent, ce ne sera jamais un précédent puisque la 
situation ne se retrouvera jamais et c’est la raison pour 
quelle, bien que la construction sur certains plans ne plaise 
pes, non pas à mon esprit puisque c’est mon esprit qui m'amène 

vous dire oui, mais à mon cœur de juriste — pardonnez-moi 
de vous le rappeler — je le voterai, en raison du caractère 
exceptionnel du Sahara. 

Mais alors, vous avez fait une organisation politique et vous 
aviez un devoir que vous n'avez pas respecté, excusez-moi de 
vous le dire. Vous aviez l'obligation, tant par la Constitution — 
article 76, si j'ai bonne mémoire — que par un décret du 
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17 août 1946, de consulter les assemblées des territoires qui 
jouxtent le Sahara. Vous ne l'avez pas fait. Je suis persuadé 
vous y avez pensé. Il n’est pas diffieile de consulter le 
Niger, le et le Vous ne l'avez pas fait. Pour- 
uoi ? 
_ C'est qu'il y à un grand être que vous ne pouvez 
ter et ee être a un nom: il s'appelle FA . 
Ch is que nous parlons du devenir de }& République 
francaise, nous nous heurtons au deuleureux preblème d’A 
rie. Les représentants des territoires d'outre-mer, sur ce deu- 
loureux problème, se sont contentés de souffrir, de souffrir 
pour l’Algérie et de souffrir pour la France. Je ne pense pas 
un de mes amis, depuis x ans, ait élevé la voix dans 
cette Assemblée pour parler de l'Algérie. Hs ont estimé, à tort 
ou à raison, qu'ils avaient le devoir de diserétion. Ce devoir 
de diserétion, ils l’observent encore. Mais ils ont un autre 
devoir, j'aï un autre devoir que je vais remplir: c’est de vous 
demander de trouver vite la solution politique jnste. 
I le faut, pour le devenir de la République. Sur tous les 
plans: plan interne, plan externe, Union française, à 
ois, l'Algérie est une pierre d’achoppement. L'Algérie 
vous a empêché, s'agissant d’un er aussi grave, de res- 
pecter la loi. Elle a empêché d’autres choses ou causé d’autres 
choses. Il faut donc en finir par une solution politique, quelte 
En soit, qui soit juste et qui respecte le droit des hommes, 
tous. les hommes qui sont responsables de la vie de ce ter- 
ritoire et qui l’on é. Que ce soient nos frères musulmans, 
ce soient nos frères métropolitains, ils ont tous le droit 
tr 
au 


consul 


e pq LV 2 vivre sur la terre qui est devenue la leur 
i est 

IT le faut, sans attendre un interlocuteur valable. Tout le 
monde est interlocuteur valable, Tout le monde peut dire 
que c’est lui seul qui a le droit de parler. 

Faites votre solutien politique. Dites ensuite qu’elle va s’ap- 
pliquer et que, le moment venu, en consultera pour savoir si 
elle est juste où non. IL sera toujours temps de l’amodier, de 
la medio, de la changer, une fois la pacification faite, et 
d'entendre les hommes, tous Les hommes car, l'instant, 
es .. peut entendre personne. Tout le monde dit qu'il a la 

Par conséquent, ce problème érien, si douloureux, sur 
lequel aucun de mes armais ni n'avons vouiu ici 
élever la voix, ear neus ne nous em sentiens pas sentimen- 
talement le droit, nous vous demandons de le régler. Quand 
il sera réglé, il sera simple de consulter vos assemblées. 


M le président de la commiesion, Me permettez-vous.. 
M. Riviérez. Bien volontiers! 


M. le président. La est à M. le président de la commis- 
sion, avee l’antorisation de l'orateur. 

M. le président de la cemmission. Monsieur le président, 
je suis très confus de la mamière instantanée dent mon collègue 
et ami, M. Riviérez, a bien voulu arrêter son propos dès que 
j'ai levé le daigt ee demander la parele. 

J'aurais préféré le laisser poursuivre sa démonstration; mais, 
à l'instant. je l’entendais dire que le Gouvernement avait été 
eimpêché un artiele de la Constitution mposant la 
eousu tation assemblées territoriales pour les organisations 
du genre de celle qui nous est aujourd’hui soumise. 

Nous avons envisagé ce problème, mais je erois que l’article 
visé se qu'il est indispensable d'avoir l'approbation des 
assemblées quand il s'agit de modifier l’organisation « inté- 
rienre » des texritoires. Or, la commission coordination a 
posé formellement à plusieurs reprises la question Après la 
commission de la France d'outre-mer qui l'avait déjà fait une 

mière fais, elle a demandé à M. le ministre s’il s'agissait 
porter atteinte, d'apporter des modifications à l’erganisation 
interieure des texritoires. De Ia manière la plus nette, M. le 
ministre Houphouet-Boigny à bien voulu nous répondre que 
l’organisation intérieure des territoires me souflrait aucune 
modifieation dans, toutes les matières visées par le texte, qu’en 
‘ture seulement — si je puis ainsi m’exprimer — des 

liaisons et des dispositions nouvelles étaient recherchées et 
soumises à notre vote. Ces précisions ayant été apportées par 


le Gouvernement devant la commission, j'ai cru devair, en 
m'excusant infiniment de cette i tion auprès de mon 
collègue Riviérez, en informer le Censeil de la République. 


M, Riviérez, En ce qui comeerne la lettre, vous avez entière- 
ment raison, monsicur le président, mais em ce qui concerne 
Y'esprit, je pense que j'ai aussi raison; par mous 
mous rejoignons, Vous ne pouvez tout de même pas me dire 
9 le texte qui enlève œux territoires la fiscalité, les services 

e douane, le régime minier, le régime foncier, alors que la 
loi leur en attribue formellement la connaissance … 


M. DurandRévitte. ne les leur enlève pas, mon cher ami. 


_ dispositions épéciales sur toutes ces régions. On ne 


M. Riviérez. [1 ne leur enlève pas, mais il dit simplement que 
le Gouvernement pourra das les zunes sahartennes 
r enlève 
pas, is ont toujours la connaissance. de ces régimes. Nous 
sommes entièrement d'accord, mais vous entendez bien q 

si dans un cain du Sahsra où une industrie à été installée, où 
dépend de la zone du Tehad par exemple, le Gouvernement 
décide d’'exonérer cette industrie d'impôls, on enlève indiree- 
tement au territoire une prerogalive et on le prive des impôls 
qui auraient dû normalement compter dans ses ressources. 

Par conséquent, ne me diles pas qu'on ne leur enlève rien, 
dites simplement qu'on les ouliie. Pour l'esprit, je crois 
[a raison; sur la question de la forme, vous avez raison, Mais 

ï bon continuer la discussion ? 

IL est tout de même difficile de ne pas penser à l'articulation 
politique du projet que j'accepte et que je trouve juste, paree 
qu'il n’y à pas moyen de faire autrement, mais je voudrais que 
le moment venu, et le plus Wt possible, les assemblées territo- 
males soient consultées, non pas pour autoriser — elles n'ont 
à autoriser — mais pour donner un avis, et je le souhaite, 
pour aequéeseer. Ce sera plus aimable et ce sera plus juste. 

Que vous dire sur ce projet ? On vous a tout dit. Je ne par- 
lerai pas du Sahara, j'en con@ais si peu. D'aucuns disent qu'il 
est. inmmensément riche; d’aucuns disent que d'autres vont 
essayer de nous le voler et qu'il faut que nous les prenions de 
vitesse. 

Personne n'osera prendre le Sahara. Si l'on essayait de le 
prendre, vous verriez se lever la nation française tout entière, 
car si le sol est en Afrique et s’il est un patrimoine commun 
de tous jies hommes d'Afrique, toute l'âme du Sahara, c'est 
l'âme française qui y est entrée. 

Sahara à élé fait par les Français. Le Sahara était un lieu 
de passage, un mauvais jieu de passage pour les hommes 
d'Afrique noire. Le Sahara devient maintenant un lieu de 
richesses. Je souhaite que ces richesses existent vaiablement 
et soient aussi bel:es qu'on nous les promet. Pourve 
qu'il n'y ait pas de déslasion ! Mars qu'importe! Aucun de ces 
territoires qui entourent le Sahara ne peut dfre qme c'est som 
Sahara. Le Sahara est le prolongement de l'Afrique noire, le 
prolongement de FAfrique du Nord et singulièrement de F 41 
ee HE y à donc là comme une partie du monde oubliée 

dieux, à la disposition des hommes. 

Les premiers hommes qui y sont venus sont les Français, qui 
ont fait surgir des richesses de son sok, qui ont vatneuw la smif, 
qui ont vaincu la crainte, qui ont vaincu la uature. C'est cela 

i nous donne des droits, mais nous crée également des 

evoirs. 

Une des raisons pour lesquekes je voterai votre texte, c'est 

vous avez bien souligné ces devoirs, devoirs envers. | hw- 
manité tout entière ! Le fait de faire sortir de terre des richesses 
contribue à la vie de l'humanité. M est un drame auquel nous 
ne pensons pas, c’est que, depuis que les hommes ont décou- 
vert qu'ils étaient maitres de la terre, ils sont en train d’em 
dévorer les richesses; mais ces richesses ne somt pas récupé- 
rables. Nous découvrons des richesses de remplacement, Tout 
le monde doit nous dire merci, n'est-il pas vrai ? Nous les 
découvrons pour le bien de ceux qui vivent au Sahara, mais 
ce ne sont pas seulement eux doivent en bénélirier, mais 
aussi nous tous, Français de métropole et d'outre-mer. 
Vovez-vous, je me laisse alier à distribuer des richesses avaut 
même qu” ne soient sorties de terre! Rassurez-vous, ce 
m'est pour demander ma part. 

La France, depuis déjà dix ans — il faut que cela se sache, 
ñ faut que cela soit dit par un homme qui représente l'outre- 
mer, car c'est une réponse à des sarcasines — a dépensé des 
centaines et des centaines de milliards l'outre-mer. Em 
échange, l'outre-mer a œuvré pour faire ecommerce avec la 
France et lui à été fidèle dans les échanges. Depuis dix ans, 
la France s'est en quelque sorte ruimée en l'outre- 
mer. On à raison de dire que cet argent aurait pu être placé 
en établissements publics ici. Mais c'eût été plus facile, tandis 
qu'il est EE À | et plus beau de faire dw bien à des enfants 
qui sent lein. 


Si dermain les richesses viennent À travers le Sahara pour la 
France, elle l’aura bien mérité et nous en profiterons tous, 
n'est-il vrai ? I! faut done sauhaïter réussite dm projet. 
IL faut «© souhaiter la réussite de tout projet qui vise à la 

omation de l’homme. faut le souhaiter parce qme c'est 

occasion de richesses spirituelles et eelles-là anssi comptent. 
IL est des s qui viennent d’'eutre-mer et qui sont main- 
tenant ici aux prises avee des difficutés considérables. Je pense 
que leur présence est le signe que ces richesses spirituelles 
sont acquises à notre pays. 

Dieu veuille que suivent les richesses matérielles! C'est 14 
man vœu. (4 udissements à gauche, au centre et à droite.) 


eur général de la commission des 


M. Petlenc, 
finances. Je demande parole. 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

. M. le rapporteur général. La commission des finsnces demande 
l'examen en deuxieme lecture de la loi de finances. 

M. le président de la commission de coordination. Je ne 
m'oppose pas, bien entendu, à la demande de la commission 
des finances. Mais, afin que chacun puisse prendre ses dispo- 
sitions, j'aimerais que M. le rapporteur général puisse indi- 

uer approximativement l'heure à laquelle pourra reprendre 
l'examen du projet de loi sur l'organisation commune des 
régions sahariennes. 

M. le rapporteur général. Si cela ne dépend que de moi, 
nous pourrons dans une demi-heure avoir terminé l'examen 
en deuxième lecture de la loi de finances, car j'ai l'intention 
d'être particulicrement bref. 

M. le président. Le Conseil voudra donc, sans doute, inter- 
rompre la discussion du projet de loi relatif à l’organisation 
du Sahara pour la reprendre — je suis moins optimiste que 


vous, monsieur le rapporteur général — dans trois-quarts 


d'heure environ. 
M. Edgard Pisani. Disons vingt et une heures et demie! 


M. le président. A la fin de la deuxième lecture de la loi 
de finances, il appartiendra au Conseil de se prononcer sur 
les propositions de la conférence des présidents et sur son 
ordre du jour. (Assentiment.) 


—6— 
- 


LOI DE FINANCES POUR 1957 
Adoption d’un projet de loi en deuxième lecture. 


M. le président. L'ordre du jour appelle donc la discussion, 
en deuxième lecture, du projet de loi de finances pour 1957, 
adopté par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture 
(n°* 157 et 162, session de 1956-1957). 

Je dois faire connaître au Conseil de la République que j'ai 
reçu de M. le président du conseil un décret nommant, en 
qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister M. le 
ministre des affaires économiques et financières et M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 

M. Giraud, administrateur civil à la direction du budget. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. le rapporteur général de la commission 
des finances. 

M. Pellenc, rapporteur général. Mes chers collègues, le projet 
de loi de finances nous revient, pour deuxième lecture, de 
l'Assemblée nationale. 

L'Assemblée nationale a retenu un certain nombre d'’amen- 
cements que nous avons apportés, en première lecture, au 
texte qu'elle nous avait transmis. Pour ne pas être en reste 
avec elle, votre commission des finances vous propose d'adop- 
ter également un certain nombre de dispositions, qu’en 
deuxième lecture l’Assemblée nationale a cru devoir maintenir. 

Dans le texte ronéotypé qui vous a été distribué vous cons- 
taterez que huit articles seulement vous sont soumis pour une 
deuxième lecture. Parmi ces articles ne figure d’ailleurs pas 
— l1 commission des finances l'ayant approuvé ce matin, dans 
le texte voté par l’Assemblée nationale — l'article que je 
considérais, ainsi d'ailleurs que la commission elle-même, 
comme la pe maitresse de la loi de finances. 

Cet article portait le n° 9 dans le projet qui nous a été 
transmis en première lecture; il porte le n° 14 dans le texte 
qui nous est envoyé en seconde lecture. 

Il était relatif, vous vous en souvenez, mes chers collègues, 
à un blocage de 16 p. 100 des crédits qui nous étaient demandés 
par le Gouvernement. Je ne vais pas reprendre ici les raisons 
de ce blocage. Je les ai largement exposées à la tribune lors 
de la première lecture du projet. 

M. le président. Tout le monde s’en souvient! 

M. le rapporteur général. Peut-être cependant n'est-il 2 
tout à fait inutile de demander à mes collègues de se référer 
aux raisons qui se trouvent longuement exposées à la page 335 
de mon rapport général, et qui traduisaient la préoccupation 
essentielle de votre commission de ne pas aggraver dangereu- 
sement la pression déjà inquiétante qui s'exerce sur 
monnaie. 

A la place de ce blocage de 10 p. 100, l’Assemblée nationale, 
retenant le principe d’une mesure que M. le président Ramadier 
lui-même avait trouvée fort sage, a cru cependant devoir en 
limiter l'application à un montant de 250 milliards. 

Ce blocage est-il suffisant pour répondre à nos préoccupa- 
tions, alors que nous estimions qu'il devait, au départ, nous 

rmettre de commencer l'exercice avec un volume de dépenses 

udgétaires qui ne dépasse pas sensiblement le chiffre de 1956 ? 


Ce matin, en commission des finances, votre rapporteur géné- 
ral à signalé qu’à son sentiment il s'agissait là d’une demi- 
mesure, qui ne pouvait pas que les résultats que l'on 
avait escomptés d'un blocage de 10 p. 100, qui aurait corres- 
pondu à environ 400 milliards. 

Votre rapporteur général n'a pas caché d’ailleurs à ses col- 
lègues, comme il vous l'avait signalé ici à la tribune, qu'il 
n'était pas suffisant que ce blocage soit effectué dans les 
dotations demandées par le Gouvernement, mais que si l’on 
voulait éviter les pires dangers pour la monnaie, cette mesure 
devrait être assortie d’une précaution analogue, que le Gouver- 
nement devrait prendre, en ce qui concerne les dépenses du 
secteur nationalisé, dont le budget prévisionnel dépasse cette 
année de quelque 150 milliards les dépenses effectuées l'an 
dernier. De la même façon, devraient être prises des mesures 
pour que les divers régimes de sécurité sociale ne distribuent 
pas en 1957 un volume de prestation excédant de quelque 
120 milliards les prestations de 1956. 

L'effet combiné de ces diverses augmentations de dépenses 
aboutirait en effet à jeter sur le marché un pouvoir d'achat 
supplémentaire de 600 à 700 milliards, au moment où les incer- 
titudes qui pèsent sur notre activité économique nous font 
redoüter qu'aucune augmentation des produits « commerciali- 
sables » ne vienne équilibrer cette somme. On voit la pression 
formidable que cela peut entraîner sur les prix. 

Votre commission des finances, tout en partageant ces pre- 
occupations, à cependant constaté que l’Assemblée nationale, 
après un débat assez approfondi sur ce point, semblait être 

lée à l'extrême limite, dans la voie du blocage, en admettant 
le chiffre de 250 milliards, dans la crainte, semble-t-il, qu'un 
chiffre supérieur n'entrave la réalisation d’un certain nombre 
d'investissements productifs. 

C’est done en considération des débats et de la décision prise 

l'Assemblée nationale, et tout en conservant les mêmes 
inquiétudes — qu’elle à chargé son rapporteur général d’expri- 
mer à nouveau lors de cette deuxième lecture — que votre 
commission des finances a estimé devoir se rallier au texte 
qui lui a été transmis et qu’elle vous propose d’adopter. 

Je m'’acquitte donc de cette mission! Mais j’adjure le Gou- 
vernement de considérer, comme nous le considérons tous à 
la commission des finances, qu’il est indispensable d'aller plus 
loin encore dans cette voie, afin de conjurer l’aggravation 
de la pression qui peut s’exercer sur la monnaie. Il convient 
indépendamment de l'effort que, pour son propre compte, il 
réalisera sur le plan administratif, d'exiger, puisque la loi 
lui en donne les moyens, du secteur nationalisé qu’il comprime 
lui aussi son budget des dépenses, en attendant de savoir si 
une reprise économque effective permettra sans inconvénient 
pour le franc de dépasser le chiffre des dépenses de 1956. 

Il faut enfin qu'il prenne également, selon les propositions 
de mon rapport qui d'ailleurs ont été élaborées de concert 
avec un spécialiste du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, des mesures susceptibles d’alléger les charges et par 
conséquent les dépenses de la sécurité sociale au cours de 
l’année 1957. 

Ce n'est, je le répète, que moyennant la conjugaison de 
ces trois actions que nous éviterons l’aggravation brutale, en 
1957, du lent glissement de la monnaie auquel nous assistons. 

Mes chers collègues, j'en ai terminé. L'examen des autres 


articles, s’ils appellent des explications, me permets de vous 
les fournir rapidement, lorsque M. le prési 


Les propositions que votre commission vous demande 
d'adopter figurent dans le document qui vous a été distribué. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Conformément à l’article 55, alinéa 3 du 
règlement, le passage à la discussion des articles est de droit 
après l’audition du rapport. 

Je rappelle qu'aux termes de l'aiinéa 8 sac même article, 
à partir de la deuxième lecture au Conseil de la République des 
| ++ et propositions de loi, la discussion des articles est 
imitée à ceux pour lesquels les deux Chambres du Parlement 
n'ont pu parvenir à un texte identique. 

La commission propose, pour l'article 6, l'adoption intégrale 
du texte voté par l’Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art 6. — A titre Ve eg pour l’année 1957, le prélè- 
vement à effectuer au profit du fonds d’investissement routier 
sur le produit des droits intérieurs sur les carburants routiers 
ne pourra excéder 2.050 milhons de francs par point, sauf en 
ce qui concerne la tranche vicinale et la tranche rurale (cons- 
truction et entretien). » 

Par amendement (n° 1) M. Brunhes et les membres de la 
commission des moyens de communication op ur cet 
article, de reprendre le texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique en première lecture ainsi conçu: 

« A titre exceptionnel pour l’année 1957, le prélèvement 
de 22 p. 100 effectué au profit du fonds d'investissement routier 
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sera calculé sur le produit des droits intérieurs sur les carbu- 
rants routiers, dans les limites d'un plafond de 210 milliards. » 


La parole est à M. Brunhes. 


M. Julien Brunhes, au nom de la commission des moyens 
de communication. Mes chers collègues, notre commission des 
moyens de communication vous demande de reprendre, pour 
l’article 6, le texte que vous avez voté à l’unanimité, lors de la 
première lecture. 

Elle ne reprend pour cela qu’une argumentation: celle que 
M. le rapporteur général nous a soumise dans Je rapport géné- 
ral, tome II, volume I, à la page 20, qui est la suivante : 

« L'obaissement du plafond de 2.100 millions à 2.050 millions 
se traduira, pour les trois tranches auxquelles il sera appli- 
cable, par une perte éventuelle de 900 millions. » : 

L'augmentation éventuelle du fonds, pour la part vicinale 
et rurale, n’a aucune chance de jouer cette année. Par const- 
quent, le texte de l’Assemblée nationale se traduit purement 
et simplement par une diminution de 900 millions du fonds 
routier déjà amputé. 

Si l’Assemblée nationale estime devoir maintenir son point 
de vue, qu'elle le fasse, mais notre commission des moyens 
de communication, réunie voici une hrure, m'a prié de vous 
dire qu'à l'unanimité elle demandait à notre de 
reprendre son propre texte. 

n fait, les conséquences budgétaires restent les mêmes sur 
le plan officiel puisque nous admettons le plafond de 210 mil- 
liards des droits intérieurs sur les carburants sur lesquels sont 
prélevés 22 p. 100 pour le fonds routier. 

Votre commission des moyens de communication, qui estime 
que sa solution était meilleure que celle prévue par l'Assem- 
blée nationale, vous demande de reprendre le texte qu'ainsi 
que la commission des finances elle vous avait proposé à l'una- 
nimité, en utilisant des arguments que M. le rapporteur général 
avait bien voulu admettre dans son texle et qui nous ont 
semblé convaincants. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Jean Filippi, secrélaire d'Elat au budget. Le Gouverne- 
ment n’a pas une opinion très ferme sur ce sujet, étant donné 
que l’amendement que vient de présenter M. Brunhes corres- 
pond pratiquement à son texte initial. 


Cependant, il lui avait paru que le texte de l’Assemblée 
nationale avait deux avantages à la date où nous sommes: le 
he c'est que, s’il était voté, cela éviterait une navette. 

’est là évidemment un avantage secondaire. L'autre avantage, 
c'est que ce texte nous avait semblé répondre à un souci de 
défense des collectivités locales que nous pensions trouver 
également au Conseil de la République, bien qu’en fait le texte 
ait une importance relativement faible, étant donné les pers- 
pectives de recettes sur l’essence pour l’année prochaine. 


M. Julien Brunhes. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Brunhes, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Julien Brunhes, au nom de la commission des moyens de 
communicalion. Je réponds à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en eflet nous pouvons supposer que le texte donnerait, pour 
la tranche vicinale et la tranche rurale qui ne sont pas soumises 
à un plafond, un avantage dans une année normale, Nous 
savons que le plafond de 210 milliards ne sera pas atteint cette 
année, puisque les prévisions maximales étaient de 232 miliards 

our 1957 dans le Cas ou l’essence aurait coulé à flots comme 
‘année précédente, En réalité donc, pour ces 4 p. 100, dont 
vous escomptez un supplément de produit, vous amputez les 
18 p. 100 restants de 900 millions en fixant le point à 2.050 mil- 
lions au lieu de 2.100 millions, 


Le résultat est très net; il a été démontré clairement par le 
rapport de M. le rapporteur général que l'opération vous rap- 
orte peut-être 900 millions, mais la commission des moyens 
e communication du (pnseil de la République n'accepte pas 
d'ampnter encore le fonds routier que nous avons déjà accepté 
de soumettre à un plafond. 


M. Courrière. Je demande la paro!e. 
M. le président. La parole est à M. Courrière. 


Je voudrais demander une explication à M, le 
nistre. 

J'ai suivi la discussion et je suis quelque peu inquiet. M. le 
secrélaire d'Etat au budget nous indique qne, dans la mesure 
où nous votcrons le texte ag se par la commission des 
moyens de communication du Conseil de la République, nous 
risquons de diminuer les ressources des collectivités locales. 
M. Bruhnes nous dit: non. Ge qui est certain, c'est que, dans 
le texte de l’Assemblée, on met en avant et en priorité les 
tranches qui doivent aller aux chemins ruraux et vicinaux. Je 
Yeux bien que l'on affecte aux routes départementales et aux 


routes nationales une large partie de crédits. Mais je ne vou- 
drais pas pour autant que la part supplémentaire qu'on donnera 
aux routes nationales soit prise sur la part qui doit aller aux 
chemins ruraux et vicinaux, Si vous me donnez l'assurance, 
monsieur Bruhnes, que nos collectivités locales toucheront, 
avec votre texte, ce qu'elles toucheraient avec le texte de 
l'Assemblée nationale, je me rallierai à votre amendement; 
sinon, et je le regrette, je voterai contre. 


M. Julien Bruhnes. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Bruhnes. 


M. Julien Bruhnes, au nom de la commission des moyens de 
communication. Je voudrais expliquer brièvement pourquoi 
la commission des moyens de communication a adopté le 
texte que je vous propose. En réalité, 22 p. 100 des droits inté- 
rieurs sur les carburants sont prévus pour le fonds routier, 1Is 
comprennent 14 p 100 pour la tranche nationale; 2,5 p. 100 
pour la tranche départementale et 1,5 p. 400 pour la tranche 
urbaine, soit au tolal 18 l: 100, 11 y a 3 p. 100 pour la tranche 
vicinale et 1 p. 100 pour la tranche rurale, ce 4 représente les 

p. 100 qui restent. Alors l’Assemblée nationale a proposé que 
le point serait, au lieu de 2.100 millions, pour chacun de ces 
22 points, de 2050 millions seulement pour les 18 premiers 
points que je viens de vous citer ce qui, pour ces 18 points, fait 
donc une différence de 50 millions par point soit 900 millions 
au total, mais que le maximum de 2.050 millions par point ne 
jouera pas pour les 4 points, tiainche vicinale et tranche rurale. 

1 favt donc savoir si, effectivement, elles ont des chances de 
proliter de cette augmentation. Or, le calcul fait à la page 20 du 
rapport dit la vérité, c'est-à-dire que, pour que ces points 

uissent compenser une petite part des S0 millions perdus sur 
es 18 0) pes il faudrait que le produit de la taxe s'élève 
à 232 milliards au lieu des 210, pour que cette différence joue. 

Or, non seulement il y a peu de chance d'atteindre 292 mil- 
liards, mais il n'y a probablement aucune chance d'atieindre 
210 milliards en raison de la pénurie des produits pétroliers 
pendant le premier trimestre de l'année 1957. La tranche vici- 
nale et la tranche rurale n'auront profité de rien, mais les 
autres tranches seront de 900 millions, 

Voilà le calcul très facile auquel se sont livrés certains ser- 
vices et qui les a évidemment satisfaits. C'est pourquoi l’Assem- 
blée nationale voulait revenir à son premier texte. En prin- 
cipe, ce serait favorable à la tranche vicinale et à la tranche 
rurale, mais, en réalité, elles n'en profiteraient ni l’une ni 
l'autre. La commission des moyens de communication en a 
conclu que ces deux tranches n'y gagnaient rien et que les 
autres seraient amputées de 900 millions, 

En résumé, la commission des moyens de communication qui 
a obtenu ces résultats avec l'aide des services techniques du 
secrétariat d'Etat aux travaux publics a décidé de soutenir le 
texte que je viens de vous présenter. 


- le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Courrière a bien voulu 
m'interroger en même temps. Je connais peut-être moins le 
détail des chiffres que M. Brunhes. Je crois, cependant, qu'avec 
le texte de l’Assemblée nationale, les collectivités locales ne 
peuvent perdre en aucune hypothèse; avec le texte de la com- 
mission, elles peuvent perdre dans une hypothèse peu probable, 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Julien Brunhes, au nom de la commission des moyens 
de communication. Bien entendu, monsieur le président ! 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur général. La position de rapporteur général 
est très inconfortable. (Sourires.) On lui présente un projet 
qu'il a rapporté favorablement au cours de la p'emière lecture 
au nom de l'unanimité de la commission des finances, Cette 
fois-ci, dans le souci d'alléger au maximum les travaux et la 
discussion entre les deux assemblées, et comme malheureuse- 
ment le volume des produits pétroliers intéressés par cette 
mesure ne permettra pas de donner une sanction efficace à 
l'une ou à l'autre des deux rédactions, il avait abandonné son 
texte pour alléger au maximum nos discussions. Bien entendu 
si ce texte est repris par la commission des moyens de commu- 
nications, la commission des finances s'en remet à la sagesse 
de l’Assemblée pour les départager. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement pré- 
senté par M. Julien Brunhes,. 


M. Souquerel. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Bouquerel. 


. M. Bouquerel. Mes chers collègues, j'appuierai et voteral 
l'amendement présenté par notre collègue M. Julien Brunhes. 
Je voudrais allirer voire atieution sur je danger qui menace le 
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fonds d'investissement routier. Tout à Fheure votre collègue 
M. Courrire demandait si les coliectivilés locales, départemen- 
tales, souffriraient vote de l'amendement proposé par 
M. Julien Brunhes. | 

Je tiens à le rassurer tout de suite en lui disant qu'en aucun 
eas elles ne souffriront car les droits intérieurs sur les carbu- 
rants rouliers au cours de l’année 1957 seront nettement réduits 
par rapport à ceux de 1956. 

Il y a, dans la disposition qui a été votée par l'Assembke 
nationale, un péril. Si vous vou:ez bien, je vais vous relire 
le texte de cet artic:e 6 : 

« A titre exceptionnel pour l’année 1957, le prélèvement à 
effectuer au profit du fouds d'investissement routier sur Je 
produit des droits intérieurs sur les carburants routiers ne 
pourra excéder 2.0: millions de francs par point... » 

Vous avez bien noté cette nouvelle notion du point que l’on 
introduit dans la loi organique sur te fonds d'investissement 
routier. Or, ces 2.050 million: ont été fixés d’une manière tout 
à fait arbitraire. Aujourd'hui, on vous dit : le point vaut 
2.050 miHions. Qui peut veus affirmer que, l’année prochaine, 
lursqu'on vous présentera la nouvelle loi de finances, on ne 
vous dira pas que le point est ramené à 1 milliard ? Vous aurez 
alors permis qu'une alleinte terrible soit portée à toutes les 
tranches, aussi bien à la tranche nationale qu'anx tranches 
départementale, vicinale et rurale et vous aurez ainsi réduit 
d'une manière coneidérab'e les ressources sur lesquetles 
complent les collectivités locales pour assurer l'entretien de 
leurs chemins vicinaux et ruraux. C'est im danger très grave. 
C'e:t pourquoi, ayant attiré votre attention sur cette rédaction 
je vous demande de ne pas reprendre le texte de l’Assemblée 
nationale et de voter l'amendement présénté par la commission 
des moyens de communication. 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Brunhes, su 
nom de la commission des moyens de commun:cation. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le texte de l’umendement 
devient celui de l'article 6. 

La commission propose, pour l'article 9, l'adoption intégrale 
du texte va'é par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, texte ainsi rédigé: . 

« Art, 9, — [. — Compte tenu des crédits applicables aux 
services votés dont le montant s'élève à la somme de 
3.832.X0 millions de francs, les plafonds des crédits applicables 
au budget général pour 1957 s'élèvent à la somme totale. de 
4.105 milliards de franes. Ces plafonds de crédits s'appliquent : 

« — Pour 2.408 milliards de francs aux dépenses ordinaires 


civiles ; 

« — Pour 695 m'liards de franes aux dépenses civiles en 
capital; À 

« — Pour 619 milliards de francs aux dépenses ordinaires 
lililaires ; 

Pour 383 milliards de francs aux dépenses militaires en 
capital, 


« I, — Les plafonds de crédits appl'cab'es aux services votés 
au titre des services c:vils en 1937 pour les dépenses effe:tuèes 
sur ressources affectées s'élèvent à la somme de 142 millia”ds 
de francs, » Æ 

Personne ne demande la paro!e 

Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9 est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 14, 
l'adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : | 


« Art, 1%. — L — Les crédits ouverts au ae me 4 du 
présent arlicle, ainsi qu'aux anciens suivants, à l'exception des 
crédits évaluatifs, sont, à concurrence d’un montant de 250 
milliards de francs, bloqués jusqu'au vote par le Parlement 
d'un projet de loi partant rajustement des dépenses publiques 
pour 1957. La somme ainsi bloquée sera répartie entre les cha- 
pitres intéressés par décrets pris sous le contreseing du mi- 
nistre des affaires économiques et financières et du secrélaire 
d'Etat au budget. 

« I. — Jusqu'au vote du projet de loi prévu au paragraphe 
précédent, les crédits ainsi bloqués pourront être mis à la 
disposition des services, à concurrence des réductions de dé- 
penses qui auront pu être réalisées par le Gouvernement ainsi 
que des plus-values de recettes constatées par rapport à la 
période correspondante de 1956. Ce déblocage sera effectué par 
déerets pris sous le contreseing du ministre des affaires éco- 
nomiques et financières et du secrétaire d'Etat au budget, 


« HE. — Dès la distribution au Parlement du projet de ‘loi- visé 
au paragraphe 1 ci-dessus, les annulations de dépenses figuraut 
à ce projet seront provisoirement applicables. 

« IV. — Dans la limite du plafond prévu à l'artiele 9 de la 

résente loi pour les dépenses ordinaires des services civils, 
il est ouvert à ce titre, aux ministres, pour 1957, des crédits 
s'appliquant : pe 

« À concurrence de 376.728.821.000 francs au titre Er: « Dette 
publique et dépenses en atténuation de reccttes »; 

A coneurrence de 10.334.848.000 franes au titre IE: « Pouvoirs 
publics »; 

A concurrence de 1.095.746.163.0C0 franes au titre IH « Moyens 
des services »; 

« A concurrence de 924.757.798.000 franes au titre IV: « Inter- 
ventions publiques », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée 
à l'état C annexé à la présente loi. » 

M, Primet. Je demande la parole. 


M. le président. La paroe est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, le gruupe communiste votera 
contre l'article 41,. non pas paree qu'il prévoit le système de 
blocage qui avait été prévu par le Conseil de la République, 
parce qu'il est hostile à tout blocage qui sans dis- 
Uünction des budgets civils déjà insuffisants, tandis que d'’au- 
tes crédits pourraient être frappés d'une facon plus forte, 
pulammment les dépenses improductives des crédits militaires. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 14. 
(L'article 14 es‘ adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, 
l'adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationa!s 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé: 

« Art. 15. — I. — Compte tenu des autorisations de 
giufume applicables aux services votés, dont le montant s'élève 
à 260.M0.300.000 francs, il est ouvert aux ministres, au titre 
da budget général, pour les dépenses des services civils en 
1957, des autorisations de prograimme s'élevant à la somme de 
&0y.091.700.000 francs. 

« Ces autorisations de programme s'appliquent : 

« À concurrence de 112.2%.200.090 francs, au titre V: « Inves- 
tissements exécutés par l'Etat »; 

« A concurrence de 306.672.500.000 francs, au titre VI: « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat. — A. Subven-, 
tions et participations »; 
«A concurrence de 138.125 millions de franes, au titre VI: 
« Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. — B. 
— Prèts et avances », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée 
à l’état D annexé à la présente loi. 
«M. — Dans la jimite du plafond prévu à l'article 9 de la pré- 
sente loi pour les dépenses civiles en capital, il est ouvert à £e 
es ministres, pour 1%57, des crédits de payement s'appli- 
quant : 
.« À concurrence de 89.035.820.000 francs, au titre V: « Inves- 
tissements exécutés par l'Etat »; WI 
. « A concurrence de 256.987,127.000 francs, au titre VI: « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat. — A. — Sub- 
ventions et parlicipalions »; : 

- « A concurrence de 117.654 millions de franes, au titre VI: 
« Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. — B. — 
Frèls et avances »; 

« A concurrence de 231.200 millions de franes, au titre VI: 
« Réparation des dommages de guerre », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée 
à l’état D annexé à la présente loi. » — (Adopté.) 

M. le président. La commission propose, pour l'article 17 et 
l'état F, l'adoption intégrale du texte et des chiflres volés par 
ae nationale dans sa deuxième lecture, texte ainsi 
rédigé : 5 

« Art. 17. — I, — Le montant des autorisations de programime 
applicabies aux services votés ali titre des services civils de 
197, pour les dépenses effectuées sur ressources aflectécs, 
s'élève à la somme de 55.115 millions de franes, conformément 
à la répartition par ministère qui en est donnée à l'état F 
annexé à la présente loi. 

«I — Dans la limtte du plafond prévu à l'article 9 de la 
présente loi, les crédits de payement afférents aux dépenses 
éffectuées sur ressources affectées sont répartis par ministèie 
conformément à l'état F annexé à la présente loi. » 

‘ L'article 17 est réservé jusqu'au vote de l'état F annexé. 
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Je donne lecture de cet état: 


ETAT F 
Tableau portant répartition, par m'nisière, des autorisations 
de programme et des crédits de payement ouverts en 1957 
au titre des dépenses effecluées sur ressources affectées. 


MINISTÈRES AUTORISATIONS CRÉDITS 
de programme. de payement. 
Milliers de francs. | Milliers de {rancs. 
Intérieur 99.115.000 17.8 0.07% 
Affaires économiques et financières. 
— Travaux publics, transrerts et 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. En conséquence du vote préct- 
demment émis par le Conseil de la République sur l'article 6, 
il y a lieu d'effectuer un transfert d’un milliard de francs des 
tranches rurale et vicinale aux autres tranches et de reprendre 
ainsi la rédaction votée par notre assemblée en premiere lec- 


ture. 
«. le ent Je mets donc aux voix les chiffres proposés 
pour les autorisations de prograrmme, 20.115 millions de francs 


au titre de l’intérieur et 35 milliards de francs au titre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. 

(Ces chiffres sont adoptés.) 

M. le sident. Je mets aux voix les nouveaux chiffres des 
crédits de payement: 16.800 millions de franes au titre de l’in- 
térieur et 30.638 millions de francs au titre des travaux publics 
des transports et du tourisme. 

(Ces chiffres sont adoptés.) 


M, le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 17 
et de l'état F. 

(L'article 17 et l'élat F sont adoptés.) 

M. le président La commission propose, pour l'article 18 et 
l'état G, la reprise intégrale du texte et des chiffres votés par 
l: Conseil de la République dans sa premiére lecture. Je donne 
lecture de ce texte : 

« Art. 18. — I. — Les budgets annexes (services civils) sont 
fixés en recettes ordinaires et extraordiraires à la somme de 
488.705.702.000 franes et en dépenses ordinaires et extraordi- 
haires à la somme de 492.705.702.000 francs, conformément à 
la répartition par service qui en est donnée à l'état G añnexé 
à la présente loi. 

« IL — J1 est accordé aux ministres, au titre des dépenses en 
Capital imputables sur les budgets annexes (services civils) 
des autorisations de programme s'élevant à la somme 
de 57.061.600.000 francs, conformément à la répartition par 
service qui en est donnée à l'état H annexé à la présente loi. » 

L'article 18 est réservé jusqu'au vote de l’état G annexé, 

Je donne lecture de cet état: 


ETAT CG 
Tableau portant répartilion, service, des recet'es 
et des dépenses des budgets annexes pour 1951. 


| RECETTES 


Extra- 
ordinaires. 


SERVICES 
Totaux. 


Œa milliers de franës.) 
- 


Prestations familiales agri- 


l':rsonne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'artitlr 18 et l'état G. 
(L'article 18*et l'é‘at G sont adcplés.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 21, 
l'adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 21, — Dans la limite du ylafond prévu à l'article 9 de 
la présente loi pour les dépenses ordinaires des services mili- 
taire<, ii est ouvert à ce titre aux ministres en 1457 des crédits 
s'appliquant : 

« À concurrence de 618.279.971.000 francs au titre HE: « Moyens 
des armes et services; 

« À concurrence de 303.7%00.000 francs au titre IV: « Inter- 
ventions publiques et administratives, 
conformément à la répartition pur ministère qui en est donne 
à l'état FT annexé à la présente lai. » 

Personne ne demande la parole 

M. Primet. Le groupe communiste vole contre, 

M. le président. Je mels aux voix l'article 21, 

(L'article 21 est adopté.) 

M. le président. La commis-ion propose, pour l'artilee 92, 
l'adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationa!e 
dans sa deuxitine lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 22. — LI. — Compte tenu des autorisations de pro- 
gramme applicables aux services votés, dont le montant s'élève 
à 100.680 millions de francs, il est ouvert aux ministres, au tite 
du budget général, pour les dépenses des services militaires #7 
195%, des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
586.701 millions de francs. 

« Ces autorisations de programme s'appliquent : 

« À coneurrence de 12,200 mill‘ons de francs au titre Wf: 
« Moyens des armes et services »:; 

« A concurrence de 373.551 millions de francs au titre V: 
Equipement, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnte 
à l'état J annexé à la présente lni. 

u Ï — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la 
présente loi pour les dépenses militaires en capital, il est ouvert 
à ce titre aux ministres, en 1957, des crédits de payeme:t 
s'appliquant au titre V: « Equipement », conformément à ja 
répartition par munistère qui en est dounée à l'état J annexé 
à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


M. Primet. Le groupe communiste vote contre. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 22, 

(L'article 22 est adopté.) 

M..le président. La commission propose, pour l'article 26 bis, 
d'accepter la suppression de cet articie, décidée par l'Assemblée 
nationale. 

n'y a pas d'opposition ?.…. 

(L'article 26 bis est supprimé.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 26 ter, 
l'adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : 


« Art. 26 fer. — Chaque année le Parlement devra recevoir 
communication, au moment de la présentation à l’Assemblée 
nationale du projet de loi de finances, des rapports de la 
commission créée par le décret n° 52-164 du 18 février 1992, 
relatifs aux comptes économiques de la nation pour l'année 
écédente et aux comptes prévisionnels de la nation pour 
année en cours et l’année suivante, » 

Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 26 (er. 


(L'article 26 ter est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 30, 
l'adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : 


« Art. 930. — Pour la campagne 19%6-1957, l'indemnisation 
des propriétaires de pommiers à cidre et de poiriers à poiré qua 
arrachent leurs arbres dans les conditions prévues * décret 
n° 55-076 du 20 mai 1955, est imputée sur les crédits mis à la 
disposition du service des alcools au titre des contingents 
d'alcools de pommes et de poires et de cidres et de poirés. 

« Le montant du crédit réservé à cette indemnisation est fixé 
à 700 millions de francs. » 


M. Primet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Mesdames, messieurs, au cours de la première 
lecture. le Conseil de la République avait supprimé les 700 mil- 
lions prévus pour les primes d'arrachage des pommiers. Nous 
pensons que cette dépense pourrait être autrement orientée 
parce qu'en définitive on donne 700 millions pour l'arrachage 
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de pommiers qui, bien souvent, étaient déjà destinés à l’arra- 
chage parce qu'ils génaient dans un champ pour les Jabours 
au tracteur. En définitive, les bénéficiaires de la prime de 
1.000 francs par nd utilisent contrairement à la loi les 
4.000 francs qui leur sont donnés pour arracher un pommier 
et pour en replanter un autre dans un verger groupé. 

M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l’agriculture. Mais non! 


M. de Montalembert. Mais non! 

M. Primet. Je pense qu'en tout cas il faut contrôler la distri- 
bution de ces crédits et faire pv la loi. Vous dites 
« mais non ». Je connais des dizaines de cas très ou 
wonsieur de Montalembert, que je pourrais faire connaître. 

M. le président. Mais pas dans le pays de Caux! (Sourires.) 

M. Primet. Monsieur de Montalembert, je dois vous dire qu'en 
Mayenne on plante et on arrache autant de pommiers qu'en 
Normandie. 

Un sénaleur au centre. Et dans ja Seine ? (Sourires.) 

M. Primet. Je pense que ces disposit:ons aura‘ent été utile- 
ment appliquées si on avait utilisé les primes données pour la 
transformation de certains pommiers à cidre et de poiriers à 
pus, en plantations de pommiers à cou‘eau, qui seraient plus 
uliles. 

M. le président. M. de Montalembert ne demande pas la 
aroie 

M Il n’y aura donc pas de guerre de Normandie. (Sourires.) 

M. le rapporteur général. Je demande la paro:e. 

M. le président. La paroïe est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je veux s mplement faire remarquer, 
au nom de la commission des finances, que le décret du 
2) mai 1955 qui réglemente les conditions d’arrachage, renferme 
une disposition. 


M. Primet. Je le sais bien. 


M. le rapporteur général. qui subordonne l'octroi de la 
prime à l'engagement ferme de ne pas effectuer de rep:antation 
pendant une période, de quinze ans. Ù 

Il appartient par conséquent au Gouvernement de prévoir 
l'application de celte disposition avec toute la rigueur néces- 
saire. 


M. de Montalembert, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Montalembert. 


M. de Montalembert, M. le rapporteur m'offre l’occasion de 
dire à M. Primet que, s’il avait lu les textes, il se serait parfai- 
tement rendu compte qu'il est interdit, comme vient de le 
rappeler M. le rapporteur général, de remplacer des pommiers 
de -— same qualité par des pommiers d'aussi mauvaise 

ualité. 

Se que l’on veut faire à une époque où l’on déclare que 
l'agrieulture doit se reconvertir, c'est éviter d'avoir des vergers 
de pommiers à cidre de qualité médiocre, dont on ne peut 
méêrne pas ramaséer les pommes et, au contraire, essayer de 
faire des pommes de qualité, en particulier des pommes à 
couteau pour que, sur les marchés d'exportation, la France 
puisse reprendre une place qui devrait lui revenir si neus 
produisions des produits de meilleure qualité. Je suis heureux 
de l’occasion qui m'est offerte pour dire que les services agri- 
coles font un contrôle très sévère, peut-être pas dans la 
Mayenne, mais certainement en Normandie. (Rires.) 


M. Primet, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet. 


M, Primet. Je voudrais simplement dire à M. de Montalem- 
bert que je n'ai pas attendu son intervention pour connaître 
le trxte, Nous en avons délibéré ce matin à la commission des 
finances. Le texte m'était donc connu, mais je connais des 
€as de non-application de la loi, contre lesquels il faut sévir. 


M, le président. Ce qui confirme la règle. 
n’y à pas d'autre observation sur l’article 30 2... 


2 y 25 Pisani. N'y at-il pas une demande de scrutin 
ublic 

W La LE du bien Le ayant sévi tout à coup dans eette 
assemblée À propos du problème des hommes en pouvait 
penser qu’une demande de scrutin public serait déposée. 


M. le président. La passion du bien public a toujours animé 
notre assemblée, Vous avez entendu le débat sur le Sahara il 
n'y a pas si longtemps. 

rsonne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 30 avec le texte de l’Assembiée 

nationale. 


(L'article 90, avec ce texte, est adopté.) 


M. le président. La commission propose l’artiele 46 Des, 
l'adoption intégrale du texte voté par jssemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : ; 

« Art. 40 bis. — IL est inséré a le premier alinéa de l’ar- 
ticle 14 de la loi n° 46-2389 du octobre 1946, un deuxième 
alinéa ainsi conçu : 

« La même déchéance est op ble aux personnes physi- 
ques ou,morales auxquelles a été infligée, en application de 
l'ordonnance du 18 octobre 1944 modifiée par celle n° 45-15 du 
6 janvier 1945 relative à la confiscation des profits illicites, ure 
amende pour la réalisation de profits provenant d'opérations 
avec l'ennemi recherchées ou réalisées sans excuse de la con- 
trainte. En ce cas, la déchéance ne s'étend pas aux acquéreurs 
autorisés avant le 21 décembre 1956. » — 


plé.) 
TITRE II. — DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 
— Disposiiions générales. 


M. le président. La commission propose, pour l'urticle 60, la 
reprise intégrale du texte voté par le Conseil de la République 
dans sa première lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 60. — I. — Les ministres sont autorisés à gérer, con- 
formément aux lois en vigueur, entre le f* janvier et le 31 dé- 
cembre 1957, les comptes spéciaux de commerce, dans la limite 
d'un découvert fixé pour chaque compte et dont le montant 
total s'élève à 81.400 millions de francs. 

« II. — Le découvert du compte spécial « Subsistances mili- 
taires » pourra être majoré jusqu’au 31 décembre 1957, dans 
la limite d’un montant global de 14 milliards arrêté 
conjoint du ministre des aîlaires économiques et financières et 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, en 
fonction des besoins des unités d'Afrique du Nord. 

« TIL. — Toutefois, en ce qui concerne les comptes « gestion 
de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat » 
et « fonds national d'aménagement du territoire », des limi- 
lations pourront être apportées à leur gestion par le décret de 
répartition prévu par l'article 59 du décret organique n° 
en vue de répartir, par comptes particuliers, les opérations des 
comptes spéciaux du Trésor, | 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je crois que la commission 
des finances souhaitait savoir quelles seraient les conditions 
dans lesquelles, à défaut du vote de ce texte, elle pourrait 
avoir des renseignements de Ja du Gouvernement. Je 
voudrais Jui indiquer à cet é qu'à la commission des 
finances de l’Assemblée nationale un des commissaires à fait 
à ce sujet une remar qui m'a paru pertinente. C'est Ja 
suivante : comme à l'heure actuelle on ne sait pas encore de 
faean suffisamment précise quelles seront les opérations du 
fands d'aménagement du territoire, si l'on devait procéder à 
des répartitions de crédits par avance, selon une véritable pro- 
cédure budgétaire, on risquerait de retarder tout le processus 
de l'aménagement du territoire. C’est la raison pour laquelle 
la commission des finances de l'Assemblée nationale a supprimé 
le troisième paragraphe. 

Mais, comme Je Conseil de la République et comme sa com- 
mission des finances, elle a demandé que renseignements 
précis lui soient fournis de manière qu’elle puisse suivre très 
exactement l’utilisation de ces deux comptes. 

Le président Ramadier a déclaré que, tous les trimestres, 
seraient adressés à chacune des assemblées un compte rendu, en 
ce qui concerne aussi bien la gestion des titres des sociétés 
d'économie mixte appartenant à l'Etat que celle du fonds 
national d’amé ment du territoire, et, en même temps, une 
prévision des opérations du trimestre suivant. Etant donné la 
nature de ces comptes, on ne peut pas faire des prévisions 
annuelles, mais seulement des prévisions trimestrielles; c'est 
le système qui a été proposé par le président Ramadier. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission se contenterait de 
ces explications s’il n’était parvenu hier à sa connaissance, en 
la gere de son rapporteur général, relativement au 
« Gestion des titres de sociétés d'économie mixte appartenant à 
l'Etat », qui met en cause un crédit supérieur à un milliard, 

‘on envisagerait — j’emploie le conditionnel — l'éclatement 

l'une des sociétés nationales aéronautiques, dent une autre 
société nationale et he société privée se partageraient les 
dépouilles. Pour pouvoir réaliser cette opération, on -envisa- 
gerait de der, par l'intermédiaire-de ce compte, à certaines 
augmentations de Capital. 
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Nous avons déjà, l'an dernier, eu notre atleption appelée 
sur une société privée qui fabriquait, à l'époque. un matériel 
pouvant être d’une très -grande utilité aussi bien pour la 
défense nationale que pour les transports publics, mais qui a 
donné lieu à tout un ensemble d'optrations financières. Ces 
dernières se conjuguaient, dans des conditions sur lesquelles 
d’ailleurs la lumière n'a pas été complètement faite, avec 
d'autres activités s'apparenlant également au domaine aérien 
et mème hertzien, tout ceci constituant une sorte d'imbroglio 
dans lequel le moins que l’on puisse dire, c’est que l'Etat — 
excusez l'expression — un peu « vache à lait » a ndamment 
pourvu d'avantages — sur lesquels il faudrait que nous nous 
penchions un jour — les heureux bénéficiaires de ces mesures. 

Excusez cette interveution un peu sybilline: je n'ai pas le 
droit, avant d'avoir des précisions, que le Gouvernement en 
apporte ou qu’à la suité d'une enquête que nous sommes 
décidés à mener je vous les apporte, je n'ai pas le droit, dis-je, 
de désigner plus clairement des entreprises auxquelles je ne 
veux faire aucun tort industriel ou commercial. Mais il peut se 
faire qu'il y ait dans l'utilisation des sommes qui nous sont 
demandées un certain nombre d'opérations qui développent le 
processus auquel je faisais allusion et contre lequel nous nous 
sommes élevés l’an dernier. Alors j'attire instamment l'atten- 
tion du Gouvernement sur le fait que s’il nous dit qu'avant 
d'utiliser ces crédits, il coneullera les commissions financières 
pour recueillir leur avis et pour leur donner l'assurance — 
car elles s’en porteront garanties devant les assemblées — que 
tout se passera sans que l'Etat snit en rien frustré, je dunnerais 
mon accord à la suppression de ve  — ais si nous 
n'avons pas cette assurance, j° redoublerai d’insistance auprès 
de nos collègues, étant donné les rumeurs qui me sont parve- 
nues hier, pour qu'au contraire il soit maintenu dans le texte 
qui est soumis à la sanction de cette assemblée. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


budget. 

M. le d'Etat au budget. En ce qui concerne les 
rumeurs dont M. le rapporteur général s'est fait l'écho, elles 
ne sont pas encore parvenues jusqu'au secrétaire d'Etat au 
budget, beaucoup moins informé que lui sur un problème qui 
ne le concerne du reste pas directement. Sur le fond du pro- 
blème, je confirme qu'étant donné la nature des opérations, 
on ne peut pas savoir au début de l'exercice ce qui se passera 
dans le courant de l’année; au surplus, en ce qui concerne la 

esljon de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à 
"Etat, il n’est pas possible à mon sens... 


M. le rapporteur ae I s'agit des sociétés aéronautiques ; 
c'est indiqué dans le « bleu ». 


M. le secrétaire d'Etat au Je ne parle pas du cas 
PAPE que vous avez soulevé et dont je n’ai pas eu con- 
naissance. 


Sur la nature même des opérations et la façon de gérer les 
comptes, je ne peux pas prendre l'engagement. qu'on indiquera 
par avance, chaque trimestre, avec une précision mathéma- 
tique, les opérations qui vont être failes. Je ne puis que répé- 
ter l'assurance donnée à l’Assemblée nationale par M. le pré- 
sident Ramadier, ce qui me paraît une méthode plus pratique 
que celle qui consiste à vouloir faire des prévisions annuelles 

ans un domaine où pour le moment ce n'est absolument pas 
possible. 

M. Edgard Pisani. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pisani. 


M. Edgard Pisani. Je suis extrémement choqué qu'à quelques 

heures d'intervalle on délègue au Gouvernement des Pravotrs 

exorbitants et qu'ensuite par une voie détournée on veuille 

. prendre certaines des attributions qui lui appartiennent en 
opre. 


On a créé le fonds d'aménagement du territoire précisément 
pour donner une certaine latitude et une certaine souplesse 
aux interventions de l'Etat en faveur de l'équipement des col- 
lectivités locales et de certaines opérations connexes. Si main- 
tenant le Gouvernement devait être obligé, non seulement de 
rendre compte de ce qui est fait, maïs encore de soumettre 
ses prévisions à des commissions parlementaires, il serait privé 
de toutes possibilités d'action, H faut choisir entre deux <vs- 
tèmes. Je suis partisan d’une gestion du fonds d'aménagement 
du territoire relevant du Gouvernement dans la plénitude de 
ses fonctions. 


D le riens. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
CE … wi: voix l'article 60 dans le texte proposé par la 
(L'article 60, avec ce texte, est adopté.) 


M. le Pour l'article 67 bis la commissicn propose 
l'adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture et ainsi réuigé : 

« Art. 63 bis. — Les prêts dont la charge est transférée, pour 
1957, du budget de l'Etat à des établi sments de crédit specia- 
lisés, seront octroyés dans les mêmes conditions pour les hbéné- 
ficiaires que s'ils avaient été attribués selon la procédure 
antérieure, notamment en ce qui concerne le taux, les garanties 
demandées aux emprunteurs et les modalités de rembour- 
sement. 

« L'Etat est autorisé à accorder les garanties et les bonifl- 
tations d'intérêts nécessaires à cet effet. 

« L'Etat garantira à chaque établissement de crédit spécialisé 
le montant des ressources supplémentaires qui lui est néces- 
saire r assurer l'exécution de la partie des programmes 
inconditionnels dont le financement lui incombe, de manit'e 
à ce que la réalisation des programmes couditionnels ne sait 
pas aîflectée par ce changement de procédure. Il garantira 
notamment à la caisse nationale de crédit agricole les ressources 
nécessaires au versement des huit milliards de prêts pour l'ha- 
bitat rural et les migrations rurales dont la charge lui à éié 
transférée. » — (Adopté.) 

La commission propose, pour l’article 83, l'adoption intégrale 
du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 83. — L'administration des monnaies et médailles est 
autorisée à frapper pour le compte de l'Etat des pièccs de 10 
et 25 franes en 26 À | commun destinées à êire mises en circue 
lation en Afrique équatoriale franeaise. À 

« Des pièces de même dénomination seront frappées pour le 
territoire du Cameroun. 

« La composition, les caractéristiques et le trpe de ces pièces 
seront fixés par arrêté pris conjointement par le ministre des 
affaires économiques et financières et par le ministre de la 
France d'outre-mer. Leur pouvoir libératoire e<t limité entire 

rticuliers à 300 francs pour les pièces de 10 francs et à 

000 francs pour les pièces de 25 francs. 

« L'ensemble des émissions ainsi prévues ne pourra dépasser 
un milliard de francs pour chacun des deux terriloires inté- 
ressés. 

« L'article 27 de la loi n° 55-259 du 3 avril 1955 est abrogé. x 
— (Adopté.) 

La commission propos, pour l'arbicle Sa bis, la reprise inté- 
grale du texte voté par le Conseil de la République dans sa 
première lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 89 bis. — L'article 7, alinéa 2, de la loi n° 48-12X8 
du 17 août 1948, est complété par les dispositions suivantes : 

« Toute'ois, les créations dues aux trans{formalions d'emplois 
devront être justifiées par des modifications de structure des 
services au sein desquels elles interviennent. 

« Les emplois créés ne pourront comporter des rémunérations 
supér:eures à celles des emplois supprimés. » 

Les dispositions précédentes sont applicables à partir de 
l'exercice 1957. — (Adopté.) 

La commission propose, pour l'article 91, l’adopt'on intégrale 
dun texte voté par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 91. — A titre exceptionnel, dans le délai d'un an 
à compter de la promulgation de la en loi, les fonction- 
naires civils et les agents retraités, dont la mise à la retraite 
n’a pas été prononcée par la limite d'âge et qui, n ayant pas 
exercé dans les délais impartis par la loi la faculté de renonceg 
à leur pension en vue d'acquérir de nouveaux droits à pension, 
ont cumulé leur pension avec les émoluments afférents 4 un 
nouvel emploi de l'Etat, pourront demander rétroactivement le 
bénéfice de cette renonciation, Is obtiendront en fin de carrière 
une pension unique rémunérant l’ensemble de leurs services, 
La première pension sera annulée et la situation pécuniaire des 
intéressés sera régularisée, » — (Adopté.) 

La commission propose, pour l'article 93, la suppression du 
texle voté par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture. 

n'y a pas d'opposition à celle suppression 

La suppression est prononcée. 

La commission propose, pour l’article 102, l'adoption du nou- 
veau texte suivant: 

« Art, 102. — "L'article 1142-1 ci-dessous est ajouté au code 
rural: 


« Art, 1143-41. — L — Nulle personne physique ou morale 
ne peut bénéficier des avantazes d'ordre estonien accordés 
aux agriculteurs si elle ne justifie de la régularité de sa situa- 
tion au regard des organismes chargés de l'application de la 
législation sociale agricole. 


« I. — Tout recours gracieux formulé par les intéressés 
devant les conseils d'adininisiration des caisses de mulualilté 


| 
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agricole est suspensif, dans la limite d'un délai de trois mois, 
de l'application des dispositions du paragraphe précédent. 

« — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'upplication du présent article. » 


M. le rapporteur général. Je demande la paro!e. 
M, le président. La paro'e est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Nous avons modifié l’article 102, 
Au paragraphe IN, le délai d'un mois qui avait été envisagé 
par l'Assemblée nationa!e est porté à trois mois pour la raison 
suivante. Les recours gracieux sont effectués devant le conseil 
d'admimestration de ces caisses qui se réunissent actuellement 
à un rythme trimestriel, Si l'on veut limiter à un mois le délai 
suspen-<if avant l'application des mesures compensatrices, on 
va obliger les conseils d'administration à se réunir tous les 
mais, Celle mesure va entrainer par conséquent un supplément 
de dépenses pour les caisses sur lequel les représen'ants du 
ministère de l’agriculture et ceux de la commission de l'agri- 
cullure ont appeié notre attention. 11 nous a done semblé plus 
raisonnable de ne pas accélérer le rythme des réunions de 
ces conseils d'administration, 

Tel est le but du retour à notre texte juitial que nous vous 
demandons d'adopter. 


M. Coudé du Foresto. Monsieur le rapporteur général, il s'agit 
bien du retour au texte initial, c'est-à-dire que les deux pre- 
miers alinéas du texte qui nous est tranemis par l'Assemihilée 
nationale sont maintenus disjoints ? 


M. le rapporteur général. Certainement. 


M, le président. Personne ne demande plus la paro’e 
Je mets aux voix l'article 102 (nouveau). 
(L'article 102 (nouveau) est adopté.) 


M. le président. La commission propose, peur l'article 102 liée. 
l'aduption partielle du texte volé par 1 Assemb'ée nationale 
dans sa deuxième lecture. 

Voici ce texte : 

« Les taux des cotisations complémentaires applicables au 
titre de l'exercice 1937 ne pourront, sauf dérogation exception- 
nelle accordée par décision du secrélaire d'Etat à l’agricuiture 
sur proposition dûment motivée du préfet, président du comilé 
départemental des preslalions familiales agricoies, être supé- 
rieurs aux taux des <otisations complémentaires émises au 
titre de l'exercice 1956. » 

Mais, par amendement (n° 2), M. Driant et les membres de 
A races de l'agricuilure proposent de supprimer cet 
article. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de Ja commission 
de l’agriculture. 

M. Driant, je à rhgd pour avis de la commission de l'agri- 
culture. Mes chers collègues, la commission de l'agriculture 
maintient sa position prise en premiere lecture, à savoir la 
suppression de l’article 102 bis, qui prévoit le blocage des 
cotisations complémentaires des preslations familiales agri- 
coles. 

L'amendement déposé en première lecture par M. Guillon 
été repiis par le même deputé en deuxième lecture et adopté 
par l’Assemblée nationale, J'ai eu l'occasion, samedi dernier, 
de dire au Conseil de la République que la. commission de 
l'agriculture de cette Assemblée n'était pas pour une augmen- 
tation des cotisations complémentaires d'allocations familiales. 
Cependant, elle considère que le blocage est une opération 
mauvaise, car il se pratique sur des bases qui sont elles-mêmes 
mauvaises. 

En effet, s'il y a eu et s'il y a encore quelques abus dans la 
gestion, notamment, de certaines caisses de mutualité, ce n'est 
jas en opérant un blocage sur des excès qu'on réformera ceux- 
ci pour autant. Nous aurions préféré donner au Gouvernement 
la possibilité d'imposer un plafond à l'ensemble des cotisations 
complémentaires, mais nous ne pouvons pas souscrire à un 
blocage systématique qui nuirait aux caisses qui ont été gérées 
avec prudence et qui favorise:ait celles qui ont pris des imilia- 


lives de dépenses Le importantes dans les années passées. . 
nli 


Il y x des possibilités de contrôle très sévères de la part du 
Gouvernement. je rappelle que les frais de gestion sont fixés 
par un arrêté pis, chaque année, par le ministre de l’agricul- 
ture en verlu de l'article 1106 du code rural qui donne la 
possibilité au ministre de l'agriculture de fixer un plafond aux 
frais de gestion des caisses, Des arrêtés ont été pris dernitre- 
ment, les 39 juillet 1953, 3 mars 1954 et 9 février 1955. J'ai entre 
les mains une situation des plafonds autorisés en 1955 par le 
ministère de l’agriculture et concernant les frais de gestion des 
caisses de mutualité, Je constate que 73 caisses sont reslées, 
pour un volume de 241 millions de francs. en dessous des pla- 
fixés par arrêté di ministre. Ces plafonds représentaient 
un lüisl de 3.020 miilions de francs. Les caisses sont donc 


restées volontairement en dessous des plafunds fixés par arrêté 
ministériel. Le ministre de l’agriculture a done là une occasion 
d'être plus sévère dans l'arrêté qu'il prend chaque année de 
façon à limiter le plafond des frais de gestion. 

Je ne pense pas que ce soit en votant l’article 102 bis, repris 
par l'Assemblée nationale que nous ferons œuvre utile” En 
effet, nous pénaliserions les caisses dont la gestion a été saine 
et nous favoriserions celles qui ont pris des initiatives de 
dépenses supérieures an plafond. La commission dg l’agri- 
cuiture vous demande donc de rejeter l’article 102 bis. Mais 
je crois savoir qu'un autre amendement sera mis en discussion 
et atin de ne pas reprendre Ja parole, je dis à l'avance que la 
commission de PAEFAUES pourra se rallier à l'amendement 
de notre collègue M. Restat. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Coudé du Foresto, rapporteur de la commission 
des finances. La commission s’en remet à la sagesse du Conseil, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je demande la paro e. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je suis d'accord avec 
les explications données par M. Driant, mais l'amendement 
proposé par M. Restat nous donne satisfaction et semb:e devoir 
être accepté par les caisses de mutualité sociale agricole, En 
eflet, cet amendement prévoit que le montant des cotisations 
complémentaires des caisses mutuelles d'allocations familiaies 
agricoles ne peut dépasser les maxima fixés par le ministre de 
l'agriculture après avis du comité de gestion du budget annexe 
des prestations familiales agricoles. Ce comité de gestion, je 
le rappelle, comprend des représentants de la mutualité agri- 
cole, des exploitants, des syndicats ouvriers, des associations 
familiales, du conseil d'Etat, de ja cour des comples, du minis- 
tère de l’agricultwme. 

Avec le système préconisé par l’amendement de M. Restat, 
nous pourrons ainsi éviter une majoration excessive des coli- 
sai.ons réclamées par cerlaines caisses. Je voudrais rappeler 
qu'en veriu de l'article 1106 du code rural, le ministre de 
l'agriculture ne contrôle seulement qu'une partie des cotisa- 
tions complémentaires, En ce qui concerne ces cotisations, elles 
se sont élevées, en 1955, à 6.400 millions, sur lesquels le 
m'nistère de l’agriculture ne contrôle que 2.734 millions, C'est 
dire qu'il n'en contrôie que le tiers environ. 

C’est pour cette raison que Je serais très heureux si M. Driant 
qui a accepté par avance l'amendement présenté par M. Res- 
tat, voulait bien retirer son amendement. Je l’en remercie dès 
maintenant. 

Je dos ajouter aussi que l’Assemblée nationale a voté à nou- 
veau hier sur cette question et à l'unanimité, à l'exception du 
groupe communiste qui s’est abstenu, a adopté l'amendement 
de M. Guitlon, Je pense que l'amendement de M. Restat, en 
donnant satisfaction à la mutualité, donnera également satis- 
faction à M. Guitton et à l’Assemblée nal'‘onale. 

C’est pourquoi je demande au Sénat de suivre sa tradition 
et de voter cet amendement transactionnel. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Driant, rapporteur pour avis. Je le retire, monsieur le 
prés:dent, 

M. le président. L'’imendement est etiré. 

Par amendement (n° 3), M. Restat propose de rédiger comme 
suit cet article 102 bis: 

« L'article 1106 du code rural est modifié ainsi qu'il suil: 

« Le montant des cotisations complémentaires que chaque 
casse mutuelle d'allocations familiales agricoles perçoit annuel- 
lement ne peut excéder un plafond fixé par arrêté du secré- 
taire d'Elat à l'agriculture, après avis du comité de gestion 
du budget annexe des prestalicns familiales agricoles. 

« Les bases de calcul et les limites des frais de gestion... & 
(Le reste sans changement.) 

Cet amendement est affecté d'un sous-amendement de 
M. Monsarrat, qui propose, après les mots: « après avis », 
d'ajouter le mot: « conforme ». 

La parole est à M. Restat. 


M. Restat, Mes chers collègues, cet amendement a été acccpté 
me notre collègue M. Driant et par M. le secrétaire d'Etat à 
‘agricultuse et cela me dispensera d'en parler très longue- 
ment, 

Comme l’indiquait M. le rapporteur de la commission de 
l'agriculture, l'amendement voté à l’Assemblée nationale ne 
saurait donner satisfaction à la mutualité agricole, car il blo- 
que l’ensemble des crédits sars pour autant donner les possi- 
bilités de souplesse nécessaires à la mutualité. 

Au contraire, l'amendement que j'ai l'honneur de dépaser 
et qui est accepté par le ministre, donne la possibilité au 
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secrétaire d'Etat à l'agriculture, dans le même cadre que les 
cotisations ‘elies-mêmes, de fixer les cotisations et de tixer les 


prélèvements. 


Je demande, ed conséquent, au Consel de la République, 
de bien vouloir ladopter. 

M. le président. La parole est à M. Monsarrat, pour défendre 
son sous-amendement. 

M. Monsarrat. Je demande l'addition du mot « conforme », 


‘afin que l'efficacité du comité de gestion soit assurée. 


Je suis sceptique, monsieur le secrétaire d'Etat, quand vous 
nous dites que la mutualité est d'accord avec l'amendement 
de M. Restat. Je ne le pense pas parce qu'en détinitive il res- 
semble comme un frere à l'amendement de M. Guiiton. En 
effet, vous êtes, vous, partisan de blaquer les cotisations et 
l'amendement de M. Gutton tend au même but. Vous vous 
êtes également montré partisan convaincu de cet amendement 
et vous nous demandez, à titre de transaction, de vous donner 
à vous, secrttaire d'Etat à l’agriculture, le pouvoir de décider 
ce que seront les cotisations. Nous somines fixés. Nous con- 
naissons par avance, votre décision. (Rires,) 

C'est parce que je suis un peu sceplique — j° le répète — 
que je vous demande de prendre l'avis — mais l'avis conforme 
— de ce comité de gestion qui vous donne toute garantie 
puisqu'il comprend de hauts fonctionnares de votre secréiariat 
d'Etat et très peu de représentants de la mutualité agricole 
qui y sont done en minorité. Ce sera tout de mème une garan- 
lie pour la mutualité. , 

, Tel est exactement le but de mon sous-amendement. 

Vous n'ignorez pas que deux scandales ont eu lieu et je 
ne veux pas mettre en cause les départements dans lesquels 
iis se sont produits. Or, ils concernaient uniquement les frais 
de gestion et non point les fonds destinés à l’aide sanitaire 
et d'action sociale. Vous devez donc avoir tout apaisement 
par l'avis conforme que je réclame, lequel ne doit pas vous 
gêner. 

M. Coudé du Foresto, rrmporleur de la commission des {inan- 
ces. Je demande la parole. 

M. le président. La parole cst à M. Coudé du Foresto. 

M. Coudé du Foresto, r4pporleur de la commussion des 
finances. C'est probablement (A longueur des débats qui a 
quelque peu obscurei ma pensée. Je n'ai pas très bien compris 


ce qui se passe et je voudrais essayer d'éclaireir un peu les 


idées de chacun, et les miennes en prem'er lieu. , 
Si-je comprends bien, pour l'article 102 bis, M. Driant nous 
avait demandé de le disjoindre, mais, comme il a retiré son 


- amendement, cet article est maintenu. 


Actuellement, l'article 102 bis nouveau présenté sous forme 
d'amendement par M. Restat, tend à se substituer au texte qui 


existait. . 


M. le président. Exactement. 


M. Coudé ‘du  Foresto, rapporteur de la commission des 
[inances. En plus, nous avons le sous-amendement de M. Mont- 
sarrat qui, lui, demande :« l'avis conforme ». 

Je suis dans l'obligation de vous dire, en mon nom person- 


nel puisque la commission des finances n'a pas pu en déli- 


bérer, que si je suis d'accord avec l'amendement de M. Restat, 
il ne faut pas exiger l'avis conforme, si nous ne voulons pas 
alourdir une procédure qui nous parait déjà assez compliquée. 
M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je voudrais dire à mon 


ami M. Montsarrat qu'il n'est pas possible d'accepter les 


mots « avis conforme », parce qu'ils enlevent toute la substance 
de l'amendement de M. Reslat, qui est un amendement de 
concilialion. 

Vous avez dit tout à l'heure qu'il n’y avait pas de différence 
entre le blocage et le système que nous voulons adopter. 
Je vous répondrai que ce n’est pas vrai. Le blocage arrête 


tout, en effet, mais le système que nous adoptons permet au 


Ministère de l'agriculture de limiter les excès que vous avez 
reconnus vous-mêmes. Je répète ce qu'a dit très justement 
l'autre jour M. Filippi pendant que j'étais en Algérie, à savoir: 


: que la’ mutualité agricole a demande instamment — elle a eu 


raison et cela a'été la thèse du ministère: de l’agriculture — 
de ne pas augmenter les cotisations des assurances -sociales 
aussi bien que celles des allocations familiales qui auraient 
dû être majorées par suite de l'attribution de l'allocation de 
la mère au foyer, à partir. du deuxième enfant, qui a entraîné 
des charges des caisses d'allocations fami- 
iales. 

M. Montsarrat m'excusera, mais il sait que celui qui le a 
ge attache avec la mutualité agricole, que, par conséquent, 

soutient une thèse qui est favorable à la -mulualité agricole. 


Votre thèse, au surplus, peut se relonrner contre vous 
puisque, souvent, la majorité qui existe au eumité de gestion 
n'est pas favorable aux avis de la profession. 

Je vous demande en conséquence de voter un amendement 
qui est un amendement de transaction de façon qu'à l'Assem- 
blée nationale nous me nous trouvions pas ce soir encore 
devant un amendement de M. Guitlon qui serait de nouveau 
voté à l'unanimité. 

Vous dites que cet amendement ne donne pas sastisfartion 
à la mutualité * Je pense le contraire et j'estime en même 
temps qu'il donne satisfaction à M. Guitton puisque la cristal- 
lisation de la situation actuelle par le blocage disparait, 

M. Monsarrat. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M Monsarrat. 

M. Konsarrat. L'amendement proposé par M. Restat ne cons- 
titue pas une transaction. Si vous ne nous aviez pas fait part do 
votre wteniion de bloquer les eotisations.… 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Non! 

M. Monsarrat. Vous l'avez dit, monsieur le ministre, ves 
paroles figurent au Journal officiel. 

Maintenant, vous nous dites: Laissez-moi le soin de fixer les 
cotisations. Comple tenu de vos déclarations antérieures, nous 
savons à quoi nous en tenir. Si vous n'aviez pas pris d'engage- 
ment, nous pourrions: vous suivre, 

D'autre part, quand vous déelarez que la mutualité ne voulait 
pas augmenler les cotisations, je vous réponds qu'elle avait 
ris celte position à la suite des gelées de février. Vous savez 
rès bien qu'à cette époque-là, ce n'était pas possible. 

Mais maintenant, tout en regrettant de ne pouvoir fairé plus, 
elle vous demande de supprimer le Mocage, 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, En tout cas, je vous 
demande de retirer votre amendement. 

M. Desscours-Desacres. Monsieur le président, puis-je deman- 
der une explication à M. le secrétaire d'Elat ? 

M. le président. C'est votre droit le plus ahsolu, usez-en. 

M. Descours-Desacres. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez 
dit qu'à l'heure actuelle vous n'aviez le droit de contrôle que 
sur une partie des fonds dont disposaient les mutualistes pour 
leur gestion. L'amendement vise-t-il à vous donner le eonirôle 
sur l'ensemble de ces fonds ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Oui, sur l'ensemble. 


M. le rapporteur général, Le très vieux fonctionnaire que je 
suis peut-il faire une observation ? 


M. le président. Pourquoi très vieux ? Le fonctionnaire ! Vous 
avez la parole. 


M. le rapporteur général. Notre collègue, M. Montsarrat, si j'ai 
bien compris, a indiqué que ce comilé dont on demande l'avis 
était constitué, en très grande partie, ou en majorité méme 
dit, de fonctionnaires relevant du ministère de l'agricul- 
ure. 

Je vous avoue que je serais choqué de voir des fonctionnaires 
appelés à donner un avis conforme et, par conséquent, à impo- 
ser leur volonié au ministre dont ils dépendent, (Très bien! 
très bien!) 

M. Montsarrat. Je m'incline devant la sagesse de M. le rappor- 
teur général et je retire mon sous-amendement., (Sowrües ct 
applaudissements.) 


M. le présidént, Le sous-amendement est reliré, 

Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix l'amendement de M, Restat qui tend à subs- 
tituer un texte à celui qu'a présenté la commission, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Le texte de cet amendement devient l'urti- 
cle 102 bis. 

La commission propose, pour l'article 107, l'adoption inté- 
rs du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa deuxitime 
ecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. AU07. — LE — L'article 676 du code rural est atrsi 
modifié : 

« a) H est inséré entre le premier et le deuxième alinéa, les 
deux nouveaux alinéas suivants: 

« Le montant des emprunts ainsi garantis par le fonds est 
limité à quinze fois celut des ressources dont il dispose. 

« Le fonds prend en charge les sommes devenues irrecon- 
vrabies sur les prêts assortis de sa garantie ainsi que les annui- 
tés de prêts consentis en application des articles 673 et 696 dont 
il pourra être fait en tout on partie remise aux emprunteurs 
dans des conditions fixées par décret, » 

« b) Les alinéas 1° et 2° sont ainsi modifiée: 

« 1° Des dotations inscrites au budget de l'agriculture : 

« 2° Des subventions éventuelles des départements, corn- 
munes, établissements gublies, organisations profe siouncl'es 
agricoles et de toute personne physique où murale. » 
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« JE. -— 11 est ajouté au code rural un article 675-1 ainsi conçu: 

« Art. 675 I. — Les prêts institués par l'article 675 peuveat 
tire accordés aux collectivités énumérées à l’article 617, 1° à 4°, 
Ge et 7°, Toutelois, la priorité sera accordée aux exploitations 
&gricoles ayant un revenu cadastral inférieur à 60.000 francs. » 

« I, — L'article 6x du code rural est abrogé et remplaté 
par les d'spositions suivantes: 

« Art. 696. — Les prêts spéciaux institnés par l’article 675 en 
vue de la réparation des dégâts cansés par des calamités 
publiques peuvent également être accordés sous forme de prêts 
à long terme au taux de 3 p. 100 et d'une durée maximale de 
trente ans, » 

« IV. — Le décret n° 56-934 du 17 septembre 1956 tendant à 
accorder une aide exceptionnelle aux viticulteurs vielimes des 
gelces intervenues durant l'hiver 1955-1956 est confirmée. » 
— (Adopté.) à 

La commission propose, pour l'article 109 bis, l'adoption inté- 

rale du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
eclure, texte ainsi rédigé : 

« Art, 109 Lis. — Dans l'attente du vote du budget 1957 du 
Cameroun par la nouvelle assemblée terriloriale, le haut 
commi-saire de la République est autorisé à reconduire, jar 
arrêté et par douzième, le budget de 1956, sous réserve de rali- 
fication par l'Assemblée lors de sa première session. » — 
(Adopté.) 

Les autres articles du projet de loi ne font pas l'objet d'uae 
deuxième lecture. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet de loi. 

En vertu de l’article 72 du règlement, il y a lieu de procédir 
par scrutin public. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin (ne 22): 


Nombre des votants ,...... 202 
Majorilé absolue ...... 102 
Pour l'adoption ......... 17 
Contre ........00 


Le Conseil de la République a adopté. 

Le Conseil de la République prend acte de ce que, en appli- 
calion de l'article 20 {alinéa 5) de la Constitution, l’Assemblée 
halivnale dispose, pour sa troisième lecture, d'un délai maxi- 
bium d'un jour, à compter du dépôt sur son bureau du texte 
or par le Conseil de la République dans sa deuxième 
ecture. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. Avant que nous suspendions nos travaux, je 
duis vous donner connaissance des propositions de la confé- 
rence des présidents. 

La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
Llique de tenir séance: 

# — Le vendredi 28 décembre 1956, avec l’ordre du jour sui- 
vant: 

1° Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
ave” modification par l’Assemblée sa deuxième 
lcclure, portant statut de l'agence France-presse ; 

2° Discussion du projet de loi modifiant et complétant cer- 
tas articles de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse: 

s° Discussion du projet de loi tendant à abroger l'article 46 
üe la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse; 

4° Penn du projet de loi modifiant l'article 198 du code 
pénal: 

5e roéame du projet de loi modifiant l'article 312 du code 
pénal: 

6° Discussion du projet de loi modifiant le décret du 18 avril 
_ fisant le régime des matériels de guerre, armes et muni- 

.1* Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
nerve à engager des dépenses en vue de l'organisation de la 
section française à l'exposilion universelle et internationale de 
Bruxelles de 1958; | 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
bl'e nationale, relative au droit à revision des victimes de la 
silicose et de l'ashestose professionnelles et de leurs ayants 
dioit, auxquels l'orconnance n° 45-1724 du 3 août 1945 
demeure applicable; 


9% Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à compléter l'article 3 de la loi n° 54-752 du 
15 juillet 1954 autorisant la cession à l'Etat par la ville de 
l'aris d'une parcelle du bois de Vincennes, èn vue de la cons- 
truclion d'un lycée de jeunes filles; à 

10° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la prorogation du mandat de certains administrateurs 
de la régie autonome des transports parisiens ; 

11° Discussion de la proposition de résolution de MM. Méric, 
Suran, Pierre Marly et des membres du groupe socialiste et 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'ui- 
gence toutes les mesures utiles pour que le montant de l'allo- 
cation supplémentaire n'entre pas dans le calcul des ressources 
our les titulaires de la carte sociale des économiquement 
aibles ; 

12° Discussion éventuelle, en troisième lecture et en lectures 
ultérieures, du projet de loi de finances pour 1957, sans pré- 
judice des discussions qui pourraient avoir lieu au sujet du 
collectif. 

B. — Le samedi 29 décembre 1956, pour la suite et la fin 
des « navettes » éventuelles. 

C. — Le mardi 15 janvier 1957, à seize heures, avec l'ordre 
du jour suivant: 

1° Réponses des ministres à dix questions orales sans débat; 

2° Discussion du projet de loi moditiant l’article 81, 1°, du 
code pénal; 

3° Sour réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant j'ar- 
ticle 19 de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

4° Sous réserve de la distuibution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l’ap- 
plication aux départements de la mg 27 de la Martinique, 
de la Guyane et de la Réunion de la législation métropolitaine 
en matière de production, de transport et de distribution 
d'énergie électrique ; 

5° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, relative à la durée du travail dans les éla- 
blissemests de commerce non alimentaire. 

D'autre part. la conférence des présidents a d'ores et déjà 
envisagé les dates; 

a) Du mardi 22 janvier 1957 pour la discussion de la pro- 

osition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à 
a formation professionnelle et à la vulgarisation agricoles. 

b) Du jeudi 24 janvier 1937: 

1° Pour la suite de la discussion de la proposition de loi 
relative à la formation professionnelle et à la vulgarisation 
agricoles ; 

2° Pouw: la discussion des décrets économiques de la loi-cadre 
concernant les territoires d'outre-mer; 

c) Des mardi 29, mercredi 20 et jeudi 31 7 hand 1957, pour 
là discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à favoriser la construction de logements et les 
équipements collectifs. 

n'y a pas d'opposition 

Les propositions de Ja conférence des présidents sont 
adoptées. 

La prochaine conférence des présidents se réunira le mardi 
15 janvier 1957, à quinze heures. 

M. le président. Le conseii voudra sans doute reprendre ses 
travaux à vingt-deux heures. (Asseatiment.) 

La séance est suspendue, 

(La, séance, suspendue à vingt heures quinze minutes, est 
reprise à vingt-deux heures cinq minutes sous la présidence de 
M. Méric, vice-président.) 


PRESIDENCE DE M. MERIC, 


Vice-président. 
M. le président. La séance est reprise. 


— — 
ORGANISATION COMMUNE DES REGIONS SAHAR!ENNES 
Suite de la diseus'on d'un projet de hi. 


M. le président. Le conseil reprend la discussion du proet 
de loi créant une organisation commune des régions sala- 
riennes. 

Dans la suile de Ja discuss'on générale, la parc'e est à 
M. Durand-Péville. 

M. Durand-Réville. M. le ministre, mesdames, messieurs, 1] 
resie lès peu à ajouler après les discours que nous venons 
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d'entendre, après ex particulier le rapport qu'avec une extra- 
ordinaire célérité, un parfait bouheur d'expression, une fidélité 
lotale aux délibérations comme aux conclusions de votre 
commission de coordination, notre collègue M. Marius Mouiet 
vous à été présenté et qui a été commenté à celle tribune avec 
tant de talent et d'éloquence par le distingué président de 
celle commission. J'espère que M. le rapporieur voudra hien 
accepter comme un déférent compliment l'assurance qu'eus- 
sé-je été chargé de ce rapport, je n'aurais pu dire autre chose, 
ni le dirg aussi bien qu'il l’a fait. 

En dehors d’une ou deux idées générales qui me paraissent 
devoir être exposées aussi dans ce débat, je voudrais dire du 
ruoins combien la procédure de la commission de coordinaticn, 
Ja commission commune ad hoc pourrait-on dire justement, 
m'a paru expédiente comparée à celle des délibérations sépa- 
rées de Ja commission normalement suisie au fond et des 
diverses commissions saisies pour avis. Je pense, après celle 
expérience, que nous aurions intérêt à avoir recours à celle 
méthode le plus souvent possible, revenant d'ailleurs ainsi, si 
mes souvenirs sont exacts, aux errements de nos prédécesseurs 
du Sénat de la troisième République. 

Cela dit, on peut se demander tout d'abord si le Gouver- 
newent a eu raison de nous apporter ce projet dans la période 
troublée que traverse présentement ]a vie internationaie. Est-il 
opportun de prétendre à la face du monde que le Sahara recèle 
de nouveaux trésors de Golconde ou se présente comme un 
nouvel Eldorado ? Ce que je voudrais dire c'est que, sans 
connaître le Sahara comme quelques autres et en particulier 
comme mon ami Théodore Monod, auquel jai été heureux 
d'entendre l'hommage qui lui a été rendu par notre collègue 
M. Longchambon, j'ai tout de même le privilège de l'avoir 
traversé une bonne demi-douzaine de fois par les trois pistes 
qu'il comporte; le sentiment que j'ai retiré de ces contacts, 
joint à la modeste expérience que trente ans d'Afrique 
m'ont apportée reflète bien plus les énormes difficullés qu'il 
faudra vaincre sur d'immenses distances — et l’on sait ce 
que signifie la distance en termes de prix de revient — bien 
plus, dis-je, l’'énormité des investissements préalables à envi- 
sager pour la mise en valeur des richesses éventuelles du 
Sahara que la munifiscence et la prolifération de celles-ci. 

Ce que l'on peut dire, en tout cas, c'est que les Gouverne- 
ments précédents — et je serai peut-être, monsieur le ministre, 
un peu moins indulgent que vous ne l'avez élé pour eux tout 
à l'heure — eussent été bien inspirés en faisant régler rapide- 
meut et discrètement par Je Parlement, il y a quatre ou cinq 
ans, une question dont la solution eût pu sans inconvénient, 
à l'époque, être politique et parlaut, du moins à mes yeux je 
ne le cache pas, meilleure. 

Je ne saurais donc, monsieur le ministre, vous faire grief de 
nous apporter ce projet à un mauvais moment. S'il fallait y 
voir d’ailleurs, comme nous y a invité M. le président Schleiter 
avec celle éloquence patriotique qui fait une grande part de Ja 
svmpathie que nous avons pour lui, s'il y fallait voir un 
signe que le Gouvernement, dont vous faites partie, a cherché à 
marquer ainsi la renonciation à une politique masochiste à 
l'égard du regroupement français outre-mer, ce chemin tor- 
lueux, sans doute, que vous avez évoqué dans votre discours 
tant à l'heure, s’il fallait y voir un premier symptôme d'un 
reilressement de la fierté, une aflirmation nouvelle de la capa- 
cilé française au service de l’élévation morale et matérieile du 
nivean de vie des populations d'outre-mer sur lesqueiles floite 
l: drapeau de la France, alors même je me féliciterais du 
choix que vous avez fait de l’époque troublée que nous vivons 
pour présenter au Parlement votre projet. 

Pourrez-vous, monsieur le ministre, sur votre arrière pensée 
à ce sujet nous donner quelques précisions ? Pourrez-vous 
lever le coin du voile qui recouvre vas intentions à l'égard de 
l'usage international que vous eutendez faire de la Voi que 
nous allons vous dunner ? 


Je suppose, en effet, que ce n'est pas pour rien que vous 
nous avez imposé des délais de délibération aussi brefs à la 
veille de votre Fe pour New-York, dans une matière à 
laquelle le Conseil de la République aurait certes préféré réflé- 
chir avec un peu moins de précipitation. 

Le conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies 
vient, avec le concours du représentant américain. de faire à 
la France un nouvel affront gratuit en refusant d’entériner le 
résultat du referendum togolais. Si l’on vous dit demain, sur 
les bords de l’Hudson, que la loi que nous allons voter est 
sans valeur aux yeux de l'Organisation internationale, quelle 
sera votre atlituie ? C'est là, monsieur Je ministre, l'objet prin- 
cipal, en tout cas le premier de mon inquiétude. 

Notre rapporteur a fort judicieusement mis en lumière tout 
le passé qui justifie le droit et le devoir moraux de la France 
à conduire la mise en valeur économique et sociale dont nous 
forgeons aujourd'hui, à votre demande, l'instrument. M. Long- 


chambon, dans son intervention, a très heureusement évoqué 
le souvenir des piunniers de celle épopée sahaïrienne ; mais je 
voudrais faire ressortir que la France le droit d'exciver 
d'autre chose que de son passé pour asstor son autoriié sur 
des régions désolées, dans lesquelles il est vrai cependant d> 
dire que seuls ses soldats, ses savants, ses Imissionnaires, $es 
ingénieurs wat jamais fait quelque chose au bénéfice des popu- 
Jations sahariennes. 

C'est une tendance, me<dames, messieurs, qui m'aguce tou- 
jours quand je suis à l'étranger que celle qui consiste pour 
mes amis, désireux assurément de mme fuire plaisir, à me parï- 
ler de mon pays exclusivement au passé. Il faut que nos luler- 
locuteurs comprennent que la France, ce n'est pas seulement 
l'histoire de France (Applaudissements sur divers bancs.) et 

ue nous n'avons huileiment renoncé, malgré ls apparences 
de ces dix dernières années, à écrire dans les faits comme 
dans le cœur des hommes cette histoire de notre pays, D faut 
que l'on se décide à comprendre dans l'opinion titernationale 
que, pour la France, le présent, c'est sa genctreuse et glorieuse 
histoire qui continue. 

Si notre vocation saharienne est certes juatifice par notre 
passé saharien, elle l'est beaucoup plus encore à imes Yeux 
par notre expérience de problèmes de contacts de civilisation 
qui sont les vrais problèmes, les fondamentaux problèmes de 
la colonisation, de colere: cultiver. 

Elle l’est plus encore par l'orientation traditionselle de nes 
techniques françaises vers les champs d'application de MAT 
Elle l’est plus encore par la tradition francaise du ravonune- 
ment au delà des mers, tradilion qu'a si généreusement et si 
éloquemment évoquée mon collègue et ami HRivicrez tout 
à l'heure, qui n'a jamais conçu que la technique, un est-j! pas 
vrai, puisse être séparée de l'humain. 

Quel pays, je vous le demande, pourrai! prétendre disposer 
au départ d'un telle œuvre, d'un faisceau aussi complet que 
celui dont nous disposons d'ores et déja, d'organismes «do 
recherches et d'études spécialisées duns les problemes que 
pose la mise en valeur du Sahara ? 

Bureau minier de la France d'outre-mer, Bureau de recher- 
ches de pétrole, Bureau de recherchies minières de l'Algérie, 
Commissariat à l'énergie atomique, Office de a recherche 
scientifique des territoires d'outre-mer, Institut de recherches 
pour le coton et les fibres textiles trapi'ales, Insthlut des fruiis 
et agrumes coloniaux, Institut de recherches des huiles de 
palme et oléagineux, Institut francais d'Afrique noire, Bureau 
central pour les équipements d'outre-mer. L'énumération, 
monsieur le ministre, vous le savez, pourrait se poursuivre 
encore longtemps. 

Quel pays, je vous lé demande, pourrait mettre an service 
de l'œuvre à entreprenire une telle somme de science et 
d'expérience immédiatement utilisables ? Je dis « utilisables », 

arce que je le pense fermement, Encore faudra-t-il, monsieur 

e ministre, vouloir les utiliser et ne pas chercher à créer, 
comme nous l'avons vu faire trop souvent ces dernières 
années, de toutes pièces, comme si certains esprits « géniaux + 
de la métropole voulaient délibérément ignorer tout re qui a 
élé fait en Afrique avant qu'eux-mèmes se soient aperçus 
qu'elle existt. 


M. Razac. Très bien! 


M. Durand-Réville. L'organisation commune devra davantags 
chercher à utiliser les concours techniques qui s'offrent à elle 


plutôt que de vouloir à tout prix, dans un délire de mégalu- 
manie dont nous avons eu le trop fréquent spectacie, disposer 


de « ses » techniciens, de « ses » laboratoires, de « ses » ate- 
liers là où ils existent déjà. L'organisation commune des 
régions sahariennes, il faut bien qu'on le sache, n'est pas à 
nos yeux une fin en soi. Elle doit, avant d'alourdir son propre 
appareil, avant de créer une multitude d'emplois, recourir 4 
tout ce qui, dans le domaine de la recherche, de la technique 
et des éludes en Afrique, existe déjà, tant dans le secteur 
public que dans le secteur privé. Voudrez-vous, monsieur le 
ministre, nous en donner ici l'assurance ? 

Ce qui existe permet, vous le savez, de rechercher la coopé- 
ration internationale sans complexe d infériorité, de même que 
vous pourrez vous présenter demain devant l'Organisation des 
Nations Unies sans complexe de culpabilité, (Applaudissements ] 

Vous n'ignorez pas, mesdames, messieurs, combien, en 
matière de mise en valeur africaine, je suis partisan de Ja 
co2péralion internationale, en particulier parce que, comms 
plusieurs orateurs l'ont fait avant moi, j'y mets comme condi- 
lion que la France demeurera le chef d'orchestre de la coopé- 
ration européenne. 

Je vais même plus loin que certains de nos collègues. Je ne 
considère pas que le prestige de ja &.ance amoiniri parce 
que, sur un territoire de la République, une société d'exploi- 
lalion de mise en valeur sait coustiluée dans laquelle la majo- 
rilé du capilal ne soit pas française. Autant je demeure rigou- 
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reux sur les problèmes de souveraineté politique parce que, 
lwrsque celle-ci est solidement fondée, le controle de tout — 
n'est-il pas vrai, monsieur le ministre ? — va de soi, sans qu'il 
ait mêrme cet inconvénient de se faire sentir, autant je suis 
latitudinaire en matière de coopération économique inter 


wnale, En réalité, dans genre d'entreprise, vous le savez,” 


“est le débouché qui commande et il est normal, dès lors, 
111 dispose des leviers de l'entreprise. 
Votre projet, à cet égard, monsieur le ministre, était bon. 
Notre commission l'a certainement encore amélioré. Voilà done 
une « organisation commune ». La question s’est posée à votre 
commission de savoir s'il convenait de laisser demeurer l'adiec- 
{if dans celle appellation. J'ai vivement insisté, je ne vous le 
cache pas, pour que l'idée de cette communauté subsiste, car 
je considère qu'elle est le caractère spécitique de l’organisation 
que nous contribuons à créer, 

Vous nous avez dit, monsieur le ministre, qu'il ne fallait pas 
top chercher à définir l'O. C.-R. S., ni quant à sa atine juri- 
dique, ni méme, a-t-il semblé, quant à son essence rrgmmique. 
A vos yeux — vous l'avez répété tout à l'heure à cette tn- 
bune — l'organisation qui présidera à la mise en valeur eaha- 
reane doit etre une sorte de création continue dont la 


juridique — notre ræpporteur, lui aussi, l'a fort bieu moniré, 


— est rien moins que certaine. 

A mcs yeux, elle s'apparente singulièrement — je ne veux 
pas manquer celle opportunité de le dire — à une vaste s'ejélé 
à charte qui, mise au goût du jour, aurait le caractère national, 
Ur, lorsqu'il s'agit de mise en valeur, au profit d’abord, ne 
l'oublions pas, des populations locales et aussi de la cllesti- 
nationale, de regions qui ne sont pas seulement, 
on le dit couramment aujourd'hui, insuffisamment dévelswpées, 
luais pas développées du tout, ma modeste expérience m'améène 
à penser que c'est bien le système de la sociélé à charte qui 
doit être l'instrument de la mise en valeur. 

C'est vous dire, monsieur le ministre, que je ne suis nulle- 
ment opposé, pour ma part, à la conception qui a présidé à 
Ja rédaction de votre projet. Croit-on que la chère Guyane en 
serail où elle en est encore si sa mise en valeur économique 
avait Cté confiée, il y a vingt ou trente ans, à une sociclé à 
charte, fûüt-elle du type de celle que vous nous proposez aujour- 
d'hui pour le Sahara ? 

Quoi qu'il en soit, s'il est exact que la nature juridique de 
l'O, C. R. S$S. est difficile à déterminer, tenons-nous en ferme- 
ment à son caractère spécifique qui est d'ètre une organisation 
commune. Commune d'abord parce qu'elle associe la France 
et les populations sahariennes pour une œuvre dont les unes 
d'abord, et l'autre ensuite — comme l'a très justement marqué 
no're culligue Riviérez dans son intervention — doivent tirer 
profit. 

C'est parce que nous voulons que la renon’iation qui va 
être deimandée aux territoires sahariens à certaines des préro- 
ralives que vous avez multipliées au prolit des assembriées 
Pcaies, imesdames, messieurs, n'apparaissent pas à celles-ci 
comme leur étant imposée, que certains d'entre nous vous 
wopo<eront de substituer « l'accord » de la Haute commission 
l « l'avis » que l'on vous invite à lui faire demander, ccncer- 
nant les « mesures spéciales » de l’article 4. Les assemblés 
territoriales étant représentées, en effet à la Haute commission 
auront du moins ainsi l'assurance qu'il ne sera pas passé outre 
à l'avis qu'elles auront tout de même é:é invilées à e»primer 
par la voix de lewis représentants. 

Commune, votre organisation l’est encore, monsieur le minis- 
tre, parce que, loin de vouloir tout créer par cile-même et 
pour elle-même, l'organisation commune des régions saha- 
tiennes ne imanquera pas d'utiliser d'abord tous les concours 
organisés qui s'offrent à elle dans l'ordre de l'étime, de la 
recherche el du financement. 

Commune encore parce qu'elle s'anpliquera à assacier le 
secteur privé à ses initiatives, chaque fois que l'opportunité 
s'en présentera, parce qu'elle ne s'obstinera pas pour d'absurdes 
raisous de principe à se passer, au stade de l'exploitation en 
particulier, des concours du secteur privé dont l'efficacité r'est 
plus à démontrer. C'est dans ce sens que je présenterii un 
amendement tendant à associer le secteur privé, «ans une 
mesure que je ne cherche même pas à définir moi-même, au 
travail de la commission technique. | 

Commune encore l'organisation des régions sahariennes le 
sera parce qu'elle n'hésitera pas à provoquer une féconde 
coopéralion internationale, 

. Les organismes de financement organiquement prévus au 
sein de l'organisation ont une solide expérience — la caisse 
centrale de la France d'outre-mer du moins — de la mise en 
œuvre des plans. Leur concours assuré permettra sans appréhen- 
sion de rechercher la coopéralion financière de l'étranger. Je 
ne suis pas de ceux qui craignent que ce soit au prix du déclin 
de la souveraineté française que la mise en valeur du Sahara 


devienne une œuvre européenne. Pourvu que l'opinion publi- 
que de la métropole, pourvu que le Gouvernement et le Parle- 
ment ne veuillent pas le contraire, je persiste à penser que la 
présence et la souveraineté françaises sont question de volonté 
nationale. IE suffit pour cela de ne pas frapper de suspicion, 
a priori, tous les Français qui connaissent tant soit peu les 
questions d'outre-mer, pour n'écouter que celles de la décou- 
verte, de la fantaisie, de la prétention, voire mème, lorsqu'elle 
se fait entendre, celle de la trahison. 

Entir,, l'organisation commune des régions sahariennes sera 
une entreprise « commune », parce que, contrairement à ce 
qui ressort peut-être un peu trop de la lettre de votre projet, 
wonsieur le ministre, l'aspect matériel de la mise en valeur 

u’il vise portera, non seulement sur les-1ichesses minérales 

uw Sahara, mais aussi sur les possibilités agrico.es que lui 
rendra désormais la science. Qui sait même, mesdames, mes- 
sieur<, si l'avenir ne nous réserve pas dans cet ordre d'idées 
de siegulières surprises ? Qui sait si la distance ne, demeurera . 
pa: encore longtemps s'érilisatrice pour l'exploitation miniére, 
tandis que, dans un monde où croit la faim des hommes en. 
proportion de ce que l'on appelle dérissirement. parfois leur 
« libération », le désert d'aujourd'hui se transformerait en 
un grenier inattendu ? Gardons-nous donc de négliger la poly- 
valence de la mise en vaieur de ce véritable Dieu commun 
qu'apparait enfin aujourd'hui le Sahara français, 

Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, l'œuvre de colo-. 
nisation de la France est par tradition une œuvre de l'esprit. 
Puisse-t-elle, à travers le projet que l'on nous invite à vuter, 
demeurer teile ! 

Dans une très belle image de votre péroraisow, monsieur le 
ministre, vous évoquiez cette belie avenue bordée de fleurs 
qui s'ouvre touie droite devant nous aujourd’hui. Celle image 
ie rappelait celle de l'Ancien Testament. S'il faut en croire . 
le prophète, c'est l'esprit répandu d'en haut qui change ie 
désert en verger et le verger en forêt. 

u La solitude, ajoute Esaie, s'égaiera et fleurira comme un. 
narcisse. Elle se couvrira de fleurs et tressaillera de joie ». 

Puissiez-vous, monsieur le ministre, avoir été le bon artisan 
de l'Esprit qui vivifie et être cette créature privilégiée de Dieu 
par jaquelle la France aura fait fleurir un désert. (Applaudis- 
sements à qauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Razac. 


M. Raza. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, après 
avoir été le plus mystérieux, le plus ignoré, le plus hostile 
des déserts, par on ne sait quel coup de baguette magique qui 
l'est peut-être que le coup de pic averti d'un géologue ou le 
coup de sonde heureux d’un grospecteur, le Sahara entre 
maintenant dans le domaine de la légende dorée, portant l'es 
poir de richesses immenses, objet déjà de convoitises. 

A dire vrai, dans la mémoire des hommes il s’est souvent 
mêlé aux plus étonnantes aventures, identifié aussi bien avec 
l'Atlantide fabuleuse de Platon qu'avec les solitudes lointaines 
où le conteur merveil'eux des mile et une nuits plaçait les 
plus riches trésors du monde. 

Il ne vous sera peut-être pas indifférent de savoir, mes chers 
collègues, que dans une certaine population du désert s’est 
maintenu vivace le souvenir de ces mythes et la connaissance 
de ces richesses. En 1939, aux environs de Nouakchott, dans 
un campement Tendgha, avec quel étonnement n'ai-je pas 
appris d'un jeune chef ieitré des Idag-Fodie, Mohammed ould 
Hamdeit, que les gens de sa iribu w’arrivaient ni de l'Est, 
comme les Berbères, ni du Nord, comme les Arabes, mais de 
l'Ouest et prétendaient tirer leur origine des îles Fortunées, 
2 Canaries, proches parents de ces Guanches, descendants des 
Atlantes. 

Plus tard, en 1%4%0, le vieux chef du Ksar d'’Atar, celui-là 
même qui traila avec le général Gouraud, Sidi ould Side Bata, 
commentant un des derniers contes des mille et une nuits Les 
Mines du Roi Salomon, m'affirmait que les. montagnes de fer 
el d'or si minutieusement décrites, étaient la Kedia d’Ijelt et 
les guelb d'Akjoujt. 

Nous avons retrouvé le fer à Fort-Gouraud et nous avons 
retrouvé les mines, précisément dans ce Kedia d'Idjelt, et du 
cuivre e de l'or au guelb Moghein, précisément dans cette 
montagne d'Akjoujt, où des traces d'exploitation remontant 


à des temps très ont été décelcées. 


Au Sahara, le rêve est ainsi toujours mélé à la vie. Aussi. 
ré gg lui faire sa juste place au début de mon imterven- 
ion. 

Je vais maintenant serrer de plus près la vérité, et, tout 
d’abord, en qualité de représentant d'un territoire saharien, 
rendre un hommage mérité à tous ceux qui, les premiers, ont 
alerté l'opinion publique métropo'itaine sur l'importance du 
Sahara, aux auteurs des articles sérieux et documentés publics 
dans les revues. spécialisées, en particulier Ja revue Hommes 
et Mondes, aux parlementaires ayant pris l'initiative de tex'es 
organisant le Sahara. 
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La grande presse d’information a su intéresser l'opinion 
publique métropolitaine à ce problème, et des nouvelles aussi 
iéconfartantes que la découverte de riches gisements d'hydro- 
carbures dans la période de pénurie que nous traversons ont 
déclenché une certaine euphorie; en tout cas, en plus des 
avantages de l'actualité, elles ont entouré le texte que ncus 
discutons d'un préjugé favorable. 

A l'occasion de ce lexte, nous devons nous poser un cerlain 
nombre de questions. 

En premier lieu, l'organisa!ion administrative des territoires 
sahariens est-elle un obstacle à leur mise en valeur et, comme 
corollaire, l'organisation commune des régions Sahariennes qui 
nous est proposée apparait-elle adéquate et facilitera-t-elle le 
règlement des problèmes qui, de toutes façons, se poserunt ? 


En second lieu, le texte établi par notre intercommission du 
Sahara, reprenant, en les amendant, les dispositions essen- 
tielles du projet gouvernemental, nous présente-t-il la 
rmeilleure solution, compte tenu des buts à atleindre — déve- 
loppement économique, amélioration du niveau de vie des 

ulations — comple tenu, aussi, de l'intérêt national et de 
celui des populations ? 2 

Enfin, l'incidence du projet sur les territoires intéressés 
est-elle bénéfique ? En ce qui me concerne, je n'envisagerai à 
ce point de vue m4 la situation de la Mauritanie à laquelle un 
traitement exceptionnel est réservé et dout je jusufierai la 
position particulière. 

Une organisation commune implique à la base, pour se justi- 
fier et pour s'implanter, une uuité réelle des composantes: 
unité géographique, économique, ethnique, historique des ter- 
riloires commosant l'O. C. R. S.: terriloires du Sud algérien, 
Mauritanie, territoires du Nord du Soudan, du Niger, du fehad. 

L'unité géographique est évidente: climat identique, marqué 

ar une pluviosité déficiente entrainant l'aridité du paysage, 
ormes de relief identiques, plateaux tabulaires ruiniformes 
(adrar ou haramada), grandes plaines pierreuses (rag ou tane7- 
rouft), grands systèmes dunaires (erg ou teneré). Mais, cette 
unité géographique doit s'assortir de deux considérations qui 
réduisent sa porlée: l'immensité des e-paces et ua comparti- 
mentage régional très net. 

Les zones sahariennes couvrent 4.500.060 kilomètres carrés, 
soit la moitié de l'Europe et, comme l'a signalé M. Hénauit, 
rapporteur du projet devant l’Assemblée rat'onale. neuf umtés 
« France ». I s'ensuit que, de Port-Elienne, en Mauritanie, à 
-Bilma, au Niger, il y a plus loin que de Brest à Sébaslopol, et 

ue de Tinzaoualin à Ghardaïa, y a plus loin que de «ice à 
Ilelsinki. 

Le compartimentage régional est fonction du relief e!, entre 
certaines régions limitrophes, les ergs, massifs dunaires diffici- 
lement franchissables, déterminent un véritable cioisonnement. 
Le professeur Capot-Rey, auteur d'un magistral ouvrage sur le 
Sahara français auquel je me référerai souvent y reconnaît 
quatre provinces nettement différenciées: Sahara septentrional, 
Sahata méridional, Sahara central et Sahara atlantique. 

Il y a, certes, une unité géographique du Sahara du même 
ordre qu'une unité géographique de l'Europe occidentale, mais 
pas plus affirmée ;- en tout cas, pas plus déterminante. 

L'unité économique est réelle; les activités sont les mêmcs 
dans toutes les zones: élevage et cuitures, dans les terrains 
d'épandage ou sous palmeraies. Mais alors que les plus grandes 
dimensions s'étendent entre l'Est et l'Ouest dans le sens des 
parallèles, les courants commerciaux s'établissent Sud-Xord ct 
Nord-Sud dans le sens des méridiens, la quasi totalité des 
cchanges des zones saharieñnes se faisant avec les zones péri- 
eg dont la production est complémentaire, ct non entre 
elles. 

Les granas ilinéraires transsahariens — hier caravaniers et 
ferrovitires, aujourd'hui automobiles et aériens — se déve- 
loppent dans le même sens: axe transmaurilanien; axe Séné- 
gal-Msroc; axe Colomb-Béchar Go; axe Agadès-Ouargia; axe 
Tchad-Tripoli. 

Ces voies de circulation sont indépendantes les unes Îles 
autres et sans liaison entre elles. 

Lorsque le développement minier et industriel du Sahara sera 
atmorcé, chaque région dans la recherche de voies d'évacuation 
Gavra composer avec les impératifs géogranhiques. La Mauri- 
{nie utilisera sa facade atlantique. Les territoires du Sud-algé- 
ri:n emprunteront les voie; marocaines, vers l'Alantique, cu 
algérieunes, vers la Méditerrance. Les territosres du Soudan, du 
iger, du Tehad utiliseront leurs liaisons actuelles avec le 
Bénin ou les Svrtes. Un d'évacuation unique nest 
pas concevable et personne — j'ahmeiais à IC croire — n'y à 
pensé. 

L'unité ethnique est très nelle sans que les zones eng'obées 
dans l'O, C. R. soient le domaine exclusif des arabo-berbères. 

Certes, il y a unité de race et de ‘angage dans les territoires 
lu Sud-algérien et les lerriloires du Nord du Soudan et du 
Niger, peuplés à peu près uniquement d'Arabes et de Berbères. 


Certes l'unité du bloc maure est indiscutable mais, au Tchad, 
nous nous trouvons en présence de Toubous plus proches des 
noirs que des blancs et parlant une langue négro-africaine 
tandis que les sédentaires de Mauritanie installés sur les rives 
du Sénégal: Toucouleurs, Sarakolais, Wolofs, Foulbes sont des 
populations noires et parlent aussi des langues négro-africsines, 

A côté du bloc arabo-berbère dominant, il existe une mino- 
rité noire dépassant plus de 130,000 individus, On voit donc 
que, dans ce domaine, l'unité uWès réelle n'est pas absolue. 

L'unité historique n'est pas, non plus, davantage établie. 11 
n'y à pas une histoire commune parliculière au Sahara et, à 
aucun moment, les populations qui l'habitent n'ont, sous 
quelque forme que ce soit, eu conscience de leur unité ni 
essayé d'organiser un embryon d'Etat. Certaines ont vécu 
repliées sur elles-mêmes comme les Touareg du Sahara cen- 
tral; d’autres ont entrepris la conquête des territoires périphé- 
riques. Ainsi les Maures, après avoir refoulé l'empire de Ghana 
vers les steppes soudanaises, sont partis à la conquête du 
Maroc et de l'Espagne sous la conduite des Almoravides mais 
ils n'ont eu aucun rapport direct avec les Touareg du Hoggar 
et les populations du Tidihelt, du Touat, du Tademaiït, à plus 
forte raison avec les Toubous. 


Puisque le Sahara n'a jamais été compris tout au long de 
son histoire dans une seule entité administrative et politique, 
même après la pénétration francaise, il ne peut donc être ques- 
tion de son remembrement mais de son unification qui, si elle 
a pour elle les données géographiques, devra compter mec les 
particuiarismes régionaux. 

Il est bon de méditer ce qu'a écrit à ce sujet le professeur 
Capot-Rer : 

« Mème dans un pays aussi pauvre d'histoire que le Sahara, 
les événements du passé imposent parfois un groupement autre 
que celui qui résullerait des conditions naturelles. » 


Si j'ai insisté un peu longuement sur les données géogra- 
rhiques et historiques du problème qui me préoccupe — et 
je demande à mes collègues de m'en excuser — si j'ai indiqué 
qu'elles n'étaient pas absolument déterminantes en faveur de 
l'O. C. R. $. c'est qu'el'es constituent un facteur sur lequel 
nous n'avons pas suffisamment mis l'accent. 

Nous ne saurons, j'en suis persuadé, trouver une solution 
Valabie suns en tenir le plus grand compte, Méme au Sahara, 
ce désert malgré tout habité, le facteur humain ne doit pas 
être négligé. 

S'ajoutant à l'unité rceïle du Sahara, l'inventaire objectif de 
ses ressources, en dehors des informalions euphoriques et des 
hyperboles de la grande presse, est-11 réellement si prometteur, 
est-il tellement impressionnant qu'il justifie à lui seul et au 
bLeson mème impose la créalion d'une organisation spécia- 
liste ? Je me suis reporté, avant le souci de ne pas prendre les 
désirs pour des réalités, aux informations contenues dans la 
documentation ofiicielle: rapport Chauvet cevant le Conseil 
économique, rapport Hénault devant l'Assemblée nal'onale, 
rapport Baudouin devant j'Assemblie de l'Union française, 
documentation fournie par le B. L A. 

J'ai trouvé dans ces documents que je résume très briève- 
ment des espérances d'hydrocarbures dans les zones stdimen- 
taires primaires, espérances déjà confirmées à Edjelé: l'exis- 
tence de gisements de minerais métalliques dens les terrains 
précambriens, fer au Gara-Mjebel et à Fort-Gouraud, cuivre à 
Akxjoujt. 

J'ai trouvé aussi des inauiétndes fort neties sur les pro- 
blimes posés par l'exploitation de ces richesses dont le prin- 
Ciyal handicap est l'éloignement de la mer. 

our les autres m'nerais, il existe de nombreux indices ; mais 
n'y at-il pas lieu, jusqu'à nouvel ordre, de retenir la formule 
que M. Capot-Rey appliquait aux minéralisations de la région 
de Co'omb-Béchar et que je vous demande de méditer: 

« Toute la question est de savoir si les tonnages existants 
sur les différents points sont suffisants pour justifier la créa- 
tion d'une industrie de transformatior lain de tout centre de 
consommation. » La mise en valeur du Sahara est une aven- 
ture et, comme telle, comnorte des risques. Il est bon que note 
onmn'on publique en soit informée et la formule de M. Armand, 
résilent d'recteur général du bureau industriel africain, doit 
être largement diffusée: « Terre ingrate, le Sahara ne doit pas 
être présenté comme un nouvel eldcrado ». On ne saurait étre 
p'us véridique. 

Pour résumer cet exposé, il ne me paraît pas, comme on 
l'entend dire trop souvent, que la réalité géographique du 
Sahara et l'inventaire de ses ressour-es imposent son unifica- 
lion, Les données de la géographe la rendent possible, sou- 
haitable mème, mais elle ne serait pas indispensable à sa mise 
en valeur. 

Si donc j'admets une organisation commune des régions saha- 
riennes, ce n'est pas pour me rendre à une évidence, mais pour 
cerla.nes raisons pratiques que je vais énumérer rapidement, 
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Tout d'abord, toutes les zones qui doivent être intégrées à 
l'organisation sont périphériques aux groupements administri- 
tifs auxquels elles sont actuellement rattachées ; manquant sou- 
vent de ressources propres, elles n'ont reçu des services cen- 
traux qu'une aide réduite, non pas par politique délibérément 
poursuivie, mais par manque général de moyens et nécessité 
d'équiper en priorité des terriloires où la production est plus 
rapidement rentable, d'où retard des zones sahariennes inté- 

rées à l'O. C. R. S. Elles bénéficieront dans les meilleurs 

tlais d'un équipement de base indispensable, 

Encore devons-nous signaler — et je rejoins ici ce qu'a dit 
mon ami M. Durand-Réville — l'effort que, depuis 1956, la 
métropole a consenti en {aveur des territoires d'outre-mer, par 
l'intermédiaire du F. I. D. E. $S., effort qui a contribué à amé- 
liorer le sort des populations. Si la Mauritanie connaît actuelle- 
ment une EU de stabilité enviable, elle le doit à l’aide de 
la métropole. Le mème F. D. a permis d'amorcer la 
prospection géologique et la Mauritanie — on m'excusera de 
citer ce territoire que je connais bien — a l'espoir de pouvoir 
bientôt faire démarrer, dans le courant de 1957, l'aménagement 
de ses mines de fer et de ses mines de cuivre. Néanmoins, 
l'O. C. R. S$., organe « planificateur » et moteur, apportera dans 
ce domaine une amélioration certaine. 

En second lieu, le Gouvernement à annoncé son intention de 
mobiliser les fonds publics et les fonds privés pour financer 
les imwestissements nécessaires à l'exploitation des richesses du 
sol et du sous-sol. M. le ministre délégué à la présidence du 
conseil a bien voulu donner cette assurance que M. le président 
du conseil nous a confirmée dans des déclarations publiques. 
Il est évident que cet effort, concevable dans le cadre d’une 
organisation commune, ne l'est pas à l'échelon réduit d’un 
territoire, 

En troisième lieu, il est d'ores et déjà établi que certains 
gisements reconnus sont à la limite de rentabilité et qu'ils ne 
seront exploités que s'ils sont intégrés dans de très importants 
complexes économiques, qui sont possibles seulement dans 
le cadre d'une organisation commune. 

Enfin, si l'intégration économique de l'Union franeaise est 
souhaitable, elle doit se faire + étapes, par là création d’en- 
tités économiques régionales; le Sahara, entité régionale typi- 
que, doit être une de ces étapes. 

L'O. C. R. S. s’harmonisera avec l'O. E. C. E. et l'Eurafrique, 
réalité de demain, sera en bonne voie. 

L'organisation commune des régions sahariennes m'’apparait 
donc souhaitable. Encore faut-il savoir sous quelles formes. 

De nombreux types d'organisation ont été proposés allant de 
la création d’un territoire national à celle d'un établissement 
publie. Le rapport exhaustif de M. Hénault à l’Assemblée natio- 
hale en a donné un échantillonnage complet. 

Avant de commenter le texte de notre commission je veux 
citer, pour l’écarter, un projet de nationalisation du Sahara 
dont le moins qu'on puisse dire est qu'il se fonde sur des 
considérations excessives qui sont de cet ordre — je cite: 

« Le Sahara est un bien sans maître, à peine peuplé, que 
la France a nm qui ne doit appartenir qu'à la seule 
métropole et dont elle doit redevenir entièrement maîtresse 
rar, dans ce désert, rien n’a été que par elle. » 

Certes, de telles affirmations sont destinées à agir sur l’opi- 
nion publique métropolitaine et flatte notre tempérament entre- 
prenant et cocardier. Mais elles sont vraiment un peu som- 
maires. Le Sahara n’est pas un désert sans vie. Le Sahara 
n'est pas res nullius. 11 existe des collectivités depuis long- 
temps organisées au Mzab, par exemple, ou en pays targui 
au en Mauritanie. 

Les conditions historiques et les péripéties de notre péné- 
ration, terminée en 1935 en Mauritanie, sont encore dans toutes 
les mémoires. De telles déclarations ont un effet néfaste outre- 
mer où il existe une opinion publique très susceptible qui doit 
“+ ménagée tout autant que l'opinion publique métropoli- 

ne. 

Je déplore qu'aucun effort sérieux n’ait été fait pour la ren- 
seigner sur la portée exacte du projet en même temps què 
pour Ja rassurer. C'était une précaution élémentaire. Elle a été 
négligée. Je voudrais que le Gouvernement prenne l’engage- 
gement de faire le nécessaire sur ce point. 

Tous ces territoires font partie intégrante de la République 
francaise, il n'est nul besoin de confirmation. Fort heureu- 
sement, le projet qui nous est soumis élimine tous ces excès. 

H y à lieu de féliciter le Gouvernement d’avoir établi un 
texte raisonnable. discutable certes — et je le discuterai — 
mais tenant compte de considérations non seulement écono- 
miques mais humaines. 

Le fait qu'il soit présenté et défendu par M. Houphouit- 
Paigny est une garantie et une caution pour les populations 
autochtones et pour nous tous. 

Tout d'abord, à ce sujet, je ferai une remarque importante. 
Aucune disposition pe prévoit que l'intégration à l'organisation 


commune des régions sahariennes sera soumise à l'agrément 
des territoires intéressés et que les assemblées locales, là où 
elles existent, seront consultées. 

C'est là une lacune grave. IL y a Jà, c’est incontestable, une 
atteinte aux prérogatives des assemblées territoriales d’outre- 
md telles qu’elles ont été définies par les décrets d’octobre 

On m'objectera que le projet d’organisation commune des 
régions sahariennes est d'ordre économique. 1! nous est eflec- 
tivement présenté comme tel par le Gouvernement et par l'émi- 
nent rapporteur de notre commission. 

Si cela était, j’accepterai sans hésitation mais il m'’apparaît, 
au contraire, qu'il implique une compétence et une vocation 
beaucoup plus générale. 

J'en vois déjà l'indication dans l'intitulé même du texte. Il 
s’agit de créer une commuvauté, Il n’est précisé qu'elle 
n'est pas uniquement économique. Si cela avait été l'intention 
véritahle de ses auteurs, ils auraient trouvé dans une propo- 
sition de loi de M. Alduv, à laquelle déjà M. Tailhades s'est 
référé, une dénomination plus concevable prévoyant par 
exemple « l'organisation rationnelle de l'économie industrielle 
des espaces sahariens ». 

Le rapporteur reconnaît implicitement que l’éventail des attri- 
butions de cet ge est plus complet en admettant que 
les dispositions du texte sont essentiellement économiques 
mais qu'il y en a aussi d’autres. Je vais les citer rapidement. 

Les articles {* et 2 définissent une entité territoriale. 
L’aruele 3 habilite l'autorité à négocier avec les territoires et 
ies Etats limitrophes. L'article 4 lui donne une emprise sur 
la vie économique et sociale des territoires intégrés. Des 
mesures spéciales pourront être édietées en matière domaniale, 
foncière agricole, minière, hydraulique et douanière ainsi que 
pour l'immigration, les transports, les communications, le 
régime des sociétés, ‘les investissements et la fiscalité. Lee 
articles 5, 6, 7 et 40 donnent au délégué général les pouvoirs 
des verneurs généraux et des hauts commissaires. L'arti- 
cle 1 gr “5 expressément : « Par décret pris sur rapport, selon 
le cas, du ministre de la France d'outre-mer ou du ministre 
chargé de pr gs le délégué général peut recevoir en tota- 
lité ou en partie des pouvoirs actuellement exereés 
far le gouverneur général de l'Algérie et par les hauts commis- 
saires et gouverneurs de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française. » 

Les domaines de ces délégations ne sont pas explicitement 
limités. L'article 11 donne au délégué général des pouvoirs 
militaires. 

Il est indispensable que l'attribution au délégué général et 
à la haute commission de compétences aussi étendues que 
diverses dans le domaine administratif, diplomatique, économi- 
que et militaire donne à l'organisation commune des régions 
sahariennes une allure aussi politique qu'économique. 

fela serait à la rigueur admissible si elle n’englobait, comme 
on veut à tort le faire croire, que des espaces déserts. Mais 
elle doit s'appliquer à des territoires dont certains ont ure 
vie propre, des problèmes particuliers et des aspirations légi- 
times qu’on ne doit'pas méconnaître. C'est le cas de la Maur'i- 
tanie. C’est pourquoi le projet d'organisation commune des 
régions sahariennes sous sa forme actuelle politico-économique 
est pour elle inacceptable. La Mauritanie a une vocation natu- 
relle à être intégrée à l'organisation commune, puisque la 
majeure parte de son territoire s'étend dans les zones saha- 
riennes. 

Pourquoi dune est-elle réticente ? Tout d’abord, eMe crant 
de voir son homogénéité et ensuite sa stabilité politique com- 
promise par quelque intégration. L'unité territoria'e réalisée 
par la France à permis la constitution d’un bloc maure dont le 
regroupement ne s’est achevé que récemment en 1945 par le 
rattachement du Hvoth détaché du Soudan. Maures de l'Est 
et de l'Ouest, pour la première fois de leur histo:re ont été 
réunis dans une même entité administrative politique. De plus, 
cette entité territoriale englobe, avec les Maures nomades, 
Jes populations noires sédentaires riveraines du Sénégai dont 
l'activité essentielle est la culture. Les liens entre Maures et 
noirs du fleuve dont les activités sont complémentaires, sont 
très étroits et remontent très haut dans l'histoire. Trarza et 
Waolofs, Brakna et Toutouleurs, Abel Sidi Mahmoud et Saraca- 
his vnt des relations entre eux depuis toujours. 


Or, ces populations sédentaires n’ont évidemment aucune 
vacation saharienne. Elles représentent le six:ème de la popu- 
lation totale: 100.000 sédentaires en face de 500.010 nomades. 
L'intégration sans précautions ni garanties risquerait de provo- 
quer entre les deux éléments une séparation dont ni l'un, ni 
l'antre, ne veut. 

La diffusion en mars dernier d’une proposition de loi coupant 
la Mauritanie en deux, la Haute-Mauritanie seule étant intégrée à 
l'organisation nouvelle, a provoqué dans la population stupeur 
et consternation. Concordant avec l'octroi de l'indépendance 
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au Maroc voisin, cette véritable dichotom'e à inspiré aux élé- 
ments valables, guides suivis de l'opinion publique, les plus 
vives inquiétudes sur le destin de leur pays et une hésitation 
compréhensible quant à l'option qui pouvait se présenter, Lette 
propusition de loi sera un des étonnements de l'histoire mau- 
ritanienne et, peut-être, de l'histoire tout court. 

ll est vrai que, s1 elle coupait la Mauritanie en deux, elle se 
donnait pour but de regrouper les Reguibat dont il convient, 
pour être objectif ,de rappeler qu'ils n'ont jamais formé de 
coniédération et n'ont pas non plus exprimé un désir quel- 
conque de se regrouper, ce qui est compréhens-b'e car ils sont 
avant tout des éleveurs de ehameaux, ce qui implique une 
dispersion extrême des campements, 

Cette proposition largement diffusée fait peser une sérieuse 
hypothèque sur le projet d'organisation commune des régions 
sahariennes. Une information objective, une propagande rai- 
sonnée doivent être entreprises dès maintenant sur le plan 
local pour faire disparaître malaise et réticences, sinon tout 
projet de réorganisation du Sahara sera taxé d'arriére-pensce. 

Le temps des découpages territoriaux autoritaires est révolu. 
H est bon de comprendre que rien de valable ni de durable 
ne pourra être fait sans l'accord des populations. Quoi qu'il 
en soit, satisfaite et fière de son unité, la Mauritanie n'entrera 
dans l’organisation commune des régions sahariennes que pour 
la totalité de son territoire et de sa population. Elle n’acceptera 
pas d’être coupée en tranches même économiques. 

En second lieu, la Mauritanie tient à son appartenance à 
l'Afrique occidentale française, Elle en tire son ravitaillement. 
Elle y exporte les produits de son élevage. Ses hommes vont 
volontiers y vivre. Son budget est alimenté pour la plus grande 
partie par une subvention de la fédération — M. le ministre 
délégué à la présidence du conseil le sait fort bien. Elle est 
soudée au Sénégal et au Soudan alors que d'immenses espaces 
désertiques la séparent du Maroc. 

La pénétration françmse s'est faite par le Sud parce qu'elle 
n'était possible que par :e Sud eu partant de l'Afrique occiden- 
taie française. Ce n'est dore pas artiticiellement qu'elle a été 
englobée à cette fédérat'on, mais parce que sa siluation géogra- 
phique, son histoire et son economie l'immposaient. 

Les attributions dévolues à l'Organisation commune des 
régions sahariennes par le projet dont nous débattons sont 
telles que, tôt ou tard, la Mauritanie écra amenée à ua choix, 
pe pouvant faire partie à Ii fois üe l'une et de l'autre. Pour 
elle, l'heure du ehoiz a pas encore sonné. Si elle avait à le 
faire, elie le ferait en faveur de l'Afrique occidenta!e française. 

En troisième lieu, la Mau:itanie tient aux prérogatives de son 
assembiée territoriae, telles qu'elles ont été définies par le 
décret d'octobre 196. Cctie assemblée est le symbole de son 
unité et de son autonotaie administrative. 


Les attributions données à l'Organisation commune des 
régions sahariennes — et }2 vous remets en mémoire les di-po- 
sitions de l'article 4 — amputeraient ses pouvoirs d'une maniere 
trop sensible, et même, si elie était consultée, les avis et déli- 
bérations pourraient être négigées, les décisions de l'organisa- 
tion commune pouvant être imposées par décret. C'est une pré- 
cision importante sur laquelle le rapporteur n'a pas manqué 
d'attirer notre attention. 

Une bonne partie des franchises politiques accordées par la 
Constitution de mai 1946 serait menacée, d'autant que le statut 
proposé actuellement par l'Organisation commune ne serait que 
transitoire, si l'on s’en réfère à la déclaration récente faite le 
21 décembre par M. ie président du conseil à un déjeûner orga- 
uisé par l'association des journahstes d'outre-mer. 

« Ce projet, a-t-il dit, est très en deçà de ce que persomnel'e- 
ment je souhaitais, On aurait pu envisager la création d'un 
véritable territoire. Un ‘erriluire, cela comprend une unité éco- 
nomique, administrative et politique. Si l1 gestion du Sahara 
reste entre les mains des différents territoires dont il dépend 
actuellement, il ne sera rieï fait. » 

La Mauritanie peut donc légitimement craindre en donnant 
son adhésion immédiate à l'Organisation commmne des régions 
Sahariennes d'être entrainée plus loin qu'e le ne pourrait aller. 
C'est ce point de vue qui a “té défendu par mon collègue Sou- 
lévmane ould Cheikh Sidia devant ;’Assemb'ée de FUnionu fran- 
çaise où il a déclaré: 

« Je crois sincèrement que tout se tient et que l'exploitation 
du Sahara peut être tout à la fois une source de richesses, de 
prestige et de bien-être social, mais toutes ces choses doivent 
étre précisées et conçues ensemble. » 

C'est le mème point de vue qu'a défendu mon collègue et ami 
Sidi el Moktar devant l’Assemb:ée nationale où il a déclaré : 

« En édifiant l’organisation commune des régions saha- 
riennes, c'est un peu une nouveile maison de la communauté 
franco-musulmane que nou; voulons bâtir. Comme futur lora- 
taire de cet édifice, je veux y être à mon aise et c'est pourquoi 
j'ai indiqué ce que je veux y trouver. » 


En définitive, la vocation saharienne de la Mauritanie est 
nette. Le déterminisme économique et géographique la puus-e 
immanquablement vers l'organisation commune. Elle en sera 
un jour un des éléments dynamiques lorsque, après avoir réglé 
ses propres problèmes, elle adhérera, car par le jeu des dispo- 
sitions des articles 1#, 2 et 6, elle pourra préparer son lrilés 
gration en toute iiberté. I faut lui en laisser le loisir. 

A mon sens, le projet d'O. C, R. S. dont nous délibérons va 
trop vite et trop Lu. C'est pourquoi il n'est pas acceptable 
par tous. Ii eût été en eflet plus indiqué d'établir cette orga- 
nisation en deux étapes : création initiale d'un organisme pure- 
ment économique sous forme d'établissement public auquel 
d’ailleurs la Mauritanie aurait pu être intégrée imimédiatement ; 
ensuite, éventuellement, et après accord des territoires init 
ressés, création d'une nouvelle entité administrative dont M. lo 
président du conseil a donné la définition. ù 

En conclusion, ce projet d'organisation commune des régions 
sahariennes représente un effort rationnel en vue de l'intégrae 
tion économique de l'Union française. IL convient d'être recon- 
naissant au Gouvernement de cette initiative. le sort de 
l'O. C. R. S. dépendra avant tout des hommes qui seront char- 
gés de sa mise en œuvre. Ceux-ci devront savoir résister au 
vertige que provoquent les réalisations grandioses, se souve- 
nir qu'ils travaillent à l'échelle humaine et garder constam- 
ment présent à Hg selon le vœu du poèle du désert, ce 
centurion moderne Ernest Psichari, le souci constant de mon- 
trer notre justice. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Haïdara. 


M. Haïdara Mahamane. Monsieur le ministre, mesdames, mes 
sieurs, beaucoup a été dit sur le sujet saharien. C'est un proue 
blème qui mérite qu'on s'y attarle longuement, Je suis très 
lier que ce soit vous, monsieur le ministre, qui ayez réussi à 
faire sortir de l'enlisement le projet de mise en valeur des 
régions sahariennes. Pourtant, apres tous les derniers débats, 
toutes les discussions, nous pensons que le probléme du 
Sahara a été vu d'une façon un peu hâtive et devrait faire 
encore l'obiet d'une mûre réflexion. Au fur et à mesure que 
nous approfondissons la question, nous nous trouvons en face 
de nouvelles inconnues. C'est pourquoi j'aborde le sujet avec 
l'espoir d'apporter ma faible contribution à l'éclaircissement 
de ce complexe. 

Pour exposer mes vues et suggeslions, je vais essayer de 
suivre le plan que voici: principes de l’organisation communs 
des régions sahariennes; structure et fonctionnement, champ 
d'application; buts; moyens. 

En ce qui concerne les principes, nous prenons tous à cœur 
un idéal qui est la raison de notre fonction, à savoir le Mien- 
étre humain et son amélioration constante à travers le temps. 
L'exploitation des richesses du Sahara pour l'expansion éconn- 
mique et la promotion sociale de ces zones déshéritées ne peut 
que nous réjouir. Nous ne pouvons donc qu'acquieseer aux 
principes émis dans l'article 1* du projet de loi. Cependant, 
il aurait été peut-être souhaitable de préciser un peu plus 
l'objet de l'O, C. R. S. J'entends par là que la promotion 
sociale des diverses populations ne se réalise pas d'une façon 
identique selon les groupes sociaux. 

Si la formule semb'e trop vague, le cadre paraît trop rigide. 

Nous espérons que la foi dans l'entreprise saharienne vVien- 
dra combler certaines lacunes. 

IH y a plus grave. Le statut de l'Algérie n'est pas encore 
établi et le territoire est troublé. Savons-nous quelles positions 
les Algériens prendront vis-à-vis de l'O, C. R. S. ? Or, l'Algér.e 
est un des facteurs principaux de la réussite de FO, €. LS, 
Le règiement de la question algérienne devient alors un pré: 
Juble à l'organisation commune des régions éahariennes et nous 
sous demandons « sa création n'est pis prématurée, s'il n'y à 
pe un risque énorme pour la France et tous ses terriloires 
imitrophes à s'engager. N'aurait-il pas mneux valu prendre 
une mesure conservatoire ? 

Pour ce qui est du champ d'app'ivation, deux remarques 
sont à faire en ce qui concerne l'article 2. La Mauritanie, essen- 
Lellement éaharienne, à obtenu un régime spécial. L'Air 
semble exclue de l'O, C. R. S. Pourquai 1e Soudan et le Niger 
swt-il; soumis à une obligation wnilatérale ? Comment tien- 
dra-t-un compte, également, des décisions des territoires inté- 
resseés afin de délimiter l'espace de l'O, €. R. S$. ? 

Nous en arrivons aux but<. L'importance du problème ée 
la promotion sociale des populations est telle que dès le début, 
J'ai ébauché le sujet. lPermettez-imoi de rappeter ici le père 
Charies de Foucaud qui, en 1909, avait déjà écrit: « Si nous ne 
remplissons pas notre devoir, si nous exploitons au lieu ‘de 
civiliser, nons perdrons tout et l'union que noue avons faite 
de ces peuples se retournera contre nous. » 

Ce n'est que dans la mesure où nous prendrons conscience 
des problèmes humains qu'il n'y aura pas lieu que l'indn-- 
triaïisation soit au désert, comme elle l'a été ailleurs, créatrice 
de richesses et-deslructrice de communautés. En eflet, ks 
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ipulations autochtones, insuffisamment préparées à une éve- 
à « galupante » issue de la civilisation technique earo- 
p'enne, sauront-elles s'adapter ? Ne verrons-noùs pas, impuis- 
sarts, se creuser un fossé énorme entre le mode de vie tra- 
ditionne]l et celui qui sera obligatoirement instauré par es 
activi'és des techniciens et des spécialistes de l'O. C. R. S. ? 
Vous connaissant, monsieur le ministre, comme un homme 
animé des plus grands sentiments, je suis sûr que, pour ce 
qui touche | l'Afrique, toutes les précautions éeront prises, 

Du point de vue économique, je regrette qu'on se soit basé Je 
plus souvent sur des indices non vérifiés, sur des affirmations 
enthousiastes qui n'ont de réel que la forme de persuasion des 
journalistes sur une psychoïngie du joueur toujours sûr de 
gasner. 

IL est vrai que le seul fait d'avoir découvert du pétrole aurait 
suffit à justifier une décision, à remplacer le statu quo par 

action; mais l'exagération dessert au fil du temps et nous 
avons la réputation d'une Chambre de sages. 

Enfin, des études comparatives de rentabilité sur le marché 
concurrentié; international n'ont pas été faites méthodique- 
ment, du moins à notre connaissance. Dans l'immédiat, j'estime 
pour ma part, après un examen sérieux, que celte rentabilité 
est assez illusoire, sauf en ce qui concerne le pétrole. Tout 
en restant d'accord sur jies buts, nous aurions aimé nous ba<er 
sur des données plus solides, Nous aurions a'mé savoir de 
queile manière les territoires limitrophes bénéficieront de 
l'O. dans son application, en particulier les territoires 
ayant une posilion géographiquement éloignée des ressources 
sahariennes comme le Soudan, le Niger et le Tchad. Les espoirs 
déçus engendrent fatalement le mécontement et Je désordre. 

A propos des conventions techniques qu'opposeraient éven- 
tuellement les territoires limitrophes et le pouvoir de l'O. C. 
KR. S., nous aurions désiré un texte plus explicite, précisant, 
par exempie, les autorités compétentes des parties. 

Examinons maintenant les moyens de cette organisation, En 
cas de désaccord entre les pouvoirs compétents, quelle autorité 
statuera en dernier ressort ? N'aboutirons-nous pas à des con- 
flits, à des abus de pouvoir ou peut-être à l’immobilisme ? 

D'autre part, l'apport financier sera le moteur essentiel de 
JO, C. R. S$S. Trois facteurs principaux pourraient s'opposer à 
une souscription facile des capitauxtprivés: Ja non-rentabilité, 
les difficultés de débouchés, celles des voies d'évacuation, aux- 
quelles s'ajoutent des conditions climatiques pénibles pour 
l'exploitation, Je serais heureux, monsieur le ministre, si Vous 
nous disiez quelques mots sur ce point. 

Je souligne que la partie qui concerne le fon:tionnement et 
la structure presente pour moi le plus grand intérêt. Comme 
J'a dit M. le ministre, je suis acquis au fait que presque rien 
n'a été réalisé pour les populations sahariennes; mais il en 
est de mème pour les populations non sahariennes. Il s'agit 
d'une insuffisance générale. Lorsque, pour un territoire aussi 
étendu que le Soudan, on ne dispose que d'un budget de 3 mil- 
liards de francs sur lequel plus de 60 p. 100 sont des dépenses 
obligatoires, il n'est pas possible d'assurer une expansion éco- 
nomique, une amélioration du niveau de vie des populations 
de ce territoire. Aussi c'est avec joie que l'on doit accueillir 
tout projet avant comme objectif le développement économique 
et la promotion sociale de ces régions. 

Si nous avons des appréhensions, des inquiétudes, c’est que 
Je projet a et peut avoir des conséquences graves, Le projet 
qui nous est soumis se veut essentiellement économique et 
social, mais ne peut manquer d'avoir des prolongements poli- 
tiques et c'est de là que vient notre trouble. Le regroupement 
des populations sahariennes appartenant à différents territoires 
n'entrainera-t4l pas par Ja mème occasion la désagrégation des 
terriloires ainsi amputés ? 

Pour associer étroitement les territoires limitrophes à celle 
grande œuvre, par l'intermédiaire des assemblées territoriales, 
il est indispensable de provoquer le choc psychologique néces- 
saire par des mesures réalistes et justes, Or, tel n’est pas Je 
cas. Après examen des arlicles du texte nous sommes malheu- 
reusement obligés de constater que les représentants des popu- 
Jations ne sont pas consultés. Nous pouvons dire même qu'ils 
sont totalement ignorés, Il paraît incencevable que de telies 
décisions qui engagent l'avenir de ces régions soient prises 
sans consultation préalable des assemblées territoriales qui 
représentent les populations, afin d'obtenir leur adhésion volon- 
tre. Une décision autoritaire les choquerait et serait grave 
de conséquences pour l'avenir de l'organisation commune des 
régions sahariennes. Leur représentation au sein de Ja com- 
mission de coordination et de contrôle, leur simple avis pour 
prendre les décisions prévues à l'article 4, leur consultation 
pour délimiter la zone de l’organisation commune des régions 
pahariennes nous semblent nettement insuffisants et contraires 
à l'esprit manifesté par la loi-cadre de juin dernier qui vise 
à l'extension de Jeurs attributions. 


Une autre question que je voudrais vous poéer, monsieur le 
minstre, est celle-ci : quel sera le pouvoir des. nouveaux 
conseils de gouvernement vis-à-vis de l’organisation commune 
des régions éahariennes ? Notre devoir, eu face d’une entre- 
prise d'une telle envergure, est de prévoir d'ores et déjà des 
dispositions pouvant, dans le présent et dans le futur, sauve- 
garder Jes intérêts des populations dont nous avons la res- 
ponsabilité. 1 ne faut pas imposer des modalités d'association, 
mais les faire accepter iibrement, d'après un contrat bilatéral 
avec chaque territoire. 

La représentation des populations sahariennes est, à mon avis, 
insuffisante, Mais il y à plus grave. Au cours de votre audi- 
tion, monsieur le ministre, nous ayons eu le sentiment que 
dans le dornaine de la désignation des représentants, il y avait 
une restriction préjudiciable aux intérêts mêmes des Sahariens. 
Je voudrais des éclaircissements sur ce point, Cette représen- 
tation ne peut-elle être assurée que par des Sahariens authen- 
tiques ? L'assemblée ne peut-elle, à son gré, la désigner parmi 
ses membres ou en dehors ? Si cette restriction existait, mon- 
sieur le ministre, nous nous trouverions devant de graves difri- 
cul'és. 

Tout d’abord, elle serait gravement préjudiciable à l’utilisa- 
tion des compétences. C’est une procédure que je considère 
comme antidémocratique. Jusqu'ici les assemblées territoriales 
désignaient les représentants; on ne doit pas y mettre une 
restriction quelconque. 

D'autre part, le territoire du Soudan, par exemple, qui a 
à peu près quatre millions d'habitants, dont trente mille Saha- 
riens qui participeront à l’organisation commune des régions 
sahariennes, ne pourra en toute Liberté désigner ses reprèsen- 
lants que parmi ces Sahariens. 

Il y a d’autres inconvénients, monsieur le ministre. Si Je 
prenais l'exemple de la Mauritanie, nous avons notre éminent 
collègue et ami M. Razac, élu sénateur par ce territoire à l’una- 
nimité des voix à l’Assemblée territoriale et qui, d’après l'inter- 
prélation de votre texte, ne pourrait pas représenter son 
Le gr au sein du comité de coordination ct de contrôle de 

à 

Un autre exemple, c’est moi-même. Je suis conseiller terri- 
torial de la circonscription de Tombouctou qui a 105.000 habi- 
tants, dont 65.000 nomades. J'ai été élu avec 90 p. 100 des voix; 
je ne pourrai pas, d’après votre texte, monsieur le ministre, 
ou du inoins d'après son interprétation. représenter ces popu- 
lations au sein du comité de coordination. 

ll y encore une autre chose sur laquelle je voudrais appeler 
votre attention, c’est — et je le dis avec beaucoup de regret -— 
que les populations sahariennes ont été ee. moe réfractaires 
à l’enseignement du français et vous pouvez vous heurter à cette 
difficulté de ne pas trouver un saharien authentique pouvant 
parler français. Il serait donc indispensable que ces élus soient 
choisis de là manière la plus large pour une compétence 
certaine. La légitimité devrait nous laisser toute liberté en ce 
domaine. Aucune durée de mandat n'a été fixée et le siège ue 
l'O. C. R.S. non plus. 

L'article 10 définit les pouvoirs du délégué général. Là 
encore des précisions s'imposent. En ce qui concerne le dernier 
alinéa de cet article, nous observons que presque rutomati- 
quement les régions rattachées à l'O. €. R. S. échapperont à 
l'autorité des territoires d’origine. N'est-ce pas excessif ct 
contaire aux garanties formulées précédemment ? De plus, des 
conflits de compétence, de juridiction, d'atiributions de toutes 
sortes sont à craindre. 

Mes chers collègues — je le dis très sincèrement — je pense 
que ce projet est prématuré pour les raisons que je viens 
d'exposer. Dans les conditions actuelles ct dans les formes pré- 
vues par le Gouvernement, la eréation d'un tel organisme 
risque de ne jas recueillir l'adhésion confiante des populations, 
sans cousultation préalable de Jeurs assemblées territoriales 
et de leurs conseils de Gouvernement, adhésion qui, à mon 
sens, conditionne dans une large mesure la réussite de cetie 
immense entreprise. 

Si je soulève ces problèmes, si je marque tant de réserves, 
c'est uniquement dans l'espoir d'aider à la réalisation d'une 
grande œuvre. 

En terminant, je vous remercie, monsieur le ministre, et je 
rends hommage à votre foi pour avoir mis en œuvre estle 
idée-force, car de tous les projets qui ont été présentés, le 
vôtre, si les lacunes que j'ai soulignées au cours de mon exposé 
sont comblées, nous semble répondre le mieux anx aspirations 
des populations que j'ai l'honneur de représenter. (Applau‘dis- 
sements.) 


M. le prés'dent. La parole est à M. Le Gros. 


M. Le Gros. Monsieur le ministre, messieurs, nous nous 
entretenons aujourd’hui de la chose à la fois la plus extraor- 
dinaire et la plus banale, mais qui demeure, de quelque eûié 
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qu’on la considère, de première importance par sa nature et 
par l'intérêt que les circonstances nous obligent à Jui porter. 

Elle est extraordinaire pour ceux qui pensent encore que le 
mot « désert » est le synonyme de « néant » et que le Sahara 
est une plaine de sable au-dessous du niveau de la mer. 

Elle est banale pour les esprits plus avertis qui savent qu'en 
cherchant de l'eau en Arabie, un major anglais y trouva du 

étrale. 

Voilà le mot magique. Voilà la source de richesse la plus 
convoitée. Il y a du pétrole, et aussi des minerais, au Sahara. 
Du coup, il s'est trouvé quelqu'un qui n'a pas craint Île 
ridicule pour réclamer tous le pays, depuis la Méditerranée 
jusqu’au Sénégal. IE n'est pas dit qu'il ne s'en révèlera jas 
d'autres. 

Une opinion répandue veut que ce soit par le Sud-algérien 
que la France ait pris pied dans ces régions. En réalité, c'est 
par ses possessions du Sénégal. Un nom a disparu de la rarte. 
Si vous regardez la côte africaine, entre le Rio de Oro et Ja 
Pointe du Cap Vert, vous ne trouverez pas Postendik. Pourtant, 
cette escale à existé jusqu'au siècle dernier. Elle fut occupée 
temporairement per la France, à la fin du règne de Louis MW. 
En 1721, leS Hollandais s'y installèrent, Deux ans apres, les 
Maures de la région la reprirent et Ja cédèrent à M. André 
Brue, directeur de la Compagnie de France au Sénégal. 

Depuis cette époque, le courant commercial est établi entre 
Ja Mauritanie et la colonie française limitrophe. Les Maures 
viennent régulièrement vendre la gomme, à l’époque de la 
traite, sur les rives du fleuve, alors que d’audacieux Saint- 
Jouisiens vont reconnaître les pays au Nord, tel ce Léopold 
Panet qui, en 1850, ira jusqu’à Mogador. Les relations sont 
demeurées bonnes grâce au commerce. Même la révolte du 
Mahdi, dans le Soudan anglo-égyplen, et la prise de Khar:oum 
n'ont pas réussi à les troubler. Bien au contraire, la gomme 
de Kordofan ne pouvant plus remonter le Nil pour atteindre 
les marchés d'Europe, celle du Sénégal vit sun prix augmenter. 
D'où une intensification des échanges en vue de l'exportation. 
Ce fut la belle époque du négoce. A n'en pas douter, ce sont 
les relations commerciales et non pas le désir de conquête qui 
ont créé les liens les plus solides et les plus durables avec 
l'Ouest saharien. 


Cette réussite, pourquoi ne se reproduirait-elle pas à locca- 
sion de la mise en valeur du désert ? Le Français a toujours 
lc mème fond humain. 11 a davantage l'expérience de l'Afrique. 
ll en connaît mieux les populations. Ce qu'il a réalisé avec 
l'aide des Saint-Louisiens et les populations de la vallée du 
fleuve, il peut encore le faire de nos jours en établissant une 
organisation de caractère économique bien défini. 


Dès que les ressources minières de la contrée ont été soup- 
çonnées, on a parlé d'en faire un territoire national. Nous 
retrouvons là le principe de la terre vacante et sans maitre 
qui nous à créé tant de difficultés outre-mer. L'autochtone 
vous répondra toujours que la terre est celle de ses ancêtres. 
1 vous dira: ceci est notre terrain de chasse; ici est le chemin 
traditionnellement parcouru par nos troupeaux. Dans le désert 
il y a la piste des chameaux, les puits, les lieux de prédilec- 
tion pour camper dans des tentes basses à l'abri des vents de 
sables tourbillonnants, du froid glacial de la nuit. Cet homme 
sobre et sec et qui voyage sans cesse sur son méhari est un 
poète. L'immensité du pays, ses dangers continuels, ses mira- 
ges, son silence sans pareil qui, mieux que la solitude, l’isole 
du monde, tout cela l’enivre, tout cela est son bien. I ne faut 
pis lui parler de territoire national, il ne faut pas lui parler 
de départements français; il ne comprendrait pas. 

Il est heureux que ces organisations n'aient pas été retenues. 

Vous me direz que la population n’est pas nombreuse, c’est 
vrat: un demi habitant au kilomètre carré, pour la Mauritanie, 
c'est peu. Il faut quand même en tenir compte: il importe de 
s'en faire aimer en la servant. La mission que la France s'est 
lixée le veut ainsi. 

Il y avait autrefoïs dans le pays de nombreux guerriers. 
Il y à toujours des éleveurs et, sans aucun doute, beaucoup 
de commerçants avisés. Il n’est que de considérer la quantité de 
pelites boutiques dans les agglomérations du Sud. Les hahi- 
tants sont intelligents, connaissent parfaitement leurs intérêts. 
ls applaudiront à l'installation d'un ensemble économique sou- 
cieux de mettre sur pied l'exploitation du sous-sol et d'en 
faire profiter en premier lieu les autochtones riverains. 

D'ailleurs, au point où nous en sommes, tout le monde y 
conpr.s le Gouvernement se déclare partisan de cette solutiwn 
lis-ant délibérément de côté le probleme politique. Ce *ndant, 
le projet adop'é par l’Assemblée nationale créant une Organis1- 
Uon commune des régions sahariennes appelle quelques 
rCiiexions, 

Dès l'article 4, il est question de mesures pouvant s’appli- 
quer aux régimes Comanial, foncier, agricole, minier et Éydou 


lique, à l'immigration, aux transports et aux cammunicatio..s, 
aux régimes des sociétés, des investissements et à leur fiser- 
lité, et même d’un régime tiscal exceptionnel de longue durer 
au bénéfice des entreprises dont la créat un, l'équipement ou 
l'extension auraient une importance particulière. 

Ceci équivaut tout simplement à des-aisir les grands conseris 
et les assemblées territoriales. A défaut de les avoir consultés, 
on aurait aimé voir figurer dans le texte que ces mesues 
seraient prises d'un commun accord avec ces a-sermblées, 
H n’en est rien. C'est là une mauvaise méthode qui ne va pas 
manquer de soulever des protestations, Déjà, nous savons 
qu'une négligence de cet ofdre a eu pour conséquence ue 
suspendre Le vote du budget par le grand con-eil de l'Airique 
occidentale francaise. I paraît qu'il en est de même pour jes 
assemblées territoriales du Sénégal, du Soudan et du Dühomey, 

L'article 10 traite d'arrèlés pris par le délégué général ct 
publiés au Journal ofjiciel de l'Organ-sation commune “es 
régions sahariennes, d'affectation à tous le: empluis civils, 
eniin de délégation de pouvoirs actuellement exercés par Île 
gouverneur général de l'Algérie et par les hauts commissanes 
et gouverneurs de l'Afrique vccidentale française et de l'Afrigrie 
équatoriale frança:<e. I n'y manquait que la défense. L'article 11 
comble la lacune: le délégné général est responsable de la 
délen-e et du maintien de l'ordre; il est assisté d'un oflicier 
général. 

A ce sujet, une simple remarque. Le problème de la défeuse 
est constant. Lorsque fut décidé le départ de nos troupes du 
Fezzan, une situation nouvelle était creée, 1 semble que c'e<t 
alors qu’il aurait fallu prendie de nouvelles dispositions. Peut- 
ètre cela a-t-il été fait, je n'en sais ren. En tout état de cau-e, 
je pense qu'il n'est pas particulièrement indiqué, ne serait-ce 
que d'y faire allusion dans un texte qui se veut de caractere 
economique, Imais qui, en réalité, est à la fois économique, 
admin stratif et politique. ce que je ne puis que regretter. 

En dehors des restrictions qui m'oblgent à être y que 
réservé, je demeure persuadé que la France est la seule grande 
puissance qui se soit intéressée au Sahara, alors que tout je 
monde croyait qu'il n'y avait que du sable à gratter pour je 
coq gaulois. Aujourd'hui qu'on s'aperçoit que ce sable recouvre 
des richesses, c'est à la France qu'il appartient de le mettre 
en valeur. Pour le moins, l'Afrique et l'Union française Y gagne- 
ront. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Me: chers coll:gues, tout à l'heure M. le minis 
tre délégué relevait l'effet symbolique du calendrier parlemen- 
taire transformant en ua cadeau de nouvel an pour adultes ce 
qui aurait pu n'être qu'un jouet de Noël pour enfant. 

Vous permettrez à un Parisien pour qui, enfant, le Sahara 
était un symbole de <£:resse et qui, adulte, apprend qu'il est 
espérance de richess?s, de venir faire tout haut, devant vous, 
quelques brèves réfexicns sur les aspects les plus généraux de 
ce problème. 

Oui, en quelques années s'est effectuée, dans la conscience 
commune, une étonnante mutation. Ces sables qui étaient encore 
naguère signe de aétresse, banc de péril pour le voyageur égaré 
dans les dunes, res sables mèmes sont aujourd'hui promesses 
de richesses et découverte de trésors, Et cette transformal:on 
qui, dans les périodes qu'enseigne la géologie, ne pouvait être 
obtenue que par des millénaires d'insensible accumulation de 
trésors dans les entrailles du sable, aujourd'hui, quelques 
années suffisent à l'accomplir par le progrès de la science. Après 
avoir transformé l'histoire de l’homme la science est en train 
de transformer l'histoire de la terre. Le génie de l'homme hisse 
à l’air libre l’Atlandide enfouie, 

Quelles conséquences politiques devons-nous en tirer ? Nous 
délibérons ici aujourd'hui afin que, pour une fois, le droit ne 
soit pas en relard sur la science et l'industrie, Car une modifi- 
catiun essculielle des données apparaît aussitôt: si le désert étant 
rongé par les Elats péréphériques et voué au partage entre voi- 
sins, les richesses minérales révélées créent à présent la néces- 
silé d’une unité, La désolation était centrifuge, mais l'industrie 
appelle la centralisation, 

La situation est ici, mes chers collègues — pourquoi ne pas 
l'observer — en quelque manière comparable à celle que le 

rogrès de l'industrie et de la technique fait apparaitre à 
eaucoup d'excellents esprits avec lesquels je ne suis pas tou- 
jours d'accord dans cetie assemblée en un autre domaine! 
Constatant l'umté des gisements de charbon et de fer qui par- 
courent l'Europe occidentale, ils en tirent diverses conséquen- 
ces sur le régime juridique de cette région du monde, Mais 
s'il y à quelque similitude des situations, deux différences 
essentielles apparaissent et il convient d'y réfiéchir afin de 
guider nos démarches. En premier lieu la te“hnique cette fois 
est en avance sur l'histoire, Elle ne rencontre pas, an départ, 
les divisions que lègne ailleurs le passé. Flle peut librement 
tracer ses vuies à l'histoire. 
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En second licu cette unité de culture, d'esprit, d'inspiration 
que les habitants de l'Europe, ceux, cherchent et ne trouvent pas, 
cle est ici donnée au départ; l'esprit fédérateur existe et, 
l'unité d'inspiration elle, existe; c'est celle d'un ensemble fran- 
Cais, conçu sans prépondérance de personne, d'un ensemble 
dans lequel coexistent les fils de la France africaine et les fils 
de la France européenne, de ectte France dont l'unité est faite, 
non pas du sang reçu, mais de l'ame possédée en commun et 
dont vous êtes, monsieur le minisire, à votre banc, à votre 
place, le symbole, objet de fierté pour les métropolitains qui 
ent ouvert cette patrie au gouvernement de laquelle vous avez 
naturellement votre grande place. (Applaudissements.) 

Nous pouvons construire ici, mes chers collègues, l'équiva- 
lent de ce que veut être ailleurs la Communauté du charbon et 
de l'acier, mais cette fois sans contestation ni lésion de per- 
sonne. Pour y parvenir que faut-il faire ? Quelles sont les ques- 
tions à résoudre ? Permettez-m'en la très brève énumération. 

IL faut, en premier lieu, eviter aux territoires sur la super- 
ficie desquels l'espace du Sahara est prélevé, le sentiment 
mème injustifié d'une spoliation. La révélation des richesses 
du Sahara a intéressé des territoires jaloux de leur autonomie 
récemment conquise. Leurs revendications, leurs appréhensions 
ne peuvent sans doule pas être ici fondées sur le vœu des 
populations résidant au Sahara lui-même, mais sur l'espérance 
de retirer de ce Sahara aux richesses subitement révélées un 
profit substantiel pour les autres populations des territoires 
Jériphériques cantonnées en d'autres points, davantage habi- 
tués, de ces territoires. On pense moins dans l'ensemble de ces 
territoires à ce qui y a déjà été fait pour le Sahara, qu'à ce 
que l'on espère en tirer ultérieurement. 

IL serait cependant dangereux que l’œuvre entreprise soit 
comme oblitérée au départ par un sentiment de frustration chez 
ceux qui l'environnent et dont le concours doit être recherché, 
obtenu, donné et non forcé. 

Pour éviter ce sentiment de frustration, que faut-il donc, 
monsieur le ministre ? J'ai compris à vos explications qu'il 
n'était pas possible d'inscrire dans ce pacte du Sahara des 
règles rigides pour !e retour aux territoires périphériques d'une 
partie des profits de l'ensemble, car la rigidité des règles 
pourrait contrarier l'unité vivante de l'ensemble nouveau à 
créer, Permettez-moi du moins de souhaiter que dans les décla- 
rations du Gouvernement, que dans les débats apparaisse sans 
équivoque l'assurance pour les représentants s territones 
voisins d'être associés aux décisions qui seront prises sur le 
Sahara et aux profits de la grande œuvre commune: ils doivent 
être assurés d'en tou-her leur part légitime. 

C'est la première exigence à satisfaire. La seconde concerne 
les pouvoirs que doivent avoir vis-à-vis des autorités nommées, 
vis-a-vis des fonctionnaires, si éminents et élevés soient-ils, 
les représentants élus des populations intéressées. Il faut que 
les organes élus possèdent vis-à-vis des fonctionnaires nommés, 
si hauts soient-ils, des prérogatives analogues à celles qu'ils ont 
récemment encore obtenues dans les territoires périphériques 
eux-mêmes. H ne faut pas que le Sahara soit une zone de 
dépression démocratique. (Très bien?) 

Et quand je parle des élus, mes chers collègues, je peux le 
dire très franchement, je songe peut-être moins aux élus des 
populations vivant sur le territoire même du Sabara, popula- 
tions dont le nomlne et l'évolution ne permettent peut-être 
pas uu contrôle bien efficace par leurs élus, mais aux élus dési- 
gnés par les assemblées territoriales des territoires périphéri- 
ques, élus dont le rôle et les interventions peuvent et doivent 
étre ici essentielles. 

Vous permettrez une troisième observation à celui qui se 
souvient d'avoir été un juriste; il faudra préciser plus que cela 
n'a pu encore être fait dans le texte actuel, les domaines de 
compétence respectifs de l'autorité du Sahara des représentants 
du Gouvernement de la République française et des administra- 
teurs des teritoires africains. 

Le texte du projet de loi définit la mission de l'autorité du 
Sahara; il ne précise pas les règles des compétences respec- 
lives; il ne fixe pas les domaines de validité des actes de l'un 
ou de l'autre, Pour avoir force contraignante, tels actes juridi- 
ques publiés devront-ils émaner de celui-ci ou de celui-là ? 

Cela n'est pas spécifié ni même posé dans le texte. I appar- 
tiendra done sans doute à la jurisprudence, notamment à celle 
du Conseil d'Etat, de construire ici un système juridique cohé- 
rent et an moins relativement complet, J'admets qu'il soit 
parfois de bonne méthode de laisser à la jurisprudence le soin 
de tracer des règles que le législateur ferait avec imagination 
et sans suftisante prévision, dn moins faut-il que nous prenions 
conscience de la nécessité d'une construction 
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plus développée — pour soustraire la région considérée au 
danger d'arbitiaire et les intéressés à un régime d'incertitude. 


Enfin — et c'est la dernière exigence sur laquelle vons me 
Pue d'insisier en terminant — il faut que soit sauvegardé 
e caractère national du Sahara, caractère nalional entendu dans 


— 


le sens même que j'ai défini tout à l'heure. Nous ne voulons 
pas que ce nouveau territoire soit un territoire apatride à sa 
Inanicre, offert aux vents de toutes les influences, de tous les 
pays du monde. Le Sahara doit pouvoir recevoir, sans doute, 
des concours techniques venant d'Amérique ou des pays d'Eu- 
rupe autres que la France, mais cela doit se faire sans trans- 
fert de gestion, sans renversement de prépondérance, sans 
aucune dénationalisation. 

Il ne faut pas que les avantages donnés à l'étranger devien- 
nent des privilèges internationaux qui seraient ceux de l'argent 
et peut-être — permettez-moi de le dire — l'occasion de faci- 
lités pour un racisme inavoué, 

Chaque Français a vis-à-vis de l'ensemble de ses compa- 
triotes un devoir de solidarité ; il doit les défendre, quels qu'ils 
soient, contre ce ss pourrait être, de la part de puissances 
étrangères, l'insuffisante abolition des vestiges de racismes 
divers. Nous ne devons exposer personne à l'affront de telles 
survivances. 

Proclamons ici que nous avons tous conscience de ce devoir 
de solidarité vis-à-vis de nos compatriotes africains autoch- 
tones. (Applaudissements.) 

La compétence technique doit demeurer au service d'une 
comtbumon humaine rentable. 

Il ne faudra donc pas que, demain, l'engouement d'un fonc- 
tionnaire, les affinités d'un technicizn voire, excusez-moi de le 
dire, les afîres d’un Gouvernement obligé de solliciter la faveur 
d'un Etat étranger plus puissant et contraint à payer ces 
faveurs, il ne faudra pas, dis-je, que le plus technique des 
fonctionnaires ou le plus politique des ministres puissent alié- 
ner quoi que ce soit du caractère national du Sahara, qui doit 
demeurer légalement et juridiquement inaliènable, précisément 
pour soustraire les uns et jes autres à la tentation même d'une 
défaillance ou d'un marçhandage. 

Cette vigilance nationale n’exelut d'ailleurs pas dans ma 
pensée, qu'il me soit permis de le préciser, ceux que la proxi- 
mité géographique et les habitudes d2 coopération technique 
— je pense notamment aux Etats de la Tunisie et du Maroc — 

uvent conduire à retrouver au Sahara la pratique de lirs 
Juridiques avec la France, même s'ils ont naguëre voulu aban- 
donner tous liens juridiques avec nous. Les liens qu'ils connais- 
saient alors leur rappelaient des dépendances anciennes. De 
nouveaux liens leur permettraient à présent des influences nou- 
velles et des richesses futures, en fixant des coopératives crca- 
trices. 

Si donc ces concours tunisien et marocain à la grande entre- 
prise commune se présentent, n'en écartez pas le principe. Assu- 
rez-en au contraire le « pratique » par des formules auqueiles 
vous donnerez la variété et la souplesse nécessaires. Ainsi Vous 
tournerez vers l'œuvre commune de l'avenir l'ensemble de ces 
popuiations auxquelles le passé suggère encore des défiances. 

IL est grand temps de le faire : l'impatience des uns à l'égard 
des liens que laisse subsister le passé, impatience peut-être 
trop souvent proclamée au gré des métropolitains, risque 
C'engendrer ici même en Europe la tentation de je ne sais quel 
retrait sur le précarré européen, retrait qui ne serait que 
l'acceptation par la France de sa propre mutilation. 

IL faut nous soustraire à l'enchaînement dans lequel à l'im- 
pètience des uns répondrait le découragement des autres. Il n'est 
pas, pour cela, d'autre moyen que de tourner les uns et les 
autres, non plus vers la méditation des griefs qu'apporte le 
passé, mais vers la logique et l'exigence des coopérations que 
commande l'avenir. 

La France, vous l'avez fort bien dit, monsieur le ministre, 
« la France est la chance de l'Afrique comme l'Afrique est la 
chance de la France. » Il faut donc que le Sahara soit la chance 
c'unité de la plus grande France et pensant à cette vertu uui- 
ficatrice d'une œuvre commune, comment ne nous viendrait 

as à l'esprit le souvenir de la manière même dont s'est par- 
aie, consolidée, cristallisée l'unité de la France ? Oui, en 
1790, il y avait encore des provinces distinctes qui, récemment 
unies avec leurs régimes particuliers, n'avaient pas encor 
eu le temps d'oublier leurs particularismes locaux. I est permis 
de le ne dans une assemblée républicaine: c’est la Révo- 
lution et lbientôt la République — c'est la conquête des droits 
de l’homme et leur défense — c'est l'œuvre commune qui ont 
assuré l'unité de la France. 

Le choix de certaines dales n’est pas l'effet du hasard mais 

ossède une valeur symbolique. Le 14 juillet 1790 n'a été la 
Fete de la fédération et de l'unité française que parce qu'il 
ctait la fète anniversaire des libertés conquises. 

Si c'est au creuset de la liberté que se sont fondues hier les 
provinces françaises, c'est au creuset d'un commun effort de 
wospérité que se coulera demain l'unité de la plus grande 
France. La science a fait que le vent du désert pourra tlre 
demain le vent de la fortune. Il dépend, mes chers collègues, 
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de la sagesse des hommes d'Etat que demain le sirocco lui-même 
scuffle vers l'avenir, vers l'avenir du plus grand ensemble fran- 
çais. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. David. 


M. Léon David. Monsieur le ministre, vous allez probablement 
entendre un son de cloche quelque peu différent bien que cer- 
tains de nos collègues aient manifesté de nombreuses réserves, 
que quelque quarante amendements soient déposés et qu'un 
contre-projet soit présenté. 

Je vais exprimer la position du groupe communiste à l'égard 
de ce projet. Cette position est identique à celle prise par le 
groupe communiste à l’Assemblée nationale car rien de nou- 
veau ne nous permet de la modifier. 


Les craintes et les oppositions exprimées par nos camarades 
restent justifiées et valables, J'ajouterai même qu'elles reçoivent 
confirmation, d’une part en raison de l'inquiétude qui se mani- 
feste chez un certain nombre d'élus autochtones et chez les 
populations qu'ils représentent, d'autre part en raison des 
convoitises ge ce projet suscite ni les hommes d'affaires 
et les sociétés capitalistes auxquelles ils sont attachés. La com- 
mission des territoires d'outre-mer de l’Assemblée nationale 
désirant, disait-elle, maintenir ce projet dans un cadre stric- 
tement économique, à l'exclusion de tout aspect Re et 
militaire, avait élaboré un projet qu’elle opposait à celui du 
Gouvernement. Nos camarades communistes avaient donné leur 
avis sur la question en démontrant qu'il est vain, dans n'im- 
porte quel cas, de séparer l’économique et le politique. 

Cependant ce texte pouvait apparaître à certains moins mau- 
vais pour les territoires ou pays assurant leur autorité ou leur 
contrôle sur des régions sahariennes. Le Geuvernement, par la 
voix de M. Houphouet-Boigny, s’y est opposé en demandant la 
priorité pour son texte. Le Gouvernement à été suivi et notre 
groupe, à l’Assemblée nationaje, a voté contre avec un certain 
nombre d’élus des territoires d’outre-mer. 


Quoi qu’il en soit, nous demeurons opposés à ce projet pour 
les raisons que je vais développer. Sur l'aspect économiqne, 
quelles sont ces raisons ? IL est aujourd’hui reconnu que le 
sous-sol saharien renferme des richesses. I en est question 
depuis quelques années mais jamais il n'avait été organisé 
autour d'elles une telle ambiance magique, une telle soif de 
« mise en valeur », et l'étude des dessous économiques et 
des intérêts qui s’y cachent permet d'en apprécier les aspects 
politiques et administratifs qui en sont inséparables. 

Dans la période actuelle, dans la conjoncture -politique pré- 
sente, l'exploitation du Sahara ne peut être ni plus ni moins 
que l'ouverture d'un nouveau marché Ce matières premières, 
e’est-à-dire une expioilation coloniale dont la caractéristique 
est l'appropriation de matières premières el leur acheminement 
vers la métropole. En aucun cas une telle « mise en valeur » 
ne peut être profitable aux populations des pays ou territoires. 
Elle rapporte aux monopoles, aux actionnaires, aux sociétés 
financières. 

Nous ne nions pas la nécessité inéluctable pour les impéria- 
listes de rechercher des marchés nouveaux: c'est dans la logi- 
que des choses. Les modifications qui se sont produites depuis 
quelques années dans l’économie mondiale, la perte de mar- 
chés coloniaux pour les capitalistes, la poussée d'indépendance 
politique et économique de vastes régions ou territoires précé- 
demment spoliés coniraignent les gouvernements des pays capi- 
lalistes à l’ouverture de marchés nouveaux pour maintenir 
l'existence de leur système. 

Nous voulons relever le niveau de vie des populations, 
dit-on dans Je préambule du projet ou dans les discussions 
qu’il soulève; c'est une œuvre humanitaire de mise en valeur 
uésintéressée, ete. Ce n’est pas notre opinion et, si nous devons 
déplaire en disant céia, nous le disons tout de même. L est 
aussi grandement question, depuis l'affaire de Suez. de l'indé- 
pendance économique de la France nour ses besoins énergé- 
tiques et M. le ministre en a fait état à plusieurs reprises. Nous 
vous proposons que le Gouvernement français commence par 
rouvrir les puits de mine fermés. 


M. Dutoit. Très Lien! 


M. Léon David. ..par embaucher ou réembhaucher des mi- 
neurs, exploiter les gisements de pétrole qui ont été décou- 
veits sur note sol dans la métropoie et exploiter aussi le gaz 
ce Laeq qu, d'après certaines études faites par des techni- 
ciens, représente 20 millions de tonnes de charbon par an pen- 
dant vingt ans. (Très bien!) 

Quoi qu'il en soit il s’agit donc pour les monopoles de s'ap- 
Proprier ce marché plus ou moins directement ou apnarem- 
ment, de créer une organisation er et administrative 
garantissant cette appropriation et de soustraire, par cela 
même, à l'Algérie et à certains terriloires africains Jeurs 
richesses sahariennes. 


— 


Au stade actuel, ce sont les contribuables français qui font 
les frais des travaux de prospection, de recherches, de mise sur 

ied d’un vaste plan de travaux non rentables dans l'immédiat. 
2 sont les capitaux publics, prélevés sur l'impôt qui financent 
les sociétés, bureaux d'études, etc., dans lesquels se retrouvent 
les hommes du grand capital industriel et financier. 

Au stade futur, c'est-à-dire lorsque la rentabilité sera là, c'est 
au monopoles français et étrangers que reviendront les éven- 
tuels bénéfices des richesses sahariennes et ceci malgré les 
rivalités que soulèvent ce problème entre différents monopoles. 
Car on ne peut pas nier que l'imbrication des capitaux permet 
une distribution du gâteau dans tous les cas. 

D'ailleurs, l’article 9 prévoit que le délégué général — qui 
aura vraiment beaucoup trop d'autorité — peut, après certams 
avis qui ne manqueront pas d’être favorables, négocier avec des 

nismes internationaux et étrangers — s'agit-il, je pose la 
question, de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord ou de 
l'Organisation européenne de coopération économique — une 
aide financière sous forme de prêts ou de participations dans 
les entreprises sahariennes. 

Nous craignons sérieusement — et nous avons le droit de 
l'exprimer — un pillage en règle des richesses sahariennes dont 
l'Etat, avec l'argent du Trésor, aura mis sur pied les éléments 
de départ. 

Cela veut-il dire que nous soyons contre la véritable mise en 
valeur des richesses du sous-sol saharien ou que nous préten- 
dions que seul un gouvernement communiste urra Ja 
réaliser ? — ce sont les paroles que vous avez prêlées à mon 
collègue Llante à l’Assemblée nationale. Pas du tout! Si les 
richesses du Sahara doivent être exploitées et si la France peut 
y aider sérieusement, c'est en praliquant une tout autre péli- 
tique, c'est en plein accord avec les populations en eause et 
dans leur intérêt, c'est avec un gouvernement qui pratiquera, 
dans la plus large démocratie et dans l'indépendance, une poli- 
tique d'amitié et d'alliance avec les peupies d'outre-mer qui 
ont tout de même leur mot à dire 


M. Dutoit. Très bien! 

M. Léon David. Nous pensons aussi que ce ne sont pas les 
affirmations énoncées soit à l'article 1%, affirmations bien timi- 
des, et à l'article 3, celles-ci d'ailleurs sur l'insistance de la 
commission des territoires d'outre-mer de l’Assemblée natio- 
nale, qui qe suffire pour donner au projet un caractère 
social qui le rendrait enthonsiasmant aux yeux des populations. 
H y a si loin ertre les déclarations, même les plus solennelles, 
et la réalité. Ce qui compte, ce sont les actes. 

J'ai déjà indiqué que ce projet avait d'autres aspects, et pour 
cause, que le seu] aspect économique. L'article 14 l’assortit de 
dispositions militaires; il y est question d'instructions du 
Ministre de la défense nationale, de stratégie africaine et d'un 
officier général qui aura autorité sur les forces slationnées ou 
non dans cette zone. 

Vous donnez ainsi au Sahara un rôle stratégique qui ne peut 
manquer d'être inquictant pour les populalions en général et 
Pour les popuialions africaines en particulier. Si les dispositions 
de cet article ne suffisaient pas pour le démontrer, il n'y 
aurait qu'à se + "5 | au rapport de la commission de la 
défense nationale de l'Assemblée nationale et à quelques décla- 
rations faites jet. s’agit d'installations pour fusées téléguidées 
et autres engins thermo-nueléaires. C’est le rapporteur lui- 
mème de la comm'ssion de la défense nationale qui l'a déclaré 
à l’Assemblée nationale. 

Ainsi done le Sahara dev'endrait une source de richesses 
cap.talis'es, mais aussi un bastion militaire et répressif, non 
seulement contre les peupl2s de l'Afrique noire, de l'Afrique 
du Nord, du Moyen-Orient, mais contre les peuples en général. 
L'acharnement mis à continuer la guerre et la répression en 
Algérie puise peut-être une de ses raisons dans l'existence de 
cetle zone d'Aigérie, avec ses richesses, 

Ce projet de l'organisation commune des régions sahar'ennes 
a aussi un aspect poli ique et d'organisation administrative. 11 
soustrait le plus possibe les régons sahariennes à l'autorité 
et au contrôle des pays et lerriltores auxquels elles sont 
traditionnel:ement rattachées. C'est le cas pour celles d'Algérie, 
de Mauritanie, du Soudan, du Nger, du Tchad, 

L'arlcle 4 retire aux assemblées territoriales et aux futurs 
conseils de gouvernement créés par la loi-cadre une partie 
laporianie de leurs a tributions. s'agit de mesures spéciales 
édictées par décret en conseil des ministres afin, nous dit le 
rapport de M. Marius Moutet, d'unitier la législation et la régle- 
mentalon en vigueur dans les différentes zones sahariennes. 
y a incontestablement atteinte aux pouvoirs des assemblées. 


_ Le rapport lui-même a été amené à en faire état Jorsqu'il 
indique que la commission avait envisagé de remplacer à 
l'alinéa 1% de l’article 4 le mot « avis » par le mot « accord » 
de la Haute commission prévue à l'article 5. Je lis dans le 
rapport de M. Marius Mouiet: « Votre commission avait égale- 
ment envisagé de remplacer, à l'alinéa 1*, le mot « avis » par 
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le mot « accord ». Elle a pensé, en effet, que touchant les 
matières qui mordaient sur les compétences des assemblées 
territoriales, il convenait d'è‘re sûr de l’assentiment des repré- 
setitants des populations ». 

La commission a finalement, nous dit-on, renoncé à demander 
celte modification, se contentant simplement de penser que le 
+ grand compte serait tenu de ces aspirations territoriales. 

lle a dit encore qu'en cas de conflit d'autorité, la décision du 
délégué général l'emporterait. 

H nous apparait qu'il y a dans de telles formu'ations un 
strieux retrait par rapport à ia loi-cadre que nous avons votée, 
nolamment en ce qui concerne les pouvoirs dés assemblées 
terriloriales, Ce n'est pas l'article 6 qui prévoit que les terri- 
toires auront leurs délégués au sein de la commission de 
coordination et de contrôle qui peut garantir ces pouvoirs, 
Car ces délégués auront des pouvoirs restreints presque 
inexislants, et cela a été reconnu ici par certains de nos 
collègues autochtones. 

Ce projet peut soulever des problèmes avec la Mauritanie 
— c'est fe cas d'ailleurs — et des problèmes politiques avec 
la Tunisie et le Maroc sur des questions de frontière. 

Enfin, il a l'Algérie. Comment pouvez-vous établir des 
données sérieuses et précises dans l'état actuel des choses ? 
Vous n'ignorez pas que l’ancienne assemblée algérienne a émis 
piusieurs vo'es hostiles, 


M. Delrieu. C'est faux! 


M. Léon David. Actuellement diverses organisations natio- 
nales s'opposent au projet et revendiquent pour leur pays la 
libre disposition de ces territoires. Cela peut ne pas plaire mais 
il en est ainsi. Tant que durera la guerre d'Algérie il vous sera 
impossible d'établir sérieusement des bases pour votre projet 
en ce qui concerne cette région qui vous paraît fort importante. 

Ce n'est pas parce que certains répéteront qu'il n'y a pas de 
problème — « l'Algérie c'est la France » — ce n'est pas parce 
que le ministre Lacoste embouche de temps en temps la trom- 
pelte de la victoire prochaine de la « pacification » que le 
problème algérien n'existe pas ou n'existe plus. Il est là dans 
sa réalité. 

M. Delrieu. 11s en savent quelque chose! 


M. Léon David. ..et il faut bien l'admettre. Il faut admettre 
qu'il devra être réglé pacifiquement et qu'il faut discuter, Vous 
prévoyez dans la composition de la Haute commission huit 
délégués représentants les territoires du Sud algérien. Les- 
quels ? Et si vous en trouvez, seront-ls représentatifs ? Tout 
ceci, voyez-vous, pose des problèmes que votre projet ne 
résoud pas, bien au contraire. 

Les rapports entre les terriloires d'outre-mer, les pays 
d'Afrique du Nord d'une part et le Gouvernement, d'autre part, 
ne sont pas tels qu'ils permetltent de régler des problemes 
comme celui de la mise en va:eur du Sahara pour le bien des 
peuples et c'est pour cela, monsieur le ministre, mesdames, 
inessieurs, que nous ne le voterons pas. (Applaudissements à 
tertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rogier. 


M. Rogier. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, le 
projet qui vous est soumis aura certainement les plus grandes 
répercussions, dans le présent comme dans l'avenir, sur la 
vie de notre province algérienne. Toutes les structures tradi- 
tionnelles vont se trouver modifiées, les circuits commerciaux 
bouleversés et la définition même de l'Algérie changée. 

En effet, il était courant jusqu'à présent de définir l'Algérie 
comme une île de 300 kilomètres de large prise entre les 
sables de la mer et les sables du désert. Cette image établissait 
bien cet aspect fondamental de la réalité de l'Algérie: le 
manque de profondeur de l’espace algérien. 


L'organisation du Sahara va donner de la profondeur à notre 
pays et les linisons de tous ordres, qui étaient jusqu'alors 
principalement orientées d'Est en Ouest, vont devoir être 
reconsidérées. C'est pourquoi l'importance du problème est 
telle qu'il est indispensable que l'Algérie fasse entendre sa 
VOIX. 

Les projets intéressant le Sahara n'ont pu naître que grâce 
aux efforts constants de l'Algérie française. Si, aujour« ‘hui, 
un projet peut être présenté au Parlement français, c'est parce 
que cette Algérie française a travaillé sans relâche depuis une 
dizaine d'années sur cette immense partie de son territoire que 
conslilue le Sahara. Il convient donc de rappeler, puisque le 
moment semble être venu, que l'Algérie a bien servi le Sahara, 
et que maintenant il serait de stricte justice que le Sahara 
serve l'Algérie, 

Comment l'Algérie a-t-cile servi le Sahara ? Sur le triple 
pee historique, économique et juridique, les liens qui unissent 
‘Algérie et le Sahara paraissent être particulierement étroits ; 
qu'il s'agisse de la mission Flatters ou de la mission Foureau- 


Lamy, elles ont eu ur origine l'Algérie française qui, 
dès 1880, tentait officiellement de pénétrer dans celle immense 
zone désertique. 

C'est le corps des officiers des affaires indigènes, ce sont les 
compagnies sahariennes qu ont, jusqu'en 1934, mené la redou- 
tale lâche de la pacificalion. Ce sont ces corps d'élite qui ont 
organisé, administré les populations et qui ont appris à les 
auner. Sans multiplier davantage les exemples, on peut dire 
que l’histoire du Sahara, dans ses dernières décades, est indis- 
solublement liée à celle de l'Algérie, dont il fait partie iuté- 
grante, puisque la loi du 24 décembre 1902 a créé les Terri- 
toires du Sud et les a placés sous la tutelle du gouverneur 
général de l'Algérie. 

Mais si, l’histoire le prouve, l’Algérie a été à la pointe 
de la pénétration militaire et admimistrative du Sahara, elle 
a été également à la pointe de sa découverte économique et 
cela, on a un peu trop tendance à l'oublier. à 

Dès les premières années du XX° siècle, c'est Flamand qui 
annonce les possibilités charbonnières de la zone de Colomb- 
Béchar, c’est Gauthier qui consacre des études au Sahara algé- 
rien, c’est l'institut de recherches sahariennes avec M. Capot- 
Rey qui reprend le flambeau et continue l'œuvre entreprise, 
concourant à la-eonnaissance du Sahara. 

Si, par ces militaires et par ces savants, l'Algérie française 
est présente au désert, elle l'est également par ses ingénieurs. 
En 1917, ce sont les chemins de fer algériens qui commencent 
à exploiter le bassin houiller de Colomb-Béchar et, en 1940, 
quand l'exploitation doit être à nouveau reprise, c'est encore 
cette Algérie qui commence à mettre en œuvre ce gisement 
qui constitue maintenant le pôle de développement du com- 
binat industriel que l'on crée à Colomb-Béchar. 

Le Méditerrannée-Niger part également d’une initiative de 
l'administration algérienne qui en a poursuivi la réalisation 
sans interruption. 

Les ressources minières du Sahara ont d'abord éié pros- 
ectées par le bureau des recherches minitres d'Algérie, et 
il en va de même sur le plan des hydrocarbures qui jouent 

maintenant un tel rôle dans l'avenir économique que l'on 
propose à ce térriloire. 

En outre, l'Algérie ne s'est pas bornée à une œuvre froide- 
ment matérialiste. L'essentiel de son action s’est effectué sur 
le plan social; c'est là le plus beau fleuron de sa couronne. 
Qui dira le rôle de ses médecins, de ses instituteurs, de ses 
missionnaires, préoccupés de la seule condition humaine, de 
la seule promolion sociale ? Si des classes ont élé créées en 
plein Hoggar, c'est à l'Algérie française qu'on le doit; si des 
centres de formation professionnelle fonctionnent dans six 
oasis, c'est encore son œuvre; si des maladies épidémiques et 
endémiques ont reculé, c’est toujours la preuve de son action. 

Et ces faits constituent des éléments beauèoup plus forts, 
parce qu'affectifs, que tous les liens juridiques que l'on peut 
invoquer. 

Cependant, les liens juridiques qui unissent le Sahara à 
l'Algérie française ne sont pas niables. La loi du 24 décembre 
1902, consacrant un état de fait, plaçait les territoires saha- 
riens sous l'autorité du gouvernement général de l'Algérie. 

Le statut de 1947 a, d'autre part, prévu la départementalisa- 
tion des territoires du Sud dans le cadre de l'Algérie. C’est 
dire que, juridiquement, le Sud saharien appartient en grande 
partie à l'Algérie française. 

Cette appartenance juridique est d'ailleurs tellement certaine 
ue n'est contestée par personne et que M. le ministre 

élégué à la présidence du conseil a clairement déclaré à la 
tribune de l'Assemblée nationale: « Le Gouvernement ne 
veut apporter aucune modification aux limites territoriales 
actuelles. 11 va de soi que lès territoires couserveront leur 
patrimoine. » 

Les sacrifices nombreux consentis par l'Algérie francaise en 
faveur du Sahara ont été la base indispensable de l'essor de 
ce territoire. Si cette expansion vient à se réaliser, il est donc 
normal, il est donc juste que le Sahara serve celle Algérie 
française. 

Comment le Sahara doit-il servir l'Algérie ? Les ressources 
que l'on a découvertes au Sahara viennent admirablement 
suppléer les carences de l'économie algérienne. Celle-ci +e 
caractérise par un déséquilibre entre les potentialités éronon - 
ques et les réalités d“mographiques. L'accroissement de la 
population est si rapide que les seuls produits agricoles re 
peuvent suffire à élever le niveau de vie et, depuis vingt 
ans déjà, de bons esprits, sans cesse plus nombreux. récli- 
merit l’industrialisation de l’Alzérie. Mais ce processus d'indu-- 
trialisation n'a pu se réaliser jusqu’à présent car, entre autres 
choses, l'énergie bon marché manque. 

Les récentes découvertes pétrolières fuites au Sahara ser- 
bient devoir renverser les données du probléme et constituer 

ur l'Algérie celtè ressource énergétique indispensable à son 
industrialisation. En outre, le gaz naturel du Djebel-Foua, au 


| 


qui, 
\eénise 
t les 
»dou- 
i ont 
à les 
dire 
ndis- 
iuté- 
'erri- 
peur 


inte 
elle 
e et 


ui 
ilgé- 
\pot- 
rise, 


aise 
cent 
[940, 
core 
nent 
om- 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 27 DECEMBRE 1956 2911 


sud de Tebessa, et du Djebel-Berga, au Sud d'in-Salah, cons- 
tituent une ressource “améhorera considérablement ce 
potentiel énergétique. L'Algérie bénéficiera également des gise- 
ments de métaux ferreux et non ferreux dont on a pu relever 
de nombreux indices au cours de récentes pros clions. Ces 
matières premières doivent conclue, l'Algérie, ce subs- 
tratum de base qui lui permettra d'utiliser au mieux les pos- 
sibilités d'un essor démographique triomphant. 

Ces richesses mêmes permettent d'envisager avec optimisme 
l'avenir économique de l'Algérie française. Celui-ci paraissait 
arliculièrement difficile vu le déséquilibre existant ent'e la 
croissance de la population et celle des ressources. L'apport 
des matières premières sahariennes rélablira l'équilibre, per- 
mettra d'obtenir un développement harmonieux et l'élévation 
du niveau de vie des populations. 

En effet, l'Algé-ie se présente comme le débouché naturel et 
le complément économique de l'entité saharienne. Celle-ci 
recevra d'Europe, pendant de longues années ençore, les pro-. 
duits manufacturés dont elle aura besoin et elle expédiera, 
outre Méditerranée, les matières qu'elle tirera de son sous-sol. 
Le point de transit de tout ce trafic, c'est l'Algérie. C'est là 
que se rencontreront tous les circuits commerciaux. , 

D'autre part, dans bien des cas, faute d'eau ou de main- 
d'œuvre, ies matières premières ne pourront être élaborées sur 
place ou, si elles peuvent être traitées, ne le seront que par- 
tiellement. Dans c<es conditions, lAlgére qui possède une 
ma n-d'œuvre abondante et qui dispose d'un petit nombre de 
techniciens et de cadres ést tout nalurellement appelée à met- 
tre en œuvre les ressources du Sahara. C’est vraisemblable- 
ment sur le territoire aigérien que le pétrole sera rafliné, que 
le gaz sera uthsé, que Tes matières minérales seront traitées. 

S'il en est ainsi, le Sahara servira l'Algérie. Mais il faut qu'il 
en soit ainsi. La tâche est trop vaste pour la laisser accomplir 
par la seule Algérie. française, Les besoins en capitaux et en 
techniciens sont trop importants pour que le concours de la 
imétropole ne soit pas nécessaire, mais l'Algérie, en tant 
qu'« inventeur » d'un certain nombre de richesses sahariennes, 
a le droit de voir ses efforts récompensés. Et l'on Lu ge 
presque dire que des parts de fondateur devraient lui être 
rcservées, 


Sur le plan politique, l'Algérie, prise entre deux économ'es 


complémentaires, cetle de ja métropole et celle du Sahara, va 
jouer un rôle privilégié. I1 faut que les d'spositions qui règie- 
ront son statut tiennent compte de cet état de fait, se souv'en- 
rent que l'Algérie est la plaque tournante de l'Union fran- 
call D clé de voûte du Sahara. 

Le projet qui nous est soumis peut servir les intérêts pro- 
fonds de l'Algérie, Îl peut également Jui causer sur tous les 
plans un tort considérable. Ün seul exemp'e éclairera notre 
pensée, celui de la fiscalité. Si celle-ei est plus favorable au 
Sahara qu'en Algérie, le Sahara attirera les capilaux exléricurs 
et ce aux dépens de l'Algérie. 

Toutes les fais qu’un contenv sera donné à ce cadre que 
constitue l'organisation saharienne, il y aura lieu de se deman- 
der si les intérêts fondamentaux de l'Algérie ont été bien res- 
pectés. 

La nouvelle organisation doit être une des chances de l’ave- 
nir, une des ‘chances de la France. C'est vrai, mais il faut 
qu'elle soit telle que le Sahara, unique chance de l'Algérie 
française, serve celle Algérie comme celle-ci l'a servi. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Gay. 


M. Etienne Gay. Monsicur le ministre, mesdames, messieurs, 
dans ee débat capital pour son avenir, comme dans celui 
où récemment à été évoquée la dissolution des conseils géné- 
raux et municipaux, l'Algérie n'a pu faire entendre sa voix à 
la tribune de l’Assemblée nationale que notre Constitution a 
\oulu souveraine et qui doit constitutionnellement représenter 
tous les territoires de la République française. Or, la légalité 
se trouve résolument en vacance et les sièges réservés à trente 
députés représentant douze départements français d'Algérie 
restent vides depuis un an. 

La notion de souveraineté de l'autre assemblée n'est donc 
plus entière et l'Algérie, | subit les lois faites par d'autres, 
n'est plus présente pour les combattre lorsqu'elles sont mau- 


vaises, pour les voter lorsqu'elles lui semblent bonnès, Amputée 


de ses 30 élus du suffrage universel, par suite d’une décision 
dont Talleyrand dirait que, plus qu'un crime, c'est une faute, 
| Algérie a perdu peu après ses 120 délégués à l'assemblée algc- 
lienne, egalement issus du suffrage universel. Elle n'a a 
Maintenant ni conseillers généraux, ni conseillers municipaux, 
Émanation directe, eux aussi, du suffrage universel. 

Ceux qui continueront à exercer les fonctions de maires et 
de conseillers municipaux ne tireront plus leurs fonctions d'un 
ländat librement consenti par le peuple; ils séront les délé- 


gués du pouvoir exécutif. C'est ce que d'aucumns appellent une 
evolution dans la voie de la démocratie; c'est ce que je qua- 
litierai de répression et de dramatique erreur. En eflet, loin 
ü améliorer la situation, d'arrêter la main des tueurs, de res- 
serrer les liens de deux communautés, comme l'espérait le 
Gouvernement, cette série d'exécutions des corps élus d'Algé- 
lie — ce sont d'ailleurs les seules exécutions capitales aux- 
quelles nous ayons assisté 1ù-bus — m'a lait qu'aggraver 1e 
conflit, décupler les attentats, encourager les terroristes, 

Les seuls élus légitimes qui restent À l'Algérie sont les qua- 
torze membres de ce qui fut, sous la He République, la Haute 
Assemblée, et qui n’est plus, hélas! qu'une assemblée à res- 
ponsabilité très limitée et qu'on oblige, comme c'est le cas 
aujourd'hui, à rattraper par l'abusive procédure d'urgence, les 
retards, l'imprévoyance, les obscurités et les malfaçons dont 
elle n'est en rien responsable. Mais ces quatorze sénateurs algé- 
riens, les seuls rescapés de la guillotine gouveriementale, 
sont-ils autre chose que des morts en sursis ? Aussi bien vous 
demanderai-je, mes chers collègues, en cetle peu enviable 
qualité, de m'accorder votre bienveillante attention, 

Bien qu'il s'agisse du Sahara, les représentants de l'Algérie 
ne voudraient post prêcher dans le désert. Ils comptent, au 
contraire sur volre esprit de compréhension et sur votre sol- 
licitude à l'égard d'une province déchirée, meurtrie dans sa 
chair, qui subit l'adversité avec courage et ne désespère pas 
de l'avenir. 

« Qui tient la Bohême tient l'Europe ». Ce précepte de stra- 
tegie au temps où l'infanterie élait la reine des batailles et où 
latume n'avait pas encore été domestiqué peut 
er l'adaptant au débat actuel. « Qui tient l'Algérie tient le 
Sahara », dirous-nous. Or, on voudrait nous faire accroire 
que le destin assez indécis de l'Algérie, aux yeux de certains, 
se trouverait fortifié par le vote du projet d'organisation com- 
une des régions sahairennes. 

L'honorable rapporteur du projet devant l’Assemblée natio- 
rale, M. Hénault, sous prétexte que le Sahara ne connaît pas 
les difficultés internes de l'Algérie, n'est-il pas allé en effet jus- 
qu'à avancer cet argument aussi énorme qu'inattendu : « Si, 
éenit-il, l’évolution historique de l'Algérie l'umenait à ne plus 
étre une province d'exaet droit français, les Francais qui 
l'habiteront n'auraient-ils pas avantage à sentir, au Sud, une 
province française qui, elle, serait exactement comme les autres 
e* donc à l'image même de l'Algérie qu'il avaient souhaitée ? » 

Je ne veux même pas relever ce qu'a de choquant pour un 
Francais de l’autre côté de la Méditerranée l'idée même que 
l'Algérie pourrait étre régie par un autre droit que le droit 
français. Affirmer, d'autre part, qu'une évolution prétendûment 
historique doit entrainer l'Algérie dans une sorte de sécession 
larvée ou d'indépendance qui n'oserait pas dire son nom est 
une contre-vérité audacieuse et impie, contre laquelle je ne 
saurais trop m'élever, 

Au surplus, si l'Algérie forte de 10 millions d'habitants 
venait par malheur à relâcher ses liens avec la mère patrie, 
comment pourrait-on conserver au patrimoine français les ter- 
ritoires du Sahara algérien dont la population est quinze fois 
plus faible ? Quelle autorité légale francaise pourrait se substi- 
tuer au Gouvernement de la République ? 

Les ciloyens français des territoires du Sud, qui n'entendent 
d'ailleurs pas renoncer à leur statut, devraient-1!s se contenter 
d'être les sujets d'un organisme technocratique sans assises 
territoriales, d'un combinat industriel ? 

Soyons réalistes, voulez-vous. En vérité, le Sahara restera 
français si l'Algérie reste française, Or, l'Algérie aujourd’hui 
écartelée, terrorisée, veut rester fidèle à la France. I] faut que 
la France comprenne que cette fidélité qui est dans le cœur 
de la grande majorité de nos frères musulmans, dont les lèvres 
sont aujourd'hui cousues par la terreur, ne doit pas être déçue, 
IL faut bien le dire: le projet d'organisation commune des 
régions sahariennes qui nous est présentement soumis me fait 
pas la part belle à l'Algérie. 

L'Algérie, vous le savez, est un pays pauvre, très pauvre. 
On vient de la doter avec peut-être trop de häte d'un appareil 
administratif qui pèsera d'un poids très lourd sur son économie. 
Douze préfectures, au lieu de trois; un grand nombre de sous- 
préfectures nouvelles imposeront des dépenses considérables. 
Ur, certains des départements créés ne disposeront que de 
maigres, que d'insignifiantes ressources, Comiment augmenter 
ces dernières sans recourir sans cesse aux libéralités de la 
métropole ? 

Le problème semblait insoluble jusqu'ici. HN ne le paraissait 
plus grâce au miracle qui à fait soudain jaillir le pétrole sur 
plusieurs points du Sahara, dont certains ne se trouvent éloi- 
gnés de la côte que de quelques centaines de kilomètres. 

Il ne s'agit pas d'espoirs plus ou moins chimériques; il 
s'agit de réalités tangibles. Les nappes pétrolifères ont été 
reconnues, délimitées et si l’on n'est pas encore entièrement 
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fixé sur leur importance, on sait déjà que les réserves sont 
immenses. Certains journaux américains, pour lesquels le 
pétrole est une matière bien connue, ont pu affirmer qu'elles 
dépassaient en richesse celles du Moyen-Orient. 


Ces gisements, comment ont-ils été découverts ? Par des pros- 
pecteurs qui ont sollicité un permis de recherches du gouver- 
nement général de l'Algérie, car c'est Alger et non Paris qui 
a délivré ces permis. Ce sont des sociétés algériennes, avec 
participation de l'Etat, bien sûr, qui ont été constituées en 
vue de ces recherches. Et, au moment où il ne reste plus qu'à 
passer du stade de la découverte à celui de l'exploitation, voici 
qu'on vient nous dire, à nous, Algériens : « Nous allons prendre 
votre pétrole et l'apporter en dot à un organisme dont personne 
ne peut dire s’il sera Dieu, table ou cuvette, mais qui sera 
certainement une merveille de technocratie. » 

Mesdames, messieurs, lorsque le gaz de Laeq a jailli et que 
la richesse de ce gisement a été exactement connue, le Gou- 
vernement a-t-il fait voter une loi d'organisation commune 
des départements appelés à bénéficier de cette magnifique 
source d'énergie à bon marché ? Non point. Parti du Béarn, 
ce gaz traversera la moitié de la France, Il ira jusqu'a cœur 
de l'Auvergne, débordera sur le Bourbonnais et se dirigera 
même, assure-t-on, d'une part sur la région de Nantes et de 
l'autre sur la région de Saint-Etienne. Ce pipe-line fera deux fois 
plus de chemin que celui qui serait nécessaire par exemple 
pour amener sur la côte algerienne le pétrole d'Ouargla. 

En quoi l’organisation, en soi souhaitable ct nécessaire, dun 
Sahara s’opposerait-elle à l'exploitation immédiate et intensive 
du pétrole algérien ? La pénurie actuelle de carburant ne 
commande-t-elle pas de consacrer, toutes affaires cessantes, n08 
efforts à l’exploilation immédiate des puits de pétrole du Sud 
algérien qui pourraient suppléer, dans une mesure importante, 
au déficit actuel et à la carence de nos alliés d'Amérique, trop 
occupés sans doute à séduire les pays neutralistes pour se 
pencher sur les misères d'un compagnon d'armes ? 

Manquerions-nous de capitaux ? Ce serait la premitre fois que 
la finance nationale ou internationale refuserait de s'intéresser 
à une affaire dont les profits sont certains. Le dernier suecis 
ce l'emprunt pour l'Algérie n'est-il pas la preuve que l'épargne 
française serait prête à s'investir pour permettre à la France de 
se libérer de ses servitudes économiques ? 

Au besoin, tant que l'attitude des gouvernements, de nos 
deux anciens protectorats nord-africains sera ce qu'elle est — 
et les encouragements donnés ces jours-ci à des organisations 
ouvrières en vue d'entrainer l'Algérie, par le biais du syndi- 
c«lisme, dans le sillage de l'indépendance, ne nous laissent 
guère d'illusions — pourquoi ne disposerait-on pas d'une partie 
+ 48 milliards accordés sous condition suspeusive à Rabat et 

Tunis ? 

Avant de donner notre adhésion à ce projet d'organisation 
sabarienne, nous aimerions bien que le Gouvernement nous 
éclaire un peu sur ses intentions. D'abord, comme l'a écrit la 
Dépêche de Toulouse, faut-il faire cadeau du Sahara à la commu- 
nauté européenne ? Le grand journal radical affirme que « nous 
ne songeons nullement, comme le disent tous les fanatiques 
d2 l'Europe, à apporter en dot à une autorité supranationale 
des territoires où nous avons fait seuls les premiers investisse- 
wents et dont la prospection est notre œuvre exclusive. 

« Nous irons même beaucoup plus loin, ajoute-t-il. Si nous 
cherchons à juste titre, au cœur de l'Afrique, les ressources 
propres à assurer notre indépendance économique, c'est pour 
échapper à d’autres liens. Les derniers venus se trouveraient, 
dans le cas contraire, mieux pourvus | nous-mêmes et, pour 
une fois, nous ne voudrions pas tirer les marrons du feu pour 
autrui. Qu'on veuille bien nous en excuser, mais nous souhai- 
tens que la récente crise du Moyen-Orient soit pour nous un 
smile et non une incitation à un simple partage des res- 
sources qui nous appartiennent. Si nous voulons bien retenir la 
leçon que nous donnent nos voisins quels qu'ils soient, per- 
sonne ne nous à été d’un grand secours lorsque nous avons 
traversé les orages. Nous ne voyons vraiment pas pourquoi 
nous offririons de faire les premiers sacrifices au marché 
commun. » 

Quelle est, sur ce point, la position du Gouvernement ? 

D'autre part, est-il exact que les prétentions des sociétés amé- 
ricaines en vue de l'exploitation des richesses minières du 
Sahara seraient telles que la participation francaise serait, non 
plus majoritaire, mais minoritaire ? Une réponse nette s'impose 
à ces deux questions. Nous l'attendons. 


Mes chers collègues, il a suffi que l'unique député repré- 
sentant la Mauritanie s'oppose à l'inclusion de son pays dans 
l'organisation commune pour que le Gouvernement accepte de 
modifier son projet. La Mauritanie ne sera done pas incluse dans 
l'organisation commune, mais elle participera à sa gestion. Pour 
quelle raison l'Algérie serait-elle traitée autrement que la Mauri- 
tanie ? 


M. de Menditte, Parce que l'Algérie est groupe de départe- 
ments français. & 
Vous tenez un discours d'autonomiste algérien! 


M. Etienne Gay. Je défends les intérêts de l'Algérie, tout 
simplement. 


M. de Menditte. Ces intérêts se confondent avec ceux de la 
France. 


M. Etienne Gay. Mon mandat de représentant de l'Algérie me 
permet de la défendre ici; j’use de cé droit. 


M. de Menditte. C’est un scandale ! 

Je n'ai qu'à réclamer le gaz de Lacq pour le Béarn! (Sou- 
rires.) 

M. Etienne Gay. Ai-je besoin de rappeler que l'Assemblée 
algérienne s'est unanimement élevée contre « toute amputation 
éventuelle d'une partie du territoire de l'Algérie en vue de son 
intégration dans un territoire indépendant qui relèverait int:- 
gralement du Gouvernement de la métropole » ? 

Le d'stingué rapporteur pour avis de la commission de l'inté- 
rieur, M. Pascal Arrighi, a justement rappelé ces paroles pro- 
noncées à la séance du 21 juillet 1953 de l’Assemblée algi- 
ricune: 

« Ni le Par:ement, ni l’Union française, ni personne ne peut 
distraire de l'Algérie des territoires qui lui appartiennent ». 

Or, ces territoires comptent 2 millions et demi de kilomètres 
carrés. « Jamais la présence de députés algériens n'aurait 414 
plus nécessaire pour faire connaître à l’Assemblée nationale le 
sentiment des populations en cause et de leurs élus », disait 
M. Pascal Arrighi. Et c'est parce que les sénateurs algérie’s 
sont les seuls survivants des élus d'Algérie que je vous deman le 
de les aider dans leur difficile tâche. 

Mons'eur le ministre délégué, nous rendons hommage À 
votre beau discours, à vos sentiments de haut patriotisme, à 
votre élévation de pensée et à la foi en l'avenir de FUnion 
française que vous manifestez. 

Nous ne demandons, nous, Algériens, qu'à vous aider et À 
vous faire confiance. Si nous nous montrons si vigilants dans 
la défense des intérèts algériens, c'est, vous le savez bien, dans 
la pensée d'élever le niveau des populations autochtones, de 
réali<er cette promotion sociale à quoi tend le projet présent. 

Reste à savoir si l'Algérie n'y parviendrait pas mieux en 
assurant elle-même l'exploitation des ressources qui lui appa:- 
tiennent en propre. 


M. de Menditte. Voilà encore de l'autonomie! Et ce sont des 
era de la métropole qui tombent pour défendre de pareilles 
thèses ! 

M. le président. Monsieur de Menditle, je vous en pri, 
n'interrompez pas l'orateur. 

Demandez-moi la parole, je vous la donnerai. 

M. Courrière. Il est tout de même pénib'e d'entendre de tels 
propos ! 

M. Edgar Tailhades. C'est un langage choquant! 

M. le président. Je vous donnerai la parole si vous la deman- 
dez, mais laissez parler l’orateur. Nous sommes en régime démo- 
cratique. 

: M. Etienne Gay. Nous verrons ce que donnera le projet dans 
avenir, 

En ce qui concerne le pétrole, il n'y à pas de doute que 
l'Algérie tirerait de son exploitation des avantages immédia!*, 
ce qui lui permettrait de demander moins au budget de là 
métropole. 

Aux inconvénients économiques et financiers qui résultera:ent 

ur l'Algérie d'une intégration trop poussée de ses territoires 
u Sud dans l'organisation saharienne s'ajouteraient les incon- 
vén'ents d'ordre politique dans le cas où le Sahara algérien 
serait séparé, même administrativement. de l'Algérie du Nori!. 

N'oublions pas, a rappelé M. Jacques Soustelle, que « depuis 
des années, les gouvernements successifs et leurs représe:r- 
tants, en particulier les gouverneurs généraux de l’Algérie, ont 
toujours affirmé d'une facon solennelle que les territoires cu 
Sud formaient et formeraient partie intégrante de l'Algérie 214 
point de vue administratif et politique ». 

11 est aussi un autre aspect du problème, plus spécifiquement 
algérien celui-là, que je veux évoquer avant de descendre de 
celte tribune. C’est celui du collège unique. Je n'y aurais ps 
fait allusion, monsieur le ministre délégué à la présidence ‘Ju 
conseil, si vous n’aviez vous-même évoqué cette question. 

Répondant à un orateur, vous avez déclaré à la séance (? 
l'Assemblée nationale du 13 décembre dernier que les comm t- 
nistes avaient commis une lourde faute et porté de gra\rs 
responsabilités en votant contre le collège unique lors de 1 
discussion du statut de l'Algérie. 

Je crains que votre jugement soit erroné. Le collège uniq:°. 
en Algérie, c'est l'éviction mathématique de la minorité d'ort- 
gine européenne. Et votre prise de sition, monsieur le 
ministre, qui rejoint d’ailleurs celle du chef du Gouvernemctl, 
ne fait qu'aviver les inquiétudes de nos compatriotes. 
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Sur ce point aussi, les En de l'Algérie ne se sentent 
pas entièrement rassurés. lis n’ignorent pas que les revendica- 
tions du F.L.N. vont très au delà du collège unique puis- 
qu’elles subordonnent le cessez-le-feu à la reconnaissance de 
l'indépendance de l'Algérie. 

Pour vous apporter notre suffrage au projet actuel, dont 
l'examen précipité justifie certaines alarmes, le Gouvernement 
se doit de mettre fin à nos inquiétudes. Votre réponse, mon- 
sieur le ministre, dictera notre vote. 

M. le président. La parole est à M. Enjalbert. 

M. Enjalbert. Monsieur Je ministre. mesdames, messieurs, 
vous comprendrez aisément avec quelle attention, empreinte 
d'une certaine anxiété, nous suivons le déroulement des débais 

ui vont fixer le sort futur d’une vaste portion du territoire 
> l'Union française. Plusieurs des orateurs qui intervinrent 
à la tribune de l’Assemblée nationale regrettérent vivement 
l'absence de députés représentant les départements français 
d'Algérie et tentèrent de suppléer à cette carence involontaire 

our sauvegarder les intérêts de celte originalité algérienne, si 
Féquemment affirmée. ] 

La dissolution &e l’Assemblée algérienne, gardienne des 
intérêts moraux et économiques de nos populations, la récente 
décision qui entraînera bientôt la disparition de tous les 
conseils municipaux étouffent les voix démocratiques qui 
s'élevaient pour assurer la pérénnité des liens qui nous unis- 
saient indissolublement à la mère patrie. Fe» 

Les quatorze sénateurs, derniers porte-parole de l'Algérie 
francaise, voient avec angoisse leurs responsabilités, au 
moment où toutes les positions qui formaient leur support 

olitique s'effondrent suecessivement sous la poussée de 
l'exécutif comme de véritables châteaux de cartes. Aussi vous 
nous excuserez de refléter aujourd’hui l'inquiétude qui doit 
régner dans les esprits des élus qui avaient la responsabilité 
économique de nos départements algériens. 

Pendant fort longtemps le Sahara, considéré comme une mer 
intérieure, a donné aux territoires nord-africains la structure 
géographique d'une île qui ne pouvait respirer qu'en prenant 
air sur la Méditerranée. Comme les hardis navigateurs qui par- 
taient autrefois à la découverte des océans, des pionniers ten- 
tèrent de vaincre ce pays de la soif et de la désolation, pour 
préparer la constitution de cette colonne vertébrale qui doit 
soutenir l'ossature des différents territoires de l'Afrique fran- 
çaise, Nous avons mg et nous apprécions toujours les 
efforts déployés par la France pour la réalisation de cette 
grande œuvre, le dévouement poussé souvent jusqu'au sacri- 
fice suprême, de tous ceux, soldats, fonctionnaires, techniciens, 
missionnaires, qui jalonnèrent la route douloureuse de la 
pénétration et de la pacification. Ils apportèrent des bouflées 
d'air pur de la France dans ces régions où le climat imposait 
une vie très rude aux populations clairsemées, que très sou- 
vent leur existence dépendait du pillage dont l'action répétée 
entretenait chez elles une mentalité guerrière. 

Nous ne pouvons cependant pas oublier que ces précurseurs, 
rourris de la culture francaise, ne sentaient s’éveiller en eux 
la vocation saharienne qu'à la vue des vastes horizons et sous 
J'aetion du soleil et de la luminosité du ciel africain. 

Suivant la pacification, la vie administrative, garante de 

l'ordre et de la sécurité, s’est infiltrée lentement dans ces 
régions, en passant par les étapes, inévitables d'ailleurs en 
ays neuf, qui vont de Ja zone militaire avec ses annexes, à 
a création de la commune mixie pour aboutir au stade final 
ce la commune de plein exercice. 
. C'est à l'abri de celte vie administrative que les savants, 
l'génieurs, prospecteurs, armés par les dernières découvertes 
de la science, purent révéler au monde les richesses ensevelies 
sons celte croûle terrestre désertique. Les premières manifesta- 
tons tangibles de cette richesse prirent naissance sur ces 
confins algéro-marocains qui troublent si profondément aujour- 
d'hui l'atmosphère algérienne et notamment dans celte région 
de Colomb-Béchar, partie intégrante Ge l'économie du dépar- 
tement que j'ai l'honneur de représenter au sein de cette 
Assemblée. 

Les différents rapports présent£s devant le Conseil économi- 
que, l'Assemblée de l'Union francaise et l’Assémbiée nationale, 
lie dispenseront de faire étalage des possibilités qu'offre à 
l'économie francaise la mise en exnloitation des gisements 
niniers et pétrolifères que recèlent ces terres déserliques. Au 
moment où leur équipement exige une coordination technique 
ei un effort financier qui mobilisera de très puissants inves- 


{issemeuts, nous ne devons pas oublier que les sacrifices finan- - 


ciers de la métropole ont couvert la plus large part du déve- 
loppement déjà réalisé au Suhara et que le hudgèt de l'Algérie 
a fourni un apport v n'est pas négligable. Les routes, les 
pistes, les hôpitaux. les recherches hydrauliques, les centres 
cc formation professionnelle, les centaines de ciasses marquent, 
sur le sol des territoires du Sud, les charge: financières con- 
senties par l'Algérie pour amélivrer les conditions sociales de 
ec; populations déshéritées. 


4 


Ces efforts communs ont intimement soudé les deux zunes, 
Nord et Sud, et, à l'instant où les parents pauvres qui, jus- 
qu'ici, imposèrent de lourdes charges à la familie algérienne, 
vont pouvoir PRE à son équilibre financier et soulager 
indirectement le budget métropolitain, nous avons vu sourdre, 
dans certains milieux politiques et économiques le désir de 
détacher les zones sahariennes des territoire limitrophes. 

Les différentes propositions de loi qui jaillirent spontané- 
ment au cours de l'exercice 19356 tendaient soit à proclamer 
le Sahara « territoire national », soit à ériger l’ensemble de la 
zone saharienne en « Afrique saharienne française », 

L'Algérie, le Soudan, le Niger, le Tchad, auxquels on arra- 
chait une partie de leur chair, en ressentirent toute la douleur 
et réagirent vivement contre la désorganisation de leur strue- 
ture interne. 

Ces dépôts de propositions de loi concrétisaient un état 
d'esprit qui se développait depuis plusieurs années, L'assem- 
blée algérienne, avant sa ge 7 s'était élevée, pendant 
les années 1952 et 1953, par les voix de deux communautés, 
contre les tentatives de séparation administrative et politique 
des territoires sahariens de l'Algérie. 

A ce concert de protestations, devons-nous le dépôt du projet 
de loi qui fait aujourd'hui l’objet de vos déjilérations et en 
tète duquel nous regrettons de ne pas voir les cautions du 
ministre résidant en Algérie et du ministre de la France d’outre- 
mer ? 

Ce projet prétend ne vouloir créer qu'une entité économique 
des zones sahariennes et empêcher la création de barrières poli- 
tiques et administratives entre des territoires que les gouver- 
rements précédents, les gouverneurs généraux et les assem- 
blées ont toujours considérés comme liés indissolublement. 

Les discuzsions très fouillées qui eurent lieu devant notre 
commission de coordination, d'une conception originale, pen- 
dant le temps réduit qui lui était imparti, discussions qui 
permirent aux différentes thèses de s'affronter, ne purent dis- 
siper la crainte que nous éprouvons de voir, dans l'avenir, un 
enchevètrement des domaines administratif, politique et éco- 
nemique, qui aboutira fatalement à un isolement des régions 
sahariennes. 

Ce remembrement économique, s’il doit entrainer un jour la 
dislocation des zones complementaires, ébranlerait détfinitive- 
ment l'équilibre algérien que nous avons tant de peine à main- 
tenir dans un monde agiié dangereusement, 

Le rapport présenté par l’éminent rapporteur de notre com- 
m.ssion de coordination à nellement déhini les buts poursuivis 

ar l'Organisation commune des régions sahariennes ainsi que 
cs moyens mis à sa disposition pour leur réalisation. 

L'article 1 posait dés l'abord le cas particulier de la Mau-. 
rilanie qui demeure dans l'expectative malgré sun territoire 
situé entièrement en zone saharienne pour des raisons d'ordre 
politique et sentimenltai que nous considérons comme momen- 
lanément valables. Ma:s celle position privilégiée lui permet 
d'avoir un droit de regard sur Je fonctionnement de l'organi- 
Sailon sans apport eflectif de sa part ne peut qu'attiser le 
regret de l'Algérie d'avoir vu ses territoires du Sud englobés 
dans l'organisation commune des régions sahariennes sans 

u'aucune voix algérienne n'ail pu s'éever dans l'hémicyele 

Palais-Bourbon, 

Les représentants des départements algériens pouvaient à 
bon droit s'élever contre la composition de la commission de 
coordination et de contrüe qui nous fut transmise par l'Assein- 
nationale, au sein de laqueile une répartition équitable 
des sièges devrait tenir compte de la démographie, des eflorts 
déjà réalisés et des richesses latentes, 

Æ<s territoires du Sud de l'Algérie 1plés de 400.000 À 
300.000 habitants dont la mise en valeur fut soutenue pour une 
laïge portion par l'effort financier du budget algérien et par 
le des hommes qui ont découvert, pacifié et 
conservé le Sahara à la France pouvaient revendiquer une plus 
large représentation. 

Li proposition de modification de l’article 6 qui vous est fuite 
par votre commission en offrant huit représentants aux terri- 
toires du Sud de l'Algérie atténue cette inégalité sans rétablir 
le juste équilibre qui doit tenir compte des apports de chacun : 
il est bien spécilié que les représentants des populations des 
régions Sahariennes seront désignés par les assemblées locales 
pour une durée qui ne peut excéder celle du mandat de 1 As- 
scmblée qui les 

La promulgation de ceite loi pouvant être imminente, la 
commission de coordination et de contrô'e de l'organisation 
commune des régions sahariennes ne pourra être légalement 
consutnée qu'apres la mise en élat du fonctionnement d'assem- 
blées locales issues d'élections libres. 

Le terrorisme rural et qui interdit tuntes consnita- 
tions électora'es et qui s'intiltre dans les territoires du Sud 
relardera pour une période dont la durée est imprévisible Ja 
mise en place de celte lourde pyramide économique. 

La coexistence de ce< organisines où la volonté dun 
génctral cheminera à travers la commission de coordination et 
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dé contrôle et sa déiégation permanente, le comité technique 
de d'rection, eux-mèmes en contact étroit avec de nombreux 
établissements publics et privés et notamment avec le bureau 
d'organisation des enserables industrie!s africains (B. A.), 
la caisse centrale de Ja France d'outre-mer, le bureau de 
recherches de p‘trolc, le lrareau minier de la France d'outre- 
mer, le bureau des recherches minitres de l'Algérie, le commis- 
sariat à l'énergie atomique sera génératrice des le départ de 
heurts certains. 

Nous avons surtout Ja crainte qne cette lourde machine ne 
puisse maintenir parmi les puisonts intérêts qui vont s'entre- 
choquer une cloison étatiche entre l'économique ‘et le poli- 
tique, dont l'absence nous conduira fatalement à la conception 
d'un territoire national indépendant. 

Cette étape est préfigurée par la présence auprès du délégné 
général d'un officier général dont les pouvoirs devront être 

arfaitement définis pour évier des conflils d'autorilé avec 
es responsables de la sécurité et de la défense des zones fron- 
talières du territoire économique de l'organisation commune 
des regions sahariennes. 

De toute facon, il e-t indispensable que jusqu’à la pacifi- 
cation définitive du terriltohe algérien, l'unité d'action et de 
commandement soit assurée en maintenant sans parlage lauto- 
détenue par le ministre résidant et le commandant 
Ja X° région milite. 

Ces observations jettes hâtivement sur les données d'ua 
problème aussi vaste ne peuvent qu'en montrer la complexité. 
Je Parement. en votant ce projet, ne fait que jeter les bases 
d'une organisation qui devra se façonner au feu des difficultés 
np en faire un véritable ensemble économique, en main'enant 
a structure poliique, militaire et administrative des territoires 
du Sud de l’Algér'e. 

Pouvons-nous avoir celte assuranre ? 

Et, puisque nous avons le plaisir d’avoir parmi nous M. le 
président du conseil, je serais heureux d’avoir certainement 
son démenti car lorsqu'il était l'hôte — je lis cela dans la 
presse — de l'association des journalistes d'outre-mer, il à 
précisé sa pensée sur le problème saharien en déclarant : 

« Le prost qui vient d'être déposé est, par sa forme, en 
decà de ce que j'espérais. Nous aurions dû envisager nettement 
la création d'un terriloire. I faudra que l’on y parvienne, Le 
Sahara offre à l'Afrique, à la France, à l’Europe, des chances 
considérablez, Ce Qui m'a amené à défendre le compromnus 
désigné par des initiales O0. C. R. S., c'est l'Algérie et la pré- 
servation de <es intérêts au Sahara, » 

Notre inquictude ne peut-elle pas tgilimement s'amplifier, 
malgré notre ardent désir de promouvoir l'organisation éconn- 
mique du Sahara, lorsque nous lisons, dans le rapport presents 
par M. 'Hénault au nom de la comm ssion des terrioires d'outre- 
mer de l’Assemblée nationale — je cite : 

« Disons tout de site qu'il ne nous apparait pas ponrquoi 
nos compatriotes d'Algére, ab-olument désireux de reste- inté- 
27 dans a communauté française, devratent Voir un 
nconvénient à ce  # le Sahara Y soit immédiatement placé 

uisqu'il ne connaît pas. de toute évidence, les d'ffiultés 
uternes qui sont le lot de l'Algérie comme de tous: les terri- 
toires pauvrément et fortement peuplés. Si, d'autre part, l'évè- 
lution historique de lAlgérie l'amensit à ne plus être une 
province d'exact droit français, les Francais qui l'habhiteront 
hn'auraient-ils pas avantage à sentr, au Sud, une province fran- 


‘caise qui, elle, serait exactement comme-les autres et donc à 


le nage même de l'Algérie qu'ils avaient souhaitée ? » 

Je ne Sache prs que le Sahara soit situé hors de la commu- 
nauté française pour qu'on éprouve le besoin de l'y incorporer 
et j'espère que nous sommes tous persuadés que la chute de 
l'Algérie, clef de voûle de l'édifice, entraînerait immédiatement 
dans le chaos, non seulement le Sähara, même décrété ter:iloire 
natiônal, mais l’ensemb'e de nos possessions africaines. 

Je souhaite, monsieur le ministre, que vos déclarations, qui 
engageront le Gouvernement, fixeront les Em'tes du cadre 


historique — c'est votre propre express'on -- où vous enfer- . 


merez l'organisation €conomique du Sahara pour éviter tout 
empiélement sur les pouvoirs politique et administratif des 
territoires qui prirent naissance sous la risée de certains peuples 
qui contemplatent d'un air amusé le vicux coq gaulois gratiant 
avec acharnement le sable qui recouvre ce sol désertique. 


 (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Houphouet-Boigny, minstre délégué à la présidence du 
conseil. Monsieur le président, mesdames, messieurs, je vou- 
drais tont d'abord remercier les orateurs qui se sont suerédé. à 
celte tribune pour l'objectivité et la compréhension dont ils ont 


fait preuve au cours de leurs expos’s cur le projet gouverne- 


mental d'organisation des régions sahariennes. 


Je voudrais, avant qué vous n'ahordiez là discussion des 


articles, au risque même de me répéter, Vous éclairer, si je 


le pus. 


. Je voudrais répondre à quelques-unes des questions postes 
par différents orateurs, J'ai parlé tout à l'heure de l'objectivité 
et de la compréhension dont les orateurs ont fait preuve à 
cette tribune. Je suis au regret, avant de leur répondre, de 
répéter encore ce soir à M. David, le. porte-parole du groupe 
communiste, que je ne suis pas d'accord avec son exposé, 
M. David m'étonne. quand il affirme sans sourciller que la 
France. dispose sur le sol nalional de sources énergétiques 
suffisintes pour elle et pour «l'ensemble de l'Union franeaise, 
Comment peut-on vous croire ? Si la France disnosait de telles 
ressources qu'etle refuserait d'exploiter, puisque vous parlez 
des mines fermées, comment pourrait-elle accepler :ainsi de 
gailé de cœur de se placer sous la dépendance des nations 
étrangères en malière énergélique ? Parlons sérieusement des 
choses sérieuses. Je voudrais vous répondre sur les principaux 
passages de votre discours. 


M. Léon David. IL faudrait relire mon intervention. 
M. le président. Monsieur David, vous n'avez pas la parole, 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le; Assem- 
blées territoriales. conservent loutes leurs prérogatives. Le pré- 
sident de la commission de courdinailion de votre assemblée 
a répondu à un oraleur qui vous a précédé en affirmant qu'il 
ne s'agit pas de délachement terrilorial, qu'il ne s’agit pas 


d'orgäuisation polilique. Dans cé cas, nécessairement, obliga- 


toirement, les assemblées territoriales devraient être consultées 
aux termes de la loi. Mais il s’agit d'organisalion économique, 
esseuliellement économique, les régions qui font partie de 
l'organisalion commune des régions sahariennes restant poli- 
tiquement rattachées à leurs territoires d'origine. 

Vous vous élonnez que nous ayons placé aux côtés du délégué 
général un officier général. Vous n'ignorez cependant pas que, 
tant que les jeunes Elats tunisien et marocain n'auront pas 
afiirmé leur pouvoir, leur aulorité, pour empêcher les irrégu- 
liers de leurs territoires de faire des incursions au Sahara, la 
zone d'organisation des régions sahariennes demeurera une 
zone d'insécurité permanente. 

Comment voulez-vous, alors que, dans les territoires où règne 
la paix, personne n'accepte d'investir des capilaux si la sécurité 
n'est pas assurée, qu'en tas d'insécurité permanente des capi- 
taux acceptent de s'investir daris le Sahara ? 

Vous nous dites: Mais l'Algérie, les territoires d'Afrique 
occidentale française et d'Afrique équaloriale française pour- 
raient: être exploités d'une façon cynique par des monopoles 
étrangers. Je vous prie à ce sujet de vous référer à l'appel 

ue M. Bourguiba — que vous n'allez pas assimiler à un valet 
de colonialistes — a adressé aux capitaux étrangers en Amé- 
rique, en leur garantissant non seulement des délais d'amor- 
tissemént, mais la sécurité et'une fiscalité adéquate. Si nous 
voulons vous suivre dans votre raisonnement, admetlons que 
demain, selon vos vœux, l'Algérie devienne indépendanie. 
Croyez-vous que, pour autant, sa capacité d’inveslissements, 
$a capacité technique se trouveraient modifiées du jour au 
lendemain au point de pouvoir se passer du ronrours étran- 
ger ? L'Algérie acecptera, tout comme Boutguiba, les capilaux 
étrangers, parce qu'elle ne pourra pas âgir autrement. Que 


demandons-nous dans le cadre de l'Union française ? C'est 


très beau de parler de nos droits, de nos richessès enfouies sous 
le sable, mais ces richesses ne vaudront que dans la mesure 
où ‘elles pourratent être exploitées de facon rationnelle. Il 
nous faut des capitaux privés. Nous n'hésiterons même pas à 
accepter des capitaux étrangers avec la seule garantie que, 
ar ce biais, il n'y ait pas dislocation de l'ensemble de l'Union 
raneaise. > 
Mesdames, messieurs, après avoir répondu à M. je 
voudrais répondre à certains des oraleurs qui se sont succecé 
à cette tribune et d'abord à ceux qui ont parlé au nom de 

A M. Delrieu, je veux dire combien j'ai été sensible à la 
très haute élévation de pensée et à la très grande compréhen- 
sion qu'ila manifestées lors de son intervention. M'adressant à 
travers lui à tous nos frères algériens, j'aimerais leur faire 
sentir combien, à l'occasion de chacun des articles de ce 


‘projet, nous avons toujours présent à l'esprit le drame qui 


es déchire. Ce ne serait pas pour moi une mince récompense 
si jé pouvais-réussir à les persuader que, si peu, que:ce soit, 


- dans la mesure dé nos moyens, nous, avons temté de toute 


notre âme de faire avancer la solution de leur douloureux 
problème. Je sais combien est importante, pour eux, plus que 
pour tous autres, l'approche de cette solution. Je sais que, 
dans la peine qu'ils endurent, peut s'appliquer le mot du 
moralisie: « L'amitié extrême et délicate est souvent- froissée 
du repli d'une rose. » Nous avons abordé tout ce qui les con- 
cernait,. qu'ils veuillent bien me croire, avec pré- 
saution et une fervente solicitudé, Porr eux sartout, nous 
avons voulu constamment redire, sans jamais nous lasser ou 
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nous impatienter devant certaines incompréhensions mani- 
festes, que nous nous ne toucherons en rien ‘à leurs droits 
politiques, que leur rattachement administratif restera ce qu'il 
est, que les promesses du statut pouvaient être répétées avant 
comme après la mise en place de l’organisation commune des 
régions sahariennes, qu'ils continueront, comme le passé, 
à élire leurs représentants aux assemblées dont ils relèvent. 

Qu'ajouterai-j2 à cela ? Pourrai-je refuser à l'Algérie cette 

lace de tille ainée qu'elle tient dans les préoeeupalions de la 
République ? Dirai-je que c'est à elle la première qu'iront les 
bienfaits que nous espérons répandre grâce à l'organisation 
commune des régions sahariennes, puisque les prospections 
sur son territoire sont les plus avancées ? Pour le reste, les 
réponses que je veux vous donner sont valables pour tous les 
territorres d'outre-mer intéressés. 

Vous me demandez si l’organisation commune des régions 
sahariennes va relayer entiérement les budgets des territoires. 
Parce que nous voulons respecter leur intégrité administrative 
je dirai: non. S'il s'agit des services généraux, pour prendre 
un exemple, l’organisation générale des services de santé res- 
tera sous ka responsabilité des territoires. Mais lorsque l'orga- 
uisation commune des régions sahariennes entreprendra la 
constitution d’un ensemble industriel, vous ne comprendriez 
pas qu'eile se désintéresse de la main-d'œuvre et des familles 
qui auront pa être attirées par cet ensemble et qu'elle ne 
prenne — outes les dispositions nécessaires pour faire face 
sur le champ aux besoins sanitaires de cette population, Dans 
cette mesure. oui, commune des régions saha- 
riennes relaiera les budgets des territoires sans se substituer 
à eux. 

Il est un point, et non le moindre, où vous apprécierez le 
relais que vous apportera l'organisation commune des régious 
sahariennes. Ce sont les investissements économiques. L’Algé- 
rie est engagée dans une course démographique qu'il faudra 
bien un jour étudier et qui lui impose, avec des charges crois- 
santes, l'obligation de trouver un emploi à des centaines de 
milliers de jeunes gens que la culture refuse désormais d’em- 
ployer. Les ressources propres de l'Algérie, vous le savez, ne 
sont pas suflisantes pour faire face à ces charges nouvelles. 
Où trouverai-t-elle donc la solution gour investir au Sahara les 
sommes énormes qui sont nécessaires pour mettre en valeur 
les richésses qui y dorment ? N'est-ce pas d’ailleurs le cas des 
autres territoires ? C’est là certainement où l’organisation 
commune des régions sahariennes doit leur apparaître comme 
une garantie nouvelle, comme le gage que l'espoir du Sahara 
ne sera abandonné. Que.les que soient les difficultés des 
budgets locaux, nous apportons à nos frères la certitude que 
la métropole prend en main l'avancement des travaux et des 
recherches, la certitude que les minerais, les hydrocarbures 
découverts viendront effectivement ou transiter où s’employer 
dans leurs départements et participer ainsi à la solution de 
leurs problèmes. 

Les sommes qui auront élé ainsi relayées par l'organisa- 
tion commune des régions sahariennes seront autant d'écono- 
mies pour les territoires qui pourront consacrer, sans arrière 
pensée, leur équivalence à leurs problèmes sociaux. 

Nous avons beaucoup hésité sur la limitation de la zone 
d'action de l’organisation commune des régions sahariennes. 
Nous pensions d’abord la faire la plus discrète possible et 
laisser eu dehors tout ce qui pouvait être agglomération de 
quelque importance. Puis, nous avons considéré que les difti- 
cullés des zones désertiques n'étaient pas moindres dans ces 
oasis que dans le désert même. El-Oned même, toujours menacé 
par J'envahissement des sables, pourrait ainsi profiter d’une 
aide supplémentaire et s'en réjouir. Nous avons alors englobé 
tout ce qui est désertique et l'Assemblée nationale a bien 
voulu nous suivre: en eflet, que retirons-nous à cette partie 
du territoire que nous disons zone d'action de l'organisation 
commune des régions sahariennes ? Strictement rien. Nous 
recherchons au contraire les canditions les meilleures pour 

ue puissent venir y travailler les capitaux et les techniciens. 
ous espérons montrer rap.dement que l’organisation commune 
des régions sahariennes est synonyme d'expansion. 

Si vous ajoutez que rien ne peut se faire sans entente com- 
plète avec les territoires limitrophes qui détiennent les pas- 
sages et les occasions d'emplois. vous verrez que l'esantslion 
commune des régions saharienpes et les territoires limitrophes 
ne peuvent vivre qu'en symbiose étroite, mais une symbiose 
dans laquelle l’organisation commune des régions sahariennes 
ne peut tirer -aucun bénéfice. ni taxe. ni impôt, vivant des 
subventions du budget métropolitain, alors que tonte la plus- 
value ira d’abord aux territoires. Tous les territoires ont à y 
gagner et rien à y perdre. Heureux si, dans cette œuvre com- 
mune, nous avons retrouvé celle indépendance économique 
que j'évoquais tout à l'heure. 

Vous me demandez aussi si la monnaie de compte serait le 
franc. Rien ne sera changé. Les territoires de la France d’outre- 
mer continueront à utüliser le franc C. F. A. et les territoires 


du Sud le franc métropolitain, Les échanges à parité continue- 
rout à être ce qu'ils sont. Le budget de l'organisation cyummune 
des régions sahariennes étant ratlaché au budget métropolilain, 
sa monnaie de compte sera le franc métropolitain. 

Enfin, pouvons-nous avoir l'assurance d'une liaison parfaite 
entre le général responsable du Sahara et le général commman- 
dant la 10° région ? e délégué général est rattaché directement 
au président du conseil, responsable de l'uiilisation des forces 
armées. L'oflicier général " lui est adjoint est done intégré 
dans noire système général de défense et toutes les coordina- 
tions nécessaires entre les différentes rég ous sero: pleinement 
assurées. 

Pour ne rien vous céler, le ministère de la défense nationale 
et des forces armées est d'accord sur les textes votés par 
l'Assemblée nationale. 

M. Longchambon a insisté he eg sur la nécessité 
de placer auprès du délégué général les hautes campétences 
nécessaires pour lui permettre de remplir sa mission M. Long- 
chambon nous acteriers qu'il n'est pas possible, ni peut-être 
souhaitable de tout prévoir dans un texte de loi. Xous n'avons 
done rien dit de l’organisation du cabinet, de l'etat-major qui 
devra entourer le délégué et que devra dt gd un décret dn 
Gouvernement. Nous avons cependant indiqué que nous dési- 
rons utiliser les compétences déjà éprouvées. Dans l'état pré- 
sent de l'avancement des recherches et des travaux, il ne 
nous à pas paru opportun d'envisager la création de nouveaux 
services, ponts et chaussées, hydrauliques, etc. qui feraient 
double emploi et seraient lourds et onéreux à mettre en place, 

Nous avons pensé qu'il serait plus sage d'utiliser des orga- 
nismes existants qui ont fait leurs preuves. 


M. Durand-Réville, Très bien ! 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Je ne 
doute pas que le Gouvernement saura nommer au eumité de 
direction les hommes dont les conna'ssances, l imagination et 
le courage intellectuel seront à la hauteur de l'œuvre que Jeur 
confiera la République. 

M. Durand-Réville a voulu aussi nous mettre en garde contre 
le danger de vouloir tout créer et tout donner à l'organisati »n 
commune des régions sahariennes: ses techniciens, sés labo- 
ratoires, ses services. ]l nous accordera que nous n'avons pas 
mentionné ces créations dans notre projet. Plus, je dirai que 
nous avions signalé, à l’article 9, notre désir d'adapter les 
organismes existants pour les faire servir à notre propos, 

‘ai constaté que volre commission des finances, en la per- 
sonne de M. Coudé du Foresto, avait compris notre syuei — et 
je me rallierai volontiers à son amendement — de mettre à 
jleine contribution toutes les entreprises et tous les services 
existants, de coordonner leurs eflorts. C’est l’abjet premier que 
nous avons assigné à l’organisation cominune des regions saha- 
nennes. Je pense que cet engagement du Gouversement doit 
donner satisfaction au Durand-Réville. 

Mais M. Durand-Réville m'a posé une autre question: Si 
l'O. N. U. ne rcconnaissait pas l’organisation commune des 
régions sahariennes, que ferait le Guuvernement ? Que ferait la 
France ? 

Je pense que la question ne mérite même pas d'être poste. 
(Très bien ! très bien !) 


M. Jean Berthoin. Nous somines tout à fait d'accord. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. La France 
s'est associée aux autres nations pour forger avec elles 
Ja chaine de la fraternité humaine avec un préalable caté- 
gorique : le raffermissement des liens de fraternité et de sulida- 
rité à l’intérieur de chaque communauté. Si, demain, l'O.N.U. À 
laqueile la France est profondément attachée — elle vient 
rméme d'en faire la preuve amère — si demain, dis-je, 
l'O. X. U, se PTE de séparer la France de certaines parties 
intégrantes de République, vous comprendrez vous-mêmes 
la séponse que donnerait non seulement le Gouvernement, 
mais loute Ja Nation, toute l'Union francaise. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. Léo Hamon nous a demandé si les territoires pouvaient 
participer à la gestian. Je réponds aflirmativement, puisq'ie ces 
populalions seront représentées au comité de coorsination que 
vous avez voulu dénommer la Haute Commission. Tout n'est 
pas Git dans le détail du texte, mais le maximum de contrôle 
parlementaire sera assuré et les prérogatives gouvernemen- 
ales des territoires demeurent intactes, 


Je le répète à nos frères africains, les régions qui seront 
détachées économiquement pour faire partie de l'organisation 
cemmune des régions sahariennes continueront À élire leurs 
représentants aux diverses assemblées locales et métropoli- 
taines, payeront leurs impôts à Jeurs territoires d'origine. par- 
ticiperont, en un mot, à la vie publique et politique de leurs 
territoires. Rien ne sera donc modifié, Mais, s agissant d'une 
cxpluitation qui exige des investissements de telle ampleur et 
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une technique moderne éprouvée, vous comprendrez qu'il 
n'est pas pussible de dissocier, de séparer l'exploitation de 
l'organisation administrative. 

C'est la raison pour laquelle nous avons demandé à ces terri- 
toire: limitrophes, tous membres de la République, de faire 
un certain abandon, non pas de souveraineté, mais un eertsin 
abandon au point de vue économique pour ettre au délégué 
général de mener à bien la tàche qui lui sera confiée, tâche 
extrémement difficile puisqu'il s'agit d’une création originale 
qui “a pas de précédent et qui ne sera pas un prétcédent, 
comme l’a «1 bien dit M. Riviérez. Je tiens, au nom du Gouver- 
nement, à rassurer toutes les Le orge algériennes, touies 
les populations africaines de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française: les régions qui feront par- 
tie 5e l’organisation commune des régions sahariennes demeu- 
reront parties intégrantes de ieurs territoires respectifs. L'or- 
ganisation commune des régions sahariennes les garantira 
contre toute emprise étrangere. 

Les conventions ne seront va'ables qu'après ratification du 
Parlement et cela vous donne tous les apaisements souhaités 
et snuhaitables. C'est dans la loyauté, la réciprocité des ser- 
vices et la fidélité aux engagements qui peuvent être conclues 
avec les Etats limitrophes des conventions d'intérêt commun. 

Après l'exposé que j'ai fait au début de la discussion géné- 
rale, je crois avoir apporté des précisions sur les intentions 
véritables du Gouvernement. Je reconnais que nous n'avons pas 
trouvé la formule qui satisfasse tout le monde, mais par delà 
les formules, il y a la vie. 

C'est à une grande œuvre économique, dans le cadre national 
de la communauté franco-africaine, que le Gouvernement vous 
convie. C'est un acte de foi en l'avenir de l'Union française, 
mais c'est aussi un acte de solidarité. 

Je demande au Conseil de la République de bien vouloir 
retenir davantage le contenu social, humain de notre projet. 
Nous n'avons pas accepté de faire de ce projet un organisme 
d'intérêt public. M ne s’agit pas d'élever purement et simple- 
ment le niveau de vie des populations ; nous voulons une pro- 


motion sociale pour les territoires d'outre-mer. Etablissement 


public ? Mais comment le délégué général, dans ce cas, pour- 
rait-il promouvoir une politique qui élève non seulement le 
niveau de vie des populations, mais le r social des intéres- 
sés ? Etablissement public ? Comment le égué géné.:al pour- 
rait-il, dans le cadre limité de ses attributions, assurer le main- 
tien de l'ordre dans le désert et la sécurité ? 

Notre texte a le mérite, je ne dirai pas d'exister, mais de 
mettre fin à une longue période d'hésitations, si préjudiciable 
aux intérêts bien compris de la France et de l’Union française. 

C'est la raison pour laquelle, avant que M. le président du 
conseil ne vous lance un spgel, je vous demande, comme mera- 
bre du Gouvernement de République, mais aussi comme 
africain, en tant que synthèse harmonieuse de cette construc- 
tion que nous voulons réaliser, l’Union française, je demande 
aux uns et aux autres de tourner leurs regards vers l'avenir, 
un avenir de bonheur pour tous dans la liberté et la fraternité. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Guy Mollet, président du conseil. Monsieur ie président, 
mesdames, messieurs, M. Houphouet-Boigny vous a exposé 
l'économie générale du projet d'Organisation commune des 
régions saharierues à la préparation duquel ii s’est consacré 
depuis la formation de ce Gouvernement. 

Vous comprendrez que je me félicite de ce qu2 ce soit le 
député de la Côte-d'Ivoire, le présidert d'un grand parti afri- 
cam dont toute l'action est fondée sur le maintien et le reufor- 
cement de liens volontaires entre les territoires d'outre-mer et 
la métropole, qui soit à l'origine. de ce projet, et qu'il lait 
défendu, devant vous comme devant l’Assemblée nationale, 
avec une conviction que vous venez d'apprécier. Qui mieux 
-que lui, en eflet, pouvait établir un plan destiné à faire du 

ahara le trait d'union entre la métropole et l'Afrique ? Vous 
me permettrez de lai dire publiquement mes remerciements; 
d'ailleurs vous l'avez fait vous-même tout à l’heure en app'au- 
dissant. 

Vous comprendrez que je me félicite également de l’excel- 
lent travail, dont j'ai pris connaissance, qui a été fait par 
votre commission de coordination. 

Venons-en au projet. Chacun de nous s'est familiarisé avec 
le nom du Sahara dès, les bancs de l'école. Qu'est-ce done que 
le Sahara ? 

Jusqu'à présent, ce n'était, disons-le, qu’une expression géo- 
graphique. C'est la tâche de la France d'en faire demain — 
Je dirai que cela à été déjà la tâche de la France d’eu faire 
aujourd'hui — une vivante réalité économique et humaine. 


Le Sahara, au dire des experts, est le plus grand et le plus 
rude désert du monde. 

Pour en tirer parti, c’est donc une éconemie du désert, une 
économie des grands ensembles qu'il faut créer. Je veux 


d'abord rendre homm aux pionniers, à ceux qui, malgré 
l'indifférence, l'incrédulité souvent, se sont acharnés depuis 
dix ans à fournir la démonstration des richesses immenses €on- 
tenues dans le sous-sol du désert et à ver aiusi que leur 
exploitation est techmiquement possible et, quoi qu'on ait 
voulu dire, économiquement rentabie. 

La technique du désert tend à remplacer au maximum 


l'homme par la machine. Peu d'hommes, mais les rens les 
plus modernes, une exploitation de masse appliquée dans des 
espaces où l’on peut tout entreprendre sars se heurter à des 
situations acquises. Telle est la règle, qu'il s'agisse de la 
"ap e l'extraction ou même plus tard, la valori- 
sation. 


C'est un projet ambitieux que ce:ui que nous us au 
pays: faire passer un pays sous-développé — s’il en fut jamais 
— des formes de vie les plus élémentaires à la vie industrielle 
la plus poussée. Encore“faut-il, pour créer le Sahara moderne, 

ue mous cansentions un effort à la taille de son immensité et 

ses virtualités; qu'il y ail un pian d'ensemble unique et 
une volonté également unique pour l'appliquer. 

Les expériences variées, nembreuses, de divers pays étran- 
gers nous montrent que la mise en valeur d'un désert est pos- 
sible pourvu qu'il y ait coordination générale des efforts. 

A territoire nouveau, méthodes d'administration nouvelles. 
Le morcellement administratif actuel ne rend possible que des 
projets de portée locale Chaque lambeau de Sahara pris isoié- 
ment à été jusqu’à maintenant une charge pour le territoire 
auquet i! est rattaché. Or, l’ensemble saharien — 4 nfillions de 
kilomètres carrés de désert — peut, par contre, à la condition 

ww ce soit sous une impulsion unique, devenir une source 

e vie économique pour tous ces mêmes territoires. 

Je ne ferai que rappeler les objectifs de l'Organisation com- 
mune des régions saharienres: mise en valeur du désert, ex- 
pansion économique et promotion sociale des territoires afri- 
Cains. Pour attendre ces objectifs, elle devra mobiliser tous 
les moyens, associer toutes les énergies, harmoniser tous les 
intérêts et créer ainsi des circuits permanents d'échanges de 
richesses. 

Le Sahara, ce « vide » comme l’appelent encore les Arabes, 
a été jusqu'ici une barrière. Ce doit devenir un lien. C'est 
encore actuellement une solution de continutié au sein de 
l'Afrique française. Ce doit devenir un élément &e cohésion. 
L'économie saharienne en effet s'intégrera, on vous le rappe- 
lait tout à l'heure, très harmonieusement dans l'ensemble éco- 
nomique franco-africain. 

Le a pourra fournir à ses + es habitants, mais aussi 
à ceux des territoires riverains, ’énergie et des matières 
premières, leur donner des possibilités d'emploi, leur pro- 
poser des occasions d'investissements, aider ainsi au relève- 
inent de leurs conditions de vie. J'ai entendu avec beaucoup 
dé plaisir M. le ministre Houphouët-Boigny vous le rappeler 1l 
y à un instant. 

C’est qu’en eflet les perspectives que les richesses saharien- 
nes nous offrent à tous, à l’mdustrialisation de l'Algérie comme 
de tous les autres territoires, doivent permettre une améliora- 
tion manente des conditions d'existence et je retrouvais 
avec joie ce qué disait Félix Eboué sur un problème du même 
ordre: « Le grand principe sur lequel tout le monde est d'ac- 
cord, disait-il, est que tous nos efforts doivent être diri vers 
l'élévation morale et matérielle des popuiations autochtones ». 

Or, cette préoccupation, M. le ministre Houphouët-Boigny 
vous le rappelait, domine tout le prajet, lequel ne peut pas étre 
compris si on élimine cette préoccupation permanente. C'est 
me À qui guidera l’activité des organismes qui doivent être 
créés 


Les possibilités si riches, les résultats des sondages d'Edjelé, 
de Tiguentourine, de Hassi-Messaoud permettent les plus grands 
espoirs. Des millions d2 tonnes de pétrole pourront être pro- 
duites dans peu d'années. Chaque fnrage nouveau signifie une 

lus grande indépendance énergétique de la France et de 
‘Union française dont des événements récents nous ont con- 
firmé le prix. { 

Le Sahara et l'énergie atomique sont les gages de l'expansion 
de l’ensemble francais. La France a déjà beaucoup fait pour les 
populations d'Afrique. Vous savez l’umportance des dépenses 
d'investissement qu'elles leur consacre Chaque année. En met- 
tant le Sahara au service de l'Afrique elle reste fidèle à sa 
ps ge de civilisatim humaire et technique dans le progrès 
socia 

Certes, certains collègues ont manifesté la crainte que ce 
projet ne puisse er atteinte au droit des territoires dont 
relève le Sahara. D’autres d’ailleurs, contradictoirement, ont 
regretté que le projet du Gouvernement se berre à créer une 
unité économique sans la fonder sur une unité administ'a- 
tive entière. » 

HR est vrai que c’est un compromis. Nous avons voulu tenir 
compte, en effet, du désir des populations riveraines qui enten- 
dent que rien ne soit changé à la structure même de leurs ter- 
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ritoires. Cependant, bien qu'’ainsi limité à l'aspect éco ve, 
le projet qui vous est soumis permet de mener une action 
efficace suivant des méthodes démocratiques, en cousu-tation 
permanente avec les représentants de tous les intéressés. 

C’est pourquoi vouloir en restreindre la portée, comme ten- 
draient à le faire certains des très nombreux amendements 
déposés, serait en compromettre gravement l'efficacité. Le 
Gouvernement souhaite que nombre de ces amendements 
soient retirés par leurs auteurs, il le leur demande, et en tout 
cas, souhaite qu'ils me soient pas retenus par votre Assem- 
blée. 

Si vraiment une des deux Assemblées du Parlement estimait 
qu’il re faut pas faire l'ensemble saharien, il vaudrait mieux 
ne pas le faire que de permettre de le mal faire. 

Chaque fois, voyez-vous, qu'il m'est donné de visiter une 
région française, je suis frappé le renouveau de confiance 
qui se manifeste dans le pays. Le projet dont vous venez de 
äébattre donre un fondement supplémentaire à cette con- 
fiance. Le goût de :’entreprise, le goût de la création qui existe 
chez chaque Francais, peut-être pleinement satisfait par un des- 
tin aussi grandiose. C'est une mystique de nds travaux à 
l'échelle d’un conticent qui doit se développer autour du 
Sahara français. 

Une fraction de notre jeunesse l’a déjà compris. Un des élé- 
ments les plus encuurageants pour le Gouvermement a été, 
lorsque mous nous sommes adressés à nos rappelés avec l'es- 
poir d'obtenir qu’un millier d’entre eux décident de venir tra- 
\ailler au Sahara, de voir plus de 2.000 d’entre eux répondre 
déjà à notre demande. 

Eh bien, c’est à l’ensembie de notre jeunesse qui, chaque 
jour plus nombreuse, approche de l’âge d’homme qu'il nous 
faut aujourd’hui proposer qu'elle s'associe à la mise en valeur 
du désert et qu’elle y apporte toute sa connaissance et toute 
sa foi égales aux nôtres. (Apyplaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion généra'e ? 

La discussion générale est close. 

Je consuite le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 
_ (Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président, Le Conseii voudra sans doute suspendre sa 
séance pendant quelques minutes. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le :endredi 28 décembre, à une heure 


vingt-cinq minules, est reprise à une hcure cinquante 


minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nalionale un projet de loi, me 4 par l’Assemblée nationale, 
portant institution de deux cham à la cour d'appel de Paris. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 214, distribué, et, 
s'ii n’y à pas d’o ition, :envoyé à la commission de la jus- 
législation civile, crinunelle et commerciale. (Assen- 
iment. 

Co"formément à l’article 38 du règlement, la commission de 
la justice et de législation civie, criminelle et commerciale 
demande la discussion immédiate de ce projet de loi. 

Il va être aussitôt procédé à l’affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la Répubiique 
sera appelé à statuer au cours de la prochaine séance. 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale le projet de :oi de finances pour 1%7, adopté avec 
inodification par l’Assemblee nationale, dans sa tro lec- 
iure (n° 157 et 162, session de 1956-1957). 

.Le projet de loi sera imprimé sous le n° 213, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Asséntiment.) 

. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un projet 
de Joi, adopté par l'Assemblée nationale, portant: 1° ouverture 
e crédits sur l'exercice 1956; 2° ratification de 

crets. 

il n'y à pas d'opposition, renvo commission 
finances. 


LL 
ORGANISATION COMMUNE DES REGIONS SAHARIENNES 


Suite de la discussion et adoption d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi portant organisation des rég:ons sahariennes. 

Je suis saisi d'un contreprojel (n° 6), présenté par M. Razac, 
Je donne lecture de son article 1*: 

« Art. {®, — ]] est créé, sous le nom d'Organisation com- 
mune des régions sahariennes », un établissement publie dont 
l’objet est la mise en valeur et l'expans:on économique des 
zones sahariennes de la République française ainsi que l'éié- 
vation du niveau de vie de leurs populations. » 

La pærole est à M. Razac. 

M. Razac. Le texte de la commission sur le projet de loi 
créant une crganisation commune des régions sahariennes est 
d’une portée trop générale, tous les orateurs intervenant dans 
la discussion l’unt d’ailleurs signalé. 

L'organisme créé est mal i. 11 est hybride et possède 
des compétences excédant très nettement le rôle d'un oœga- 
nisme économique. Il met ainsi directement en cause le statut 
et les franchises de certains territoires. De plus, il ne prévoit 
pas la consultation préalable des populations directement inté- 
ressées à celte création, alors que leur adhésion est indispen- 
sable au succès de l’entreprise. 

De ce fait, il laisse volontairement à l'écart un territoire 
aussi spécitiquement saharien que la Mauritanie, parce qu'elle 
ne saurait renoncer à son statut de territoire d'outre-mer et 
à son appartenance à l'Afrique occidentale francaise. Sans 
l'adhésion de ce territoire, l’organisation commune des régions 
sahariennes serait incomplète et perdrait une partie de ses jus- 
tifications. 

Le contreprojet tend à pall'er ces inconvémients. I prévoit: 
la création d'un établissement public à compétence strictement 
économique ; la consultation préalable des populations mtéres- 
stes; l'inclusion du territowe de la Maurilanie dans l'organi- 
sation commune ainsi définie, je le précise bien. 

D'autres moditications mons importantes sont introduites, à 
l’article 4 (consultation de la Haute commission), à l'articie 6 
(composition de la Haute commission). L'articie 11 (attributions 
m'litaires du délégué général) n'est pas repris et l'article 7 
modifié en conséquence. 

Ce contreprojet définit une organisation commune simple, 
rapide à mettre en place et susceptible d’être accueillie avec 
faveur par les territoires intéressés dont il sauvegarde les sta- 
tuts actuels et respecte aux entités admmistra- 
dm et politiques auxquelles ils sont traditionnellement atla- 
chés. 

En dé nt ce mt je n'ai pas voulu limiter l'ef 
ficacité du texte senté par votre commission de coordina- 
tion, mais au contraire faciliter son acceptation par les re 
sentants des popuiations qui sont directement intéressées. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. François Sohieiter, president de la commission de coor- 
dination, La commission n'a pas été appelée à examiner le 
contreprojet de M. Razac. Elie ne peut émettre un avis. 

M. le président. Quel ést l'avis du Gouvernement?  . 

M. Félix Mouphouet-Boigny, ministre délégué à la présidence 
du conseil. Le Gouvernement ne peut accepter le contreprojet 
de M. Razac. Au cours de la discussion générale. nous avons 

teisé les raisons pour selles nous ne pouvions admettre 
e statut d'établissement publie pour l'Organisation commune 
des régions sahariennes : 11 n'est pas possible de confier à un 
EE publie la sécurité du territoire et le maintien de 
‘ordre. 

Puisque des assurances formelles Jui ont été données au cours 
de ce débat au sujet des prérogatives des assemblées territo- 
riales, des droits politiques des populations, je demande à 
M. Razac, pe permettre au Parlement de se prononcer le plus 
rapidement possible, pour donner à la France l'outil de son 
indépendance et aux territoires d'outre-mer l'instrument de 
leur promotion sociale, de bien vouloir retirer son contreprojet. 

Monsieur Razac, maintenez-vous votre contre- 
proje 

M. Razac. J'aimerais recevoir de M. le ministre deux engage- 
ments qui peut-être m'inciteraient à le retirer. Tout d’abord je 
voudrais que le Gouvernement s'engage à faire outre-mer, dans 
les territoires intéressés, un eflort d'information objective pour 
qu2 les populations et leurs élus sachent exactement quelle est 
la consistance de ce projet. Dans ces territoires le bruit court 
et l’on eraint une table dissociation des territoires 


ui 
seraient intégrés à une nouvelle fédération, à un nouvel : 
pu ds national. C'est cette idée qu'il faut faire disparaître des 
esp 
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M. Jean Berthoin. Très bien ! C'est nécessaire. 
M. le président de la commission. Très bien ! 


M. Razac. En second lieu, concernant particulièrement le ter- 
rilcire que je représente, je voudrais que le Gouvernement s'en- 
gage à accepter l'insertion dans le texte de la commission de 
coordination d'une disposition prévoyant que ce territoire sera 
consulté avant son intégration et que le statut de l'Organisation 
commune des régions sahariennes pourra être revisée en consé- 
quence, de façon à permettre au territoire d'être intégré sans 
que son statut en soit modifié, 

Fort de ces assurances, je serais disposé à renoncer à mon 
conireprojet, 


4 À aug délégué à la présidence du conseil. Je demande 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Je puis 
donner les assurances demandées. 

Sur le premier point: le Gouvernement se propose d'inviter 
les représentants qualifiés, dans tous les territoires, à expli- 
quer aux populations les raisons pour lesquelles nous avons 
décidé l'organisation des régions sahariennes et à leur donner 
de nouveau l'assurance qu'aucune des régions qui vont en faire 
p:rtie ne serait politiquement détachée de leur territoire même. 

Sur le second point, il va de soi que la Mauritanie sera 
ns ee — Je puis même dire à M. Razac que ce territoire a la 
part belle. 

Sans doute ne l’associe-t-on pas et ne l'intègre-t-on pas dans 
l'Organisation commune des régions sahariennes, mais on le 
fait participer à sa gestion et toute latitude lui est donnée 
d'adhérer ou de ne pas adhérer à l'Organisation commune. Or, 
nous savons que l'intérêt de la Mauritanie fera que très rapide- 
ment c'est elle-même qui sollicitera son adhésion, 


M. Razac. J'en suis persuadé, monsieur le ministre. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Dans ce - 


cas, ce n'est même plus à nous de lui donner sur ce point des 
assurances, C'est la Mauritanie qui, comprenant qu'elle est 
tout entière dans la zone saharienne et que son intérêt lui 
conseille de s'associer de façon effective à la gestion de cette 
région, demandera à adhérer à l'Organisation. A partir de ce 
moment, la Mauritanie, par les conventions qui seront passées 
avec elle, précisera sa position. 


M. le président. Le contreprojet est-il maintenu ? 


M. Razac. Monsieur le président, je suis satisfait des déclara- 
sions de M. le ministre délégué à la présidence du conseil. En 
particulier, j'enregistre avec satisfaction qu'il prévoit des con- 


ventions à passer avec la Mauritanie pour son adhésion future : 


à l'Organisalion commune des régions sahariennes, 
Dans ces conditions, je retire mon contreprojet. 


M. le président. Le contreprojet est retiré. 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, je 
voudrais remercier notre collègue M. Razac à la fois du geste 
qu'il vient de faire et des deux très intéressantes observations 


qu'il avait présentées immédiatement avant et < avaient été - 


approuvées très largement par le Conseil de la République. 

e voudrais en même temps faire écho à l'appel très pres- 
sant et très motivé de M. le président du conseil qui a voulu, 
à une heure fort tardive, assister à nos travaux.et faire observer 
que la seconde intervention de M. le ministre délégué à Ja 
présidence du conseil, dont les déclarations ont revêtu plus de 
précision encore que devant les deux commissions du Conseil 
de la Républiqué la semaine dernière, m'a paru apporter des 
réponses directes, des apaisements précis à toute une série de 
pr qui sont matérialisées dans plusieurs amende- 
ments. Je pense que ce sera là l’occasion de suivre le geste 

ue vient de faire à l'instant notre ami Razac, représentant 
e la Mauritanie. Nos travaux en seront facilités, mais le texte 
qu nous enverrons à l'Assemblée nation1le n'en sera sans 
oute pas plus mauvais, puisque tout à l'heure M. le président 
du conseil voulait bien l'apprécier comme l'avait fait unani- 
mement, je crois, dans les instants précédents, le Conseil de 
la République. 


1% le ministre délégué à la présidence du conseil. Je demande 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre 

M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement accepte, pour la commodité des débats, de prendre 
comme base de discussion le projet de votre comruission, étant 
donné rs sur de nombreux points, il sc rallie à vos sugges- 
tions. Je demanderai sur ceriains articles seulement priorité 
pour le texte gouvernemental ou pour le tcxte de l'Assenblée 
hationale. 


M. te président. Je donne lecture de l'article 1° du texte de 
la commission : 

« Art. 1%, — Il est créé une « Organisation commune des 
régions sahariennes » (0. C. R. S.) dont l'objet est la mise en 
valeur, l'expansion économique et la promotion sociale des 
zones saharienues de la République française. » 

Je suis saisi de deux amendements; le + re grd (n° 5), pré- 
senté par M. de Villoutreys tendant à rédiger comme suit le 
début de cet article: Il est créé une Organisation commune ées 
régions sahariennes (0. C. R. E. S. A.) dont l'objet. » 

(Ee reste sans changement.) 

Le second (n° 13), présenté par MM. Augarde, Borgeaud, Del- 
rieu, Enjalbert, Gay, Rogier et Schiaffino, tendant à remplacer 
les mots: « Organisation commune des régions Sahariennes » 
(0. C. R. S.) », par les mots: « “A économique com- 
mune des régions sahariennes (0. E. C. R. S.). » 

Ces deux amendements peuvent faire l'objet d'une discussion 
commune. 

La parole est à M. de Villoutreys. 

M. de Villoutreys. Mes chers collègues, vous vous rappelez 
certainement la spirituelle intervention de notre collègue 
M. Pezet, le jour où il nous fit un cours sur le bon usage 
des sigles. Ceux-ci doivent être avant tout clairs et précis et 
ne prêter à aucune confusion. Tel est l'objet du texte que je 
Propose. Au demeurant, cet amendement est modeste et ne se 
à de grands <léveloppements oratoires. Je vous 

emande très simplement de bien vouloir l’adopter. 

M. le président. La parole est à M. Delrieu. 

M. Delrieu. L'amendement proposé par mes collègues et moi- 
même a pour but de préciser, dès le titre, le caractère écono- 
mique de l'organisation commune. Notre Assemblée pourrait, 
me semble-t-il, accepter d'appeler cette organisation: « O’ga- 
nisation économique commune des régions sahariennes ». 

M. le président. Ces eux amendements faisant l'objet d'uce 
discussion commune, j'aimerais que leurs auteurs sé mettent 
d'accord sur texte. 

M. Durand-Réville. Ils n'ont aucun rapport, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. Je veux bien les mettre aux voix l’un après 
l'autre; maïs, si l'on en adopte un, on ne peut adopter l’autre. 

M. Delrieu. M. de Villoutreys veut bien donner la priorité à 
l'amendement que plusieurs collègues et moi-même avons 
déposé. S'il est adopté, la question sera réglée. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement présenté par M. Augarde et plusieurs de ses collègues ? 

M. le président de la commission. La commission s’est pen- 
chée sur cette question des abréviations, tout en manifestant 
une pour l'expression intégrale. Sur l'amendement 
de MM. Augarde, Enjalbert, Delrieu et plusieurs, qui consiste à 
faire apparaître dans le titre de l’organisation le mot « écono- 
mique », la commission ne s’est pas prononcée. - 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre ‘délégué à la présidence du conseil. Nous 
demandons aux auteurs de cet amendement de bien vouloir le 
retirer. 

L'Organisation commune des régions sahariennes, si elle à 
vocation économique, se propose tout de même aussi d'assurer 
la promotion sociale des habitants. Elle dépasse donc le cadre 
économique. C'est la raison pour — ot je vous demande de 
bien vouloir retirer cet amendement. 

M. le président. Monsieur Delrieu, maintencz-vous votre amen- 
dement ?.… 

M. Delrieu. Qui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets maintenant aux voix l'amendement 
de M. de Villoutreys (n° 5), 

(L'amendement n'est pas adopté.) ‘ 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 1, dans le texte de la commnssion. 

(L'article 1° est adopté.) 

M. le président. « Art, 2. — L'organisation commune des 
régions sahariennes englobe, à l'origine. les zones suivantes 
réparties entre l'Algérie. le Soudan, le Niger et le Tchad: 

« La commune mixte et l'annexe de Colomb-Béchar ; la partie 
de l'annexe de Gers ville située au Sud des monts des Ksours ; 
les communes indigènes et les annexes de la Saoura, du Gou- 
rara, du Touat et de Tindouf; la partie saharienne des cercles 
de Gonundam, de Tombouctou et de Gao; 

« Les parties sahar'ennes des rommunes mixtes de Laghouat 
et de Djelfa, les communes indigènes de Ghardaïa, El Goléa et 
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Ouargla, les communes mixtes de Touggourt et d'El Oùed, les 
communes indigènes du Tidikelt, des Ajjers et du Hoggar ; 

« La partie Nord des cercles de Tahoua et d Agadès, compre- 
nant la totalité de la subdivision de Bilma, la région de ou 
Ennedi Tibesti. 

« Les limites seront précisées et pourront être étendues par 
décret après consultation des ensembles de territoires intéres- 
sés. » 

Par amendement (n° 46), M. Riviérez propose de rédiger 
comme suit le premier alinéa de cet article: 

« L'organisation commune des régions sahariennes englohe 
les zones suivantes réparties entre l'Algérie, le Soudan, je 
Niger ét le Tehad. » 

parole est à M. Riviérez, : 1 

M. Riviérez, Monsieur le président, l'amendement n° 16 ne 
peut se eumprendre qu'en examinant aussi l'amendement n° 17. 

Le texte de la commission prévoyait dans son article 2, pre- 
mier alinéa, que « l'organisation commune des régions saha- 
riennes englobe, à les zones suivantes réparties entre 
l'Algérie, le Soudan, le Niger et le Tchad ». Je propose de + 4 
primer l'expression « à l’origine », parce que je désire que ‘la 
fixation définitive des hmites des zones sahariennes ne soit 
faite qu'après consultation des territoires intéressés. 

C'est pour la- même raison qu'après avoir, dans le premier 
alinéa, Supprimé les mots « à l'origine », je propose dans un 
deuxième amendement (n° 17), de rédiger comme suit le der- 
nier alinéa de cet-article: « Toutefms, les limites définilives 
seront fixées par décret, après consultation des territoires inté- 
re=sés 5%, 

Ainsi Je Gouvernement aura encore plus de latitude pour 
définir les limites des zones. 

M. le président. Je constate que vous avez défendu par avance 
l'amendement n° 17 que j'appellerai tout à l'heure, quand nous 
examinerons le dernier alinéa de l'article 2. 

M. Riviérez. C'est bien cel:, monsieur le présent. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission à repris la 
rédaction de l’Assemblée nationale, comportant les mots « à 
l'origine », afin de réserver la venue ultérieure et espérie de la 
Mauritanie ? | 

M. le président. Quel est l'avis du Guvernement ? 

M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Nous lais- 
sons l'assemblée juge de la décision à prendre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'atnendement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
1 alinéa du texte de la commission ? 

Je le mels aux voix, 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par amendement {n° 40), M. Ilaïdara propose 
à la tin du premier aliéna, d'ajeuter les mots: \ 

« Après ais conforme ues assemblées territoriales irtéres- 
sces, » 


La parole est à M. Haïdara. 


NW. Haïdara Mahamane, Monsieur le président, mes chers col- 
légucs, au coms de la discussion générale j'ai donné les rai- 
sons qui expliquent le dépôt de cet amendement, 

A mon sens, il parait inconcevable que les décisions qui 
engagent l'avenir de certaines régions soient prises sans 
consufation préalable des assemblées territoriales qui. repré- 
sentent les populations. C'est pour cette raison et étant donné, 
d'autre part, qu'a cours de son intervention M. le rministre- 
n'a rien dit qui soit de nature à me donner salisfaction, que 
je demande an Conseil de la République de bien vouloir alap- 
ler mion amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission n'à pas élé 
äppelte à délibérer sur cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gouver- 
en demande à M, Haïlara de bien vouloir relirér son amen- 

Nous avons dit qué la loi ne nous fait pas obligation de 
consulter les ‘assemblées territoiriales du fait qu'il s'agit, non 
Pas d'organisations politiques, mais bien d'organisations éco- 
lomiques, C’est pourquoi nous n'avons pas cru devoir consul- 
ler les territoires, mais nous avons prévu, au cinquième alinéa 
de cet-article 2, que « les limites pourront être étendues par 
d‘cret après consultation des territoires intéressés ». 

Cela doit pouvuir donner tous apaisements à notre collègue. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Maidara Mahamane. Je le maintiens, mons'eur le prési- 
dent. | 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

président. Le premier alinéa demeure donc adopté 
dans le texte de la commission, 

Personne ne demande la parole sur le deuxième alinéa ? 

Je le mels aux voix. 

(Ce teate est adopté.) 

M. te ï Par amendement (n° 14), MM .Augarde, Bor- 
geaud, belrieu, Enjalbert, Gay, Rogier et Schiaffinu projoesent 
‘de rédiger comime suit le troisième alinca de cet article : 

« La commune indigène d'El-Golka, les paties Sud des 
communes indigènes d'Ouargla, d'El-Oued, les communes indi- 
gènes du Tidikelt, des Ajjers et du Hoggar, « 

La parole est à M. Delrieu. 

M. Osirieu. Mesdames, messieurs, notre amendement a pour 
but de revenir, à peu de chose près, aux limites qui avaient été 
tixées par le Gouvernement dans son texte mmiuial et qui out 
été modifiées par le vote de T'Assemblée nationale, 

Ces limites éeartent les communes de Gharda'a et le Nord de 
la commune de (juargla. Pans ces régions; une organisation a 
déjà été faite, Les prospections sont terminées et il serait vrai- 
ment anormal que l'on ne donnät pas aux représentants des 
départements algériens celte modeste satisfaction d'avoir au 
moins la possibilité d'adopter les limites qui leur plairont le 
mmeux, alors qu'ils font par ailleurs le geste qui leur est 
demandé. 

J'espère que notre Assemblée voudra bien se rallier unani- 
mement à notre position. 

M. le président. Quel est l'avis de la commis:ion ? 

M, le président de la commission. ! 1 commisson n'a pas déli- 
béré à ce sujet. : 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre délégué à la présidence du conseil. ous 
“emandons à l'autenr de l'amendement de bien vouvir Île 
retirer. Les régions dont il à été question à l'Assemblée natio- 
male avaient élé omises lors de Pimeeseien de notre texte. 
Le projet gouvernemental avait bien compris ces régions de 
Laghouat et Djelfa, mais, à l'impression, leurs noms avaient 
sauté, C'est pourquoi le Gouvernement avait demandé le réta- 
blissement de son texte in.lial. 

C'est un acte de solidarité qne nous demandons au Conseil 
de la République de faire. Si chacune des régions limitrophes 


relenait ce qu'elle considére comme le plus important de sa 


zone sahsrienne, nous n'arriverions pas à créer une organi- 
sation commune qui doit servir, non seulement les inkrèts 
des régions sahariennes, bien que nous réservions à ces régions 
la priorité des benéfices, mais aussi, je le rappelle, l'ensemble 
de la communauté franco-africaine, 


C'est la raison pour laquelle nous insistons de facon pres- 


sante auprès de notre ami M. Delrieu pour qu'il veuille bien 
retirer son amendement. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Deirieu. J'aurais désiré répondre à l'appel de M. le 
ministre pour Jui faciliter sa tâche, mais j'aurais aimé aussi 
qu'il comprenne que c'est une ition politique plus que 
loute autre que nous demandons la t du Gouvernement, 
en quelque sorte une marque de compréhensian. M. le ministre 
maintient sa posilion. Nous sommes au regret de maintenir la 
nôtre et de demander un serutin public, (Mouvements divers.) 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. ls président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je voudrais insister pour que 
vous renonciez à cetle proposition. 


Je suis | qe conscient de l'effort que vous et certains 


de vos collègues avez fail; mais vous savez à quoi tend votre 
amendement. C’est l’Assemblée nalionale qui a ajouté au texte 
gouvernemental les communes mixtes de Touggourt et d'El Oued 
et les territoires de Laghouat et de Djelfa. 

Or, votre amendement tendrait à faire disparaitre non seule- 
ment ces territoires, qui avaient été ajoutés à canse de leur 
caractère désertique, mais encore une partie du territoire de 
Ouargla. 

Je me permets d'insister afin que vous retiriez vôtre amen- 
dement car je vous assure que le voter serait vraiment fausser 


l'esprit de l'ensemble du projet. Je suis désolé de le faire étant : 


donné que, par ailleurs, je sais combien vous avez été compré- 
hensif aujourd'hui. 


M. Deirieu. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Delrieu. 

M. Detrieu. Monsieur le président, la position qui a été adop« 
tée par mes collègues ne me permel pas de prendre person- 


2520 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 27 DECEMBRE 1956 


nellement une mesure comme celle que vous me demandez. 
Je laisse done le Conseil nous départager et je maintiens ma 
demande de sexutin public. 


M. le président. L'amendement est maintenu. 

Je le mets aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, présentée par le 
groupe des indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) À 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 
Scrutin {n° 23): 


Nombre des votants...... 
Majorité absolue .......... 
Pour l'adoption .......... 79 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Per-oine ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le troisième alinéa de l’article 2. 
(Ce texte est adopté.) 


M. le p-isident. Le quatrième alinéa de l'article 2 n'est pas 
contesté. Je le mets aux voix. 
(Ce terte est adopté.) 


M. le rrésident. Sur le cinquième et dernier alinéa, je suis 
saisi d? deux amendement pouvant faire l’objet d’une discus- 
Sion 

L'un (n° 7 rectifié), présenté par M. Razac, tend à rédiger 
come sut le dernier alinéa de cet article: 

« Les terriloires intéressés seront consultés préalablement 
à leur intigralion dans cette organisation et les limites pré- 
cisées par décret suivant les mêmes modalités. » 

L'une (n° 17) présenté par M. Rivierez, tend à rédiger comme 
suit le dernier alinéa de cet article: 

« Toutelcis les limites définitives seront fixées par décret 
aprés consullation des territoires intéressés. » 

La parole et à M. Razac. 


M. Nazac. Cet amendement rejoint celui que, sous le n° 7, a 
déjà déïen iu tout à l'heure M. Haïdara. Il prévoit que les popu- 
lations intéressées seront consuitées préalablement à l’intégra- 
tion Ge leurs territoires dans l'O. €. R.S. 

Je pense que puisque la consultation des assemblées terri- 
toriales est prévue pour la délimitation &e l'O. C. R. S., elle 
pourrait également être exigée pour l'intégration des territoires 
dans l'O. R.S. 

On resterait ainsi dans l'esprit, sinon dans la forme de 
la loi, ce qui serait bénéfique pour son succès dans les terri- 
tuires d'outre-mer. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 2... 

M. le président de la commission. L'amendement de M. Razar 
eut être asimilé à l'amendement n° 17 de M. Riviérez sur 
equel la commission a tout à l'heure, par avance, donné son 

avis. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?... 

M. le ministre délégué à la du conseil. Le Gou- 
vernement formule le même avis que la commission, à savoir 
qu'il s'agit du même amendement que celui de M. Haïdara. 

Pour les mêmes raisons, et puisque le Gouvernement va 
donner un avis favorable sur un autre amendement qui 
ae ve pa M. Razac, nous lui demandons de bien vouloir retirer 

celui-ci. 

M. le président. L'amendement est-il retiré ? 

* Razac. Pour faire preuve d'esprit de coniliation, je le 
retire. 
- M. le président. L'amendement est retiré. 

Monsieur Riviérez, maintenez-vous le vôtre ? 

M. Riviérez. Non, monsieur le président. 

M. le président. Cet amendement est également retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le dernier éa de l’article 2. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix, pour l’ensemble de l'ar- 
ticle 2, le texte de la commission. 

(L'article 2 est adopté.) 

M. le président. « Art. 3. — L'organisation commune des 
= vu sahariennes a pour mission, sur le plan économique et 
social : 

« 1° De promouvoir toute mesure an. #4 à améliorer le niveau 
de vie des populations et à assurer leur promotion sociale dans 
le cadre d'une évolution qui devra tenir compte de leurs 
traditions ; 


« 2° En harmonie avec les programmes de développement 
du plan de modernisation et d'équipement : 

« a) De préparer et de coordonner les programmes d'études 
et de recherches nécessaires au développement de ces régions ; 

« b) En fonction des résultats de ces études et recherches, 
d'établir des inventaires, et de mettre en œuvre les programmes 
généraux de mise en valeur, principalement dans les domaines 
énergétique, minier, hydraulique, industriel et agricole; 

« c) D'établir et de metre en œuvre un plan d'infrastructure 
(transports et communications) en fonction de ces programmes ; 

« d) De susciter l'installation d'industries extractives et de 
transformation et de créer, lorsque les conditions le permettent, 
des ensembles industriels. 

« L'organisation commune des régions sahariennes est habi- 
litte, après accord des ministres intéressés, et notamment, et 
selon le cas, du ministre de la France d'outre-mer ou du minis- 
tre chargé de l'Algérie, à passer avec les territoires limitrophes 
des conventions à caractère technique et financier destinées à 
permettre le développement de zones d'intérêt économique 
commun. » 

Je mets aux voix le premier alinéa de l’article. 

(Le premier alinéa est adopté.) 

Par amendement (n° 35), Mme Devaud propose de rédiger 
ainsi l'alinéa 1° de cet article: 

« 1° D'’adopter toute mesure propre à améliorer le niveau 
de vie des populations et à assurer leur promotion dans le 
cadre d’une évolution sociale et d’une formation technique 
qui devra tenir compte de leurs traditions. » 

La parole est à Mme Devaud. 

Mme Marcelle Devaud. Dans son intervention, notre éminent 
collègue, M. Durand-Réville, s'exprimait ainsi: « Qui a jamais 
conçu que la technique puisse être séparée de l'humain ? » 
et M. le président du conseil a rappelé le mot du regretté 
Félix Eboué: « Le grand principe sur lequel tout le monde 
est d'accord est l'élévation des populations autochtones. » 

C'est en m'inspirant — par avance — de ce souci humain, 
que j'ai déposé cet amendement. En effet — cette observation 
portera sur les trois amendements suivants que j'ai déposés —, 
si ce texte a un grand souci de l’organisation économique et 
technique de l'O. C. R. S., il me semble porter une attention 
insuffisante à l'élément humain, malgré les affirmations réité- 
rées de M. le ministre d'Etat délégué à la présidence du con- 
seil, Je voudrais pour ma part que l’évolution humaine — et 
non seulement sociale — qui est à la base de toute évolution, 
eme À = très expressément précisée dans ce projet. Tel est 
‘esprit de la nouvelle rédaction que je = 

L'objet de cet amendement est double: 1° d’une part, appeler 
l'attention du Gouvernement sur l'importance de réaliser l'évo- 
lutton humaine des populations comprises dans la zone de la 
nouvelle organisation; d’autre part, affirmer notre préoccu- 
ation de ne pas en détruire brutalement les structures tra- 

itionnelles, tout en ayant le souci de les initier progressi- 
vement aux conditions de la vie moderne et aux techniques 
nouvelles, notamment pour une formation professionnelle 
appropriée et l'emploi d'un équipement adapté. 

C'est pons je vous propose, mes chers collègues, de 
voter cet amendement qui n'exprime que le souci d'apporter 
un élément humain dans un texte strictement économique 
et financier. | 

M. le présidaont. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, les 
préoccupations de Mme Devaud ont été répétées à de nombreu- 
ses reprises par votre commission de coordination. Cette 
malheureuse commission s'est eflorcée d'établir un texte qui 
apporte quelques modifications à celui de l'Assemblée nationale, 
mais que nous voudrions essayer de lui renvoyer aussi cohé- 
rent que possible. Le texte de l'article 3 a été profondément 
eee par nous-mêmes et il a déjà été suffisamment sur- 
chargé. 

Je me permets de faire observer à Mme Devaud que l'id'e 
essentielle qui a motivé son intervention est déjà comprise 
du texte, qu'elle est répétée dans le 1° de 

article 3. 

En conséquence, je lui demande de ne pas nous obliger à 
a'ourdir encore le texte que nous allons renvoyer à l’Assem- 
blée nationale. Je suis donc au regret de ne pas accepter son 
amendement. 

Mme Maroelle Devaud. Je demande la parnle. 

M. le président. La parole est à Mme Pevaud, 

Mme Marcelle Devaud. Je reprends brièvement la parole. 
= À je n'interviendrai pas sur les deux amendements sui- 
vants. 

Certes, on a souvent, au cours de ce débat, insisté sur ls 
portée sociale du projet. Cependant, le texte ne le précise 
pas d'une façon très explicite. 

Lorsque, dans quelques instants, par exemple, nous aurons 
à envisager la cowposition de la commission tèchnique, il sera 


à 
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fait allusion à des représentants de nombreuses organisations 
purement techniques (pétrole, bureau minier) mais à aucun 
moment il ne sera question d'un technicien des sciences 
humaines, des questions démographiques et sociologiques, qui 
sont pourtant fort importantes. ; 
En fonction de ce souci qui m'anime, je maintiens mon 
amendement et vous demande de le voter. ; 2 
Je précise encore ma pensée. Dans une conversation que j'ai 
eue i a un instant avec notre collègue M. Rochereau, pré- 
sident de la commission des affaires économiques et remar- 
quable spécialiste de ces questions, ce dernier me rappelait 
ue la Grande-Bretagne, dans l'organisation du pacte de 
dolhe, avait prévu en même temps qu'un bureau d'études 
techniques, un service d’études sociales et humaines. Je 
souhaite vivement que cet exemple soit suivi! 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Nous nous 
en remettons à la sagesse de l'assemblée. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commis- 
sion et pour lequel le Gouvernement s'en remet à la sagesse 
(Après deux épreuves, l'une à main levée et l'autre par assis 
et levé, déclarées douteuses par le bureau, il est procédé à 
un scrulin public. — MM. les secrélaires en [ont le dépouille- 
ment.) 
M. le vas Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin (n° 24): 
Nombre de 300 
Majorilé 151 


Pour l'adoption. 79 
221 


Le Conseil de la République n’a pas adopté, 

Je mets aux voix l'alinéa 1° de l'article 3. 

(L'alinéa 1° de l'article 3 est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 36) Mme Devaud pro- 
pose au paragraphe 2°, de compléter ainsi l’alin(a a): « sur 
e plan économique, technique et humain ». 

La parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. Je crois inutile de développer à nou- 
veau cet amendement qui procède du même esprit que le pre- 
mier. 

Etant donné l'accueil réservé au premier, je crois préférable 
de retirer celui-ci. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix leg alinéas a et b du paragraphe 2° de 
l'article 3. 

{Ces textes sont adoptés.) 


M. le président. Par voie d’amendement (n° 37), Mme Devaud 
propose, au paragraphe 2°, alinéa ce, avant les mots: « trans- 
poris et communications », d'insérer le mot: « notamment ». 

La parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. Un plan d'infrastructure à concevoir 
en fonction des programmes l’est certainement au sens large 
du mot, c'est-à-dire qu'il doit dépasser ge gene tout ce qui 
a trait aux transports et communications et prévoir les assises 
mêmes de la vie sociale, telles que l'habitat, l’école, ete, I ne 
pas là seulement de balises et de rem- 

ais 
ne pourquoi je demande lJ’adjonction du mot « notam- 

», 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. À titre de compensation, 
la commission accepte l'adjonction du mot « notamment ». 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gouver- 
lement accepte l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande pe la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, acceplé par là commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'alinéa c), ainsi modifé. 

(L'alinéa c), ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Sur le texte de l'alinéa d) lui-même, il n’y à 
pas de demande d'amendement. 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 39), Mme Devaud pro- 
pose, au paragraphe 2°, de compléter ainsi l'alinéa d) : 
entre eux et insérés dans des plans plus 
» 

La parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. Je m'excuse de reprendre encure une 
fois la parole. 

Si dans ce projet je donnais à l’évolution humaine une place 
capitale, je pense également que ce projet repose essentielle- 
ment sur l'insertion de la nouvelle organisation ou dans un 
vaste plan d'ensemble; d'ailleurs, ce que j'appellerais le cha- 

eau du paragraphe 2° ne précise-t-il pas: « en harmonie avec 
es programmes de développement du plan de modernisation et 
d'équipement » ? 

Cependant, l'expression « en harmonie avec les programmes 
de développement » me parait insuflisante, car c'est à l'inté- 
rieur de ces programmes de développement du plan de moder- 
nisation et d'équipement que doivent se créer les ensembles 
industriels dont il est question au paragraphe d). Ces ensem- 
bles industriels doivent être coordonnés entre eux et raltachés 
à d'autres dans le cadre général du plan. 

Je pense donc que l'adonction de cette phrase e:t utile pour 
préciser que l'organisation du Sahara doit non pas se super- 
poser à ce qui existe, mais, au coutraire, s'insérer dans le plan 
d'ensemble, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.…. 

M. le président de la commission. lour répondre au même 
souci qu'exprime Mme Devaud, la commission s'est efflorcée 
d'exprimer l'idée en exergue au paragraphe 2° et à titre de 
chapeau de l’ensemble de ses préoccupations. 

En revanche, elle avait décidé, après examen, de supprimer 
même le mat « intégrés » figurant dans l'expression « ensem- 
bles industriels intégris » introduit dans le texte par l'Assem- 
blée nationale. 

Telles ont été les délibératigns de la commission, Je suis 
donc dans l'impossibilité d'accepler l'amendement preseuté 
par Mme Devaud. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement s'en remet à l'avis de l’Assemblée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement de Mme Levaud, repoussé par la commission ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. L'alinéa 2 reste donc adopté dans le texte 
de la commission. 

Par amendement (n° 18), M. Riviérez propose de rédiger 
comme suit le dernier alinéa de l'article 3: 

« L'organisation commune des régions sahariennes est habi- 
litée, après accord des ministres intéressés et notamment, et 
selon le cas, du ministre de la France d'outre-mer ou du minis- 
tre chargé de l'Algérie, à passer avec les territoires limitrophes 
_ pe destinées à Jui permettre de réaliser son 
» 

parole est à M. Riviérez pour soutenir son amendement. 

M. Riviérez. L'objet de l'Organisation commune des régions 
sahariennes est double: un objet économique et un objet 
social. Or, je ne vois pas pourquoi, dans le texte du Gouver- 
nement, comme dans celui de Ja commission, il y a une res- 
triction sur la rature des conventions à intervenir entre l'Orga- 
nisation et les territoires limitrophes. 

En eflet, dans le texte de la commission, il est dit que l'Or- 

anisation sera habilitée à passer, avec les territoires limi- 

ophes, des conventions à caractère technique et financier, 
destinées à permettre le développement des zones d'intérêt 
économique commun. Pourquoi cette limitation ? IL vaut mieux 
Es que l'Organisation sera également habilitée à passer 

es conventions, sous-ent2ndu: Jui permettant de réaliser son 
objectif social. 

e pense que ma rédaction, qui est plus large, ne peut que 
donner satisfaction au Gouvernement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commissi »n ? 

M. le dent de la commission. Je donne volontiers acte à 
notre collègue Riviérez que l'objet de l’organisation est le social 
et l'économique et il est bon que ce soit répété dans les tra- 
vaux préparatoires en séance. Je donne également acte à notre 
collègue Riviérez que le développement de zones d'intérêt éco- 
nomique communes ne peut pas se réaliser sans la préoccupation 
du développement social. Mais je dois faire t au Conseil de la 
République ee la modification de rédaction proposée par la 
commission de coordination a cu pour souci de délimiter net- 
tement les pouvoirs donnés par l'article 3 à l'organisation com- 
mune des régions saharieunes. Je suis dans l'impossibilité 
d'accepter d'aller au delà, tout en précisant bien, selon le 
souhait de M. Riviérez, qu'à nokre sens à tous le développe- 
mr de zones d'intérêt économique commun comprend l'objet 
social. 

La crainte que j'aurais personnellement en acceptant le texte 
de M. Riviérez — « à lui permettre de réaliser son objet » — 
c'est que Pr tard on nous dise que l’objet normal, ce n'est pas 
seulement l'économique et le social, que c'est encore 
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autre chose. Sur cette autre chose, M.:hiviérez re demande 


rien anjourd'hui, mais nous ne sommes pas sûrs que demain 

on ne fasse pas aller sa pensée plus loin. C'est pourquoi je 

crois devoir m'en tenir au texte proposé par Ja commission. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvérrement ? 


M. le ministre délégué à la 
en remetllons à la sagesse de l'assemblée. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?,,, 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission, 

(Après une épreuve à main levée déclarce douteuse par le 
bureau, le Conseil de la République, par assis et levé, adopte 
l'amendement.) 


M. le président. De ce fait, l'amendement de M. Razäc (n° 8) 
me parait sans objet. 


M. Razac. Non, monsieur le président, il complètera l’amende- 
ment de M. Rivierez. Il a trait à un objet différent. 


M. le président. 11 faudra alors en modifier le texte au cours 


d'une réunion de coordination, car il tend à compléter comme 
suit le dernier alinéa de l’article 3: 

« et à rechercher éventuellement avce eux leur adhésion à 
l'organisation. » 

La parole est à M. Razac. 

M. Rarac. Mes chers collègues, de nombreux membres de 
celte Assemblée tiennent à compléter l'assiette territoriale de 
l'O. C. R. S. L'amendement que j'ai déposé a pour but de 
faciliter l'intégration de la Mauritanie et de lui permettre de 
ne pas renoncer à son slatut. Si les dispositions de ce texte 
s'appliquaient automatiquement à elle — et c'est le cas avec 
la rédaction actuelle — elles l’amoindriraient singulièrement. La 
clause introduite par l'amendement permeltra de tenir compte 
de sa siluation particulière. 

Pour rassurer certains de mes coliègues, ie tiens à vous faire 
part d'une motion que me transmet aujourd'hui le présikient 
de l’assemblée territoriale et qui intéresse le texte que nous 
discutons, Voici ce que me télégraphie le président Sidi el 
Mokhtar: « Assemblée territoriaie Mauritanie à adopté à l’una- 
nimité dans séance 27 décembre » — c'est-à-dire hier — « motion 
suivante: l'assemblée territoriale de la Mauritanie réunie en 
séance plénière le 27 décembre 1956, considérant que le projet 
d'organisation commune des régions sahariennes, par le but 

u’il se propose, intéresse au premier chef la Mauritanie, consi- 
que cet objectif, prin-ipalement d'ordre économique, 
doit en même temps tenir compte de la personnalité mauwri- 
tanienne, considérant que ce territoire constitue une entité 
géographique et une réalité politique et so‘iale consacrée par 
plus d’un demi-siècle d'existence, que, par ailleurs, elle reste 
altachée au concept de fédération aofienne dont elle veut 
demeurer partie intégrante, considérant enfin que le projet voté 
en première lecture par l’Assemblée nationale lisse à la Mau- 
ritanie toute latitude pour décider de son melusion dans FO. 


C. R. S., que cette clause est conforme à la position de notre - 


territoire, position jusqu'ici défendue par nos élus métropo- 
litains, approuve sans réserve la position prise par les parle- 


mentaires du territoire, réaffirme son attachement à l'intégrité : 


de son territoire au sein de la fédération d'A, O. F. dans le 
cadre de la communauté franco-africaine. » 

Je pense que cette mation vous éclairera sur l’état d'esprit 
dans lequel se trouve l'assemblée territoriale de la Mauritanie; 


en votant mon amendement vous faciliterez dans les meilleures 


conditions son accession à l'O. C. R.S. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le président de la commission. La commission n'a pas déli- 


héré sur cet amendement, mais l'intérêt signalé par M. Razac 


et la grande part de nos délibérations consacrée à la Mauri- 


tanie me laisse à penser qu'il serait bon de l’adopter, sous 


réserve d'une mise au point du texte, si c’est nécessaire. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gouver- 
ncinent accepte l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je suggère au Conseil de la République qre 


Ja phrase contenue dans l'amendement de M. Razac soit incor- 
porée dans le texte de M. Riviérez pour éviter une nouvelle 
réunion de la commission de coordination. < 

Le texte commun du dernier alinéa serait ainsi rédigé : 

« L'organisation commune des régions sahariennes est habi- 
litée, après accord des ministres intéressés, et notamment, 
et selon le cas, du ministre de la France d'outre-mer ou du 
ministre chargé de l'Algérie, à rechercher éventuellement 


du conseil. Xous nous 


l'adhésion des territoires mitrophes et à passer avec ces dér: 
_n des conventions destinées à lui permettre de réaliser son 
objet ». x | 

ñ'y à pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets gux voix l'articie 3 tel qu'il résulte de l'adoption des 
amendements. 

(L'article 3, ainsi modilié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 4. — Dans les zones définies à l’ar- 
ticle 2, et nonobstant toutes dispositions législatives en vigueur, 
des mesures spéciales peuvent être édictées par décret en eon- 
seil des ministres, le conseil d'Etat entendu, sur le rapport du 
président du conseil et après avis de la haute commission 
prévue à l’article 5 et, selon le cas, du ministre de la France 
d'outre-mer ou du ministre chargé de l'Algérie. à 

« Ces mesures concernant la mise en valeur économique 
ainsi que ja création et ie fonctionnement d’ensembies indus- 
triels pourront s'appliquer aux régimes domanial, foncier, ag'i- 
cole, minier, hydraulique et douanier, à l'immigration, aux 
transports et aux communications, au régime des sociétés, des 
investissements et à leur fiscalité. 

« Dans les mètres formes, il pourra être institué un régime 
fiscal exceptionnel de longue durée au bénéfice des entreprises 
dont Ja création, l'équipement ou l'extension présenteront une 
importance particulière. » 

ar amendement (n° 1), MM. jiuc Durand-Réville et Yvon 
Les proposent de rédiger ainsi le premier alinéa de cet 
article : | 

« Dans les zon2s définies à l’article 2 ci-dessus et nonobstant 
toutes dispositions législatives en vigueur, des mesures spé- 
ciales peuvent êt:e édicttes après accord de la haute commis- 
sion prévue à l'articie 5 ci-dessous par décret en conseil des 
ministres, après avis du conseil d'Etat pe sur le rapport du 
résident du conseil, après avis, selon Île cas, du ministre de 
a France d'outre-mer ou du ministre chargé de l'Algérie. » 

M. Haïdara a présenté un amendement (n° 41) ayant le 
méme objet. 

La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand - Réville. Mesdames, messieurs, le Conseil de la 
République a repoussé tout à l'heure les deux amendements 
à l'arlicle 2 présentés par mes collègues MM. Riviérez, Haïdara 
et Razac. Ces amendements étaient d'ailleurs un peu ambitieux. 
et le Gouvernement a peut-être justement fait ressortir qu'ils 
étaient de nature à aMérer assez profondément le texte qu'il 
avait élaboré et qui est soumis à Los délibérations, 

Cet amendement à l’article 4 s'inspire cependant exactement 
du mème esprit que ces amendements, mais avec une portée 
— vous pourrez le constater — moins ambitieuse et plus rai- 
sonnable. 11 s’agit de substituer le terme « accord » au terme 
« avis », s'agissant de l'avis sollicité de la haute commission 
en vue de la prise en considération et de la mise en vigueur 
des mesures spéciales qui sont du ressort de cette haute com- 
mission. Il s’agit de faire accepter de bon cœur, par les terri- 
toires d’outre-mer qui vont entrer dans l'ensemle saharien, 
les délégations de pouvoir qui vont leur être demandées. 

Si j'admets qu’on n'ait pas à solliciter conslitutionnellement 
ces assemblées en ce qui concerne la délimitation territoriale 
de l'O. C. R. S., je pense tout de même qu’il faut leur donner 
le sentiment très net qu'il sera lenu compte de l'avis des 
représentants qu'elles auront au sein de la haute commission. 

Cela me paraît être un amendement raisonnable, qui né bou- 
leverse ni l'esprit, ni la lettre du texte dont nous délibérons. 
H n'est pas besoin, à mon avis, de longs développements po 
le faire adopter par le Couseil de la République 

M. le président. La parole est à M. Haïdara. 
_ M. Haïdara Mahamane. Qu'il me soit permis d'attirer encore 
une fois l'attention du Conseil de la République sur la gravité. 
des décisions que cet article prévoit. Nous pensons qu'un 
avis n’est pas suffisant. 11 est même absolument néces- 

ire que la haute commission, le seul organisme de l'O. C. 
R. S., où sont représentées les zones intéressées, puisse au 
Moins donner son accord. 

* C’est pourquoi je demande au Conseil de la République de 
bien vouloir voter mon amendement. 


: M. le président. Quel est l’avis de la commission? | 
‘ M. le président de la commission. M. Marius Moutet a ra 


porté fidèlement, dans son rapport écrit, les délibérations de 
votre commission à ce sujet. | 
: « Votre commission, dit-il, avait également envisagé de rem- 
placer à l'alinéa 1° le mot « avis.» par « accord ». Elle a 
ensé en eflet que, touchant des matières qui mordaient sur 
les compétences des assemblées territoriales, il convenait d’être 
sûr de l’assentiment des représentants des populations. 
« Elle finalement renoncé à demander celte 


estimant qu'il serait dans tous les cas tenu le plus gran 
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compte des observations que feraient les représentants des ter- 
ritoires au sein de la haute commission. » 

Dans ces conditions, je suis tenu par les décisions de votre 
commission et je ne puis accepter l'amendement de M. Durand- 
Réville, ce dont je m'excuse. 

M. Durand-Réville. Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville. Je voudrais ajouter quelques mots pour 
répondre à M. le rapporteur, président de la commission. Je 
crois, si mes souvenirs sont exacts, que la décision a été prise 
en commission par cinq voix contre cinq. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre délégué à la présidence du conseil, Je demande 
à M. Durand-Réville de retirer son amendement. Certes, les 
assemblées doivent être consultées, mais il y a rogative 
gouvernementale. On ne peut demander à une assem dée locale 
d'exercer un droit de velo, s'agissant de questions aussi impor- 
tantes. On tiendra compte de l'avis motivé des assemblées, 
mais le Gouvernement doit avoir toute latitude de décider en 
dernier ressort. 1 

M. Edgard Pisani. Je demande la parole pour répondre à M. le 
ninistre. 

M. le président. La parole est à M. P:sani. 

M. Edgard Pisani. Je m'inquiéterais beaucoup de voir intro- 
duire le mot « accord » dans le texte de loi, car cela changerait 
ia nature mème de l’organisation envisagée. 

La haute commission est ua organisme d'appui, de concerta- 
tion, si j'ose ainsi m'exprimer, de conseil et non pas un 
véritable parlement, une assemblée dont l'accord est requis. 

L'Etat ne peut pas tolérer certaines de ces amputalions. 
Quant à moi, c'est une explication de vote, je ne puis que 
m'opposer à cette modification qui me paraît contraire à l'esprit 
du texte comme à l'esprit de notre droit public. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix les amendements n° 11, de MM. Durand- 
Réville et Razac, et n° 41, de M. Haïdara, repoussés par la 
commission et par le Gouvernement. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

M. le président. Par amendement (n° 33), Mme Devaud pro- 
pose, au {°° alinéa, après les mots: « le conseil d'Etat entendu », 
d’insére les mots : « et l’Assemblée de l’Union française 
consultée ». ‘Le reste sans changement.) 

La paroie est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. L'article 4 confère vraiment au Gou- 


vernement des pouvoirs exorbitants, et les décisions qu'il pren- 
dra ainsi par décret échapperont à la fois au contrôle du Parle- 
ment et à celui des assemblées territoriales. La consultation de 
l'Assemblée de l'Union francaise pourrait tempérer cette 


‘lle est d'ailleurs conforme à l'article 72 de la Constitutivn 
qui, en son dernie* alinéa, prévoit que le Gouvernement pourra 
la consulter préalablement au dépôt de décrets concernant les 
dispositions propres à certains territoires. 

De plus, cette Assemblée compte encore en <on sein des con- 
éeillers d'Algére, dont l'avis n'est pas 

L'intéressant travail que cette Assemblée réalise actuelle- 
ment à propos des décrets d'application de la loi-cadre nous 
fait bien augurer d'une t2lle consultation, si vous voulez 
bien l'aaopter, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission n'a pas déli- 
béré à ce sujet. | 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement n'est pas favorable à l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus ;1 parole ?.…. 

ete aux voix l'amendement, repoussé par le Gouverne- 
ment, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. @ président. Par smendement (n° 27 rectifié) M. Coudé 
du Forests et les membres de la commission des finances pro- 
posent, après les mots: 

« Le conseil d'Etat entendu », de rédiger comme suit la fin 
du premier alinéa : . 

« Pris après avis de la haute commission prévue à l’article 5 
sur le rapport du ministre chargé par le président Gu conseil, 
de l'organisation commune des régions saharennes et des 
lninistres intéressés. » 

La parole est à M. Coudé du Fo:esto. 


. M. Coudé du Foresto. Je cro':, monsieur le président, que 
l'on pourrait lier cet amer lement à l'amendement n° 11 pré- 


senté par M. Bousch, qui lu'a chargé de le défendre. à dit. 


exactement la mème chose. 


M. le président. 11 y a, en eflet, plusieurs autres amende- 
ments sur le premier alinéa, mais ceux de MM. Bousch (n° 11) 
et Taïlhades (n° 22) ont un caractère plus restreint. 


M. Coudé du Foresto. Cet amendement a pour but simplement 
de permeltre aux ministres intéressés, en dehors du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre chargé de l'Algérie, 
dans le cas où il s'agirait de questions fiscales, par exeimpie, 
de se faire entendre. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission a eu le 
souci de spécifier l'accord du ministre de la France d'outre- 
mer et du ministre chargé de l'Algérie. C'est un souci formel 
qui est apparu d'un bout à l'autre de notre délibération. IL 
avait été envisagé d'inclure la mention « d'autres départements 
ministériels », mais la commission s'est finalement arrêtée à 
la mention de ces deux ministères plus spécialement. Je ne 
peux que suivre sa décision. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Nous som- 
mes favorables à cet amendement. Le Gouvernement est un. 
S'agissant de matières aussi diverses, nous pensons que Ja 
rédaction du Gouvernement, reprise par cet amendement, est 
préférable. 

M. Durand-Réville. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Durand-Révil'e, 

M. Durand-Réville. Monsieur le président, je ne suis pas 
d'accord sur la position qui vient d'être prise par le Gouverne- 
ment. À ce sujet, note commission de coordination avait juste- 
ment limité l'intervention des ministres rationc loci. Le Gou- 
vernement est précisément un. L'organisme saharien est rat- 
taché au présideni du conseil. Le président du conseil est le 
chef du Gouvernement et il doit suflire, en ce qui concerne 
les compétences intéressées, qu'il intervienne. 

S'il est bon de manifester l'intervention des ministres char- 
gés de l'Algérie et de la France d'outre-mer, c'est uniquement 
ralione locti, étant donné que leur autorité couvre territoriale- 
ment les régions intéressées, et je pense qu'il est plus sage, 
dans ces conditions, de repousser l'amendement et d'en rester 
au texte de la commission de coordination. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
ei accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopte.) 


M. le président. Un amendement (n° 11) présenté r 
M. Bouseh, et un amendement (n° 22), présenté par M, ti. 
lhades, ont ainsi' recu satisfaction. 

Le premier alinéa de l'article 4 n'étant plus contesté, je le 
mets aux voix tel qu'il vient d'être amendé, 

(Le premier alinéa, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi maintenant de deux amende- 
ments identiques qui peuvent faire l'objet d'une discussion 
commune : ie premier (n° 3), présenté par M. de Maupeou; le 
second (n° 42), présenté par M. Haïdara. Ces amendements ten- 
dent, au deuxième alinéa de l'article 4, 3° ligne, après les mots : 
« aux régimes », de supprimer les mots : « domanial » et « fon- 
cier », 

La parole est à M. de Maupeou. 


M. de Maupeou. Mes chers collègues, le sens du projet que 


nous examinons ce soir est évidemment de créer un organisme 
neuf pour promouvoir la mise en valeur rapide d'un pays neuf, 
LL est donc logique, évidemment, de prévoir pour y parvenir 


. des procédures exceptionnelles, propres à débarrasser l'Etat, en 


la circonstance, de l'appareil habituel de certaines contraintes 
législatives et administ-atives et de la lenteur qu'elles engen- 
drent. C’est, en somme, un projei de loi cadre, un de plus, que 
l'on nous demande de voter. 


Pour ma part, j'y consens à condition d'être d'accord sur les 


limites du cadre que cette loi définit, Je reconnais à l'Etat le 
droit d'user de méthodes ouvelles en ce qui concerne des 
malières nouvelles. Mais si, dans l'ensemble, on peut admettre 
que le régime agrico:e, à la rigueur le régime minier, le régime 
hypdraulique, le régime douanier, l'immigration, le régime des 
transports et des communi‘ations, le régime des sociétés, des 
investissements et leur fiscalité constituent au Sahara des 
matières nouvelles, il n'en va pas de même, à mon avis, du 
régime domanial et foncier, 11 me semble exorbitant du droit 
re 14 cor fier en la matière, à l'Etat, le pouvoir de décider 
par décret, 

Si des régions omme !+ grand Erg constituaient tout le 
Fahaira — ce grand Erg inaccessible avec ses collines de Sable, 
son manque presque total d'eau, son vide total de populations 
sédentaires où nomades — j'avoue que je ne me bhattrais pas, 
par la voie de cet amendement, pour la seule défense d'un 
principe. Mais lel n'est pas le cas. Parmi les zones comprises 
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dans l'organisation commune des régions sahariennes, il y a 
des zones qui sont peuplées par des habitants qui ont des 
idées très précises sur ‘eur sppartenance au sol qu'is habitent 
ou su: lequel ils nomadisent. 

Dois-je appeler à ce sujet la reqné‘e présentée par les Ouled 
Sidi Scheikh contre leur intégration dans le Tell ou cele des 
Medabith de Ghardaïa ? Certaines des zones périphériques du 
Sahara comprises dans l’organisation commune des régions 


sahariennes sont peuplées. Croyez-vous par exemple que nous : 


faciliterons l'adhésion de la Mauritanie, malgré les bounes dis- 
pee dout vient de nous faire part notre collègue M. Razac à 
‘organisation commune, si ia loi que nous allons voter peut 
laisser croire aux Mauritariens que, par simple décret, 1 Etat 
pourra faire bon marché du droit de propriété ? 

Ea te'le matière, rier, ne duit se faire sans que les assem- 
blées :ocales aieut été consuitées, que ce soit l’assemblée du 
Soudan, du Niger ou da Tcrud, ou le cas échéant, l'assemblée 
de Mauritame, 

Le Parlement, d'autre part, peut-il admettre qu'il soit ainsi 
me atleinte par décret à un droit qui est à la base mème 
du développement de notre civilisation occidentale ? Le cas 
est d'autant plus grave que cet article 4 ne fixe aucune limite 
dans le temps à ce pouvoir exorbitant de l'Etat. 

En demandant la suppression de ce pouvoir que le texte qui 
nous est soumis entend conférer à l'Etat sur les régimes domA- 
nial et foncier, je ne demande rien d'autre que le retour an 
droit commun qui laisse d'ailleurs toute latitude à l'Etat de 

rendre les mesures que pourrait lui proposer par exemple le 

élégué généril en matière d'expropriation justiffte par l'inté- 
commun. 

La loi dispose déjà en ce domaine de toutes les armes néces- 
gaires. Et si l'on juge qu'il faille sur ce point une législation 
nouvelle — et jil se peut qu'une telle législation soit 
utile — un fera pius sagement en soumettant les mesures à 

rendre au Pariement et aux Assemblées locales, car ce serait 
es déposséder d’un droit imprescriptible et aller au devant 
de diflicuités certaines que de légiférer en une telle matière 
sans les avoir consuités. 

Je dois à la vérité de souligner devant vous, mes chers ee!- 
ligues, que j'ai présenté cet amendement en commission et 
que j'ai été battu. Mais mon amendement a réuni autant de 
voix pour lui que contre lui et c'est à la faveur de cetie 
égalité que le texte de l’Assemblée nationale a été maintenu. 
C'est don: avec confiance que je présente à nouveau cet amen- 
dement devant le Conseil, persuadé que sa sagesse ne laissera 
pas porter alteinte aux régimes domanial et foncier des zones 
de l'O. C. R. S. sinon par la voie normale de la loi. 

M. le président. La parole est à M. Haïdara pour dé’engdre son 


amendement. 

M. Haiïidara Mahamane. Je n'ai rien à ajouter, monsieur le 
résident, aux arguments présentés par notre collègue M. de 

aupeou. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. À l’occasion des amende- 
ments présentés par M. de Maupeou et par M. Haïdara, je veux 
sn au Conseil de la République les termes du rapport de 
M. Marius Moutet : 

« L'article 4 définit les mesures spéciales qui pourraient être 

rises par décrets par le Gouvernement afin d'unifier la légis- 

ation et la réglementation en vigueur dans les différentes 
zones sahariennes. 

« I comprend une mention particulière des décisions qui 
pourraient être prises sur le plan fiscal. 

« Votre commission s’est ndé s’il ne fallait pas étendre 
cette énumération en permeitant au Gouvernement de modifier 
le régime douanier. 

« Cette addition eût permis de prendre certaines dispositions 
qui auraient visé, par exemple, à faire rembourser les droits 
perçus sur l'importation des biens d'équipement aux fonds qui 
auraient servi à leur acbat. 


« Les territoires n’y auraient rien ee puisqu'il se serait 
‘heu 


agi de recettes qu'ils ne font pas à 1 re présente. y 

« La commission avait également envisagé la possibilité de 
création de ts francs, par exempie Port-Élienne, en écartant 
cependant l'idée de zones franches parce que celles-ci seraient 
d'une surveillance trop difficile. 

« Les représentants des territoires d'outre-mer ont fait d’ail- 
leurs des réserves sur les décisions qui pourraient être prises 


au sujet du régime domanial, foncier et minier, en observant , 


qu'il y aurait là une atteinte aux pouvoirs des assemblées. 
« lis ont cependant accepté la rédaction du Gowernement, 

pensant c les représentants des territoires à l'O. C. R. S. 

auraient la possibilité de consulter leurs assemblées territo- 


riales avant de donner eux-mêmes leur avis au sein de‘ 


J'0. C. R. S. eur les modifications proposées. » 
Telles sont les conclusions de la commission. 


BL. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre délégué à la précidence du conseil. Le Gouver- 
nement est de l’avis de la commission de coordination, 11 s'agit 
d'une création originale, donc de mesures spéciales qui doivent 
être cnégé +: eve pour permettre à l'organisation des régions saha- 
riennes d'accomplir la mission qui lui sera confiée. Dans la 
constitution d'un ensemble industriel, il pourra être expédient, 
pour un objet particulier, limité dans ses buts et dans son exis- 
tence, d'obtenir des dérogations à des règles qui continueront, 
d’ailleurs, à être valables de plein droit. 

Pour toutes ces raisons je demande à nos amis de ‘etirer 
leurs amendements. Des assurances formelles leur ont été don- 
nées quant aux droits des populations. I s’agit là d'une inno- 
valion propre à faciliter la tâche de celle organisation qui est 
extrémement difficile. 

M. président. L'amendement est-il maintenu 

M. de Maupéou. Je regreite, monsieur le ministre, de ne pas 
pouvoir accéder à votre demamxle. Je suis encore fidèle à 
quelques principes, peut-être pas très nombreux, mais je suis 
fidèle à celui-là 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix les amendements, repoussés par la commis- 
sion et par le Gouvernement. 

(Ces amendements sont adoptés.) 

M. le président. Par amendement [n° 21), M. Claude Mont 
propose, au deuxième alinéa, après les mots: à l’immygration », 
d'insérer les mots: « à l’utilisation de Ja maiu-d'œuvre ». 

Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Claude Mont. 


M. Claude Mont, Mesdame:s, messieurs, mon amendement 
n'appelle pas de longs commentaires. 

A l’article 3, il a été judicieux de souligner que la mission de 
l'organisation commune des régions sahariennes était de « pro- 
mouvoir toute mesure propre à améliorer le niveau de vie des 

puiations et à assurer leur promotion sociale dans le cadre 

‘une évolution qui devra tenir compte de leurs traditions ». 

Cette présceuration est capitale dans le climat psycholog'qu”, 
politique et inté:uational d'aujourd'hui mais, plus encore, elle 
répond à la vocation mème de la République. 

n vous proposant d'adopter l'amendement déposé, me 
souviens principalement des dispositions du tiue IV du code 
du travail outre-mer relatives aux salaires et qui n’entrent en 
vigueur. aux termes de l’article 95, qu'à la faveur d'arrètés 
des chefs de territoires. 

En pareilæ matière, il inporte de donner unité et solennité 
aux :égles sociaies applicabies au personnel des exploitations 
situées dans le périmèire saharien aujourd’hui délimité. 

Dans mon espr:t, les textes à promulguer dans la forme pré- 
vue au paragraphe 1* de l'article 4 concerneraient surlout les 
salaires, les conditions de travail, l'hygiène, la séteurité et Je 
service médical. 

Hi s’agit en résumé d'affirmer la volonté de la République de 
mettre en valeur les trésors du Sahara d’abord au bénéfice des 
populations africaines et ensuite pour le progrès humain de 
toute l'Union française. (Très bien ! très bien!) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le président de la commission. L’évocation de notre collè- 
gue Mont n'a pas été retenue dans les termes par la commis- 
sion. Elle figure strictement dans le projet du Gouvernement. 
Nous considérions que la pensée était implicite. La commission 
n’a cependant pas délibéré spécialement et s'en remet à la 
sagesse du Conseil. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gou- 
vernement est favorable à l'adoption de l'amendement. 

M. te président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouvernement, 
et pour lequel la commission s’en remet à la sagesse du 
Conseil, | 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Sur ce même article 4, je suis saisi d'un 
amendement présenté par M. Riviéres et ainsi rédigé: * 

« 1. — au deuxième alinéa de cet article, supprimer le mot. 
« douanier ». 

« II. — Compléter comme suit le deuxième alinéa: 

« elles pourront également s'appliquer au régime douanie 
mais après avis des terriloires intéressés. » 

La première partie de cet amendement a déjà recu satisfac- 
tion. Je mets donc aux voix le texte même du denxième alinéa 
de l’article 4, tel DE" vient d'être modifié par l'adoption des 
| sas de . de Maupeou et Haïdara et de Claude 

nt. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Sur l'addition qu'il propose à cet alinéa, 
la parole est à M. Rivitrez, 
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M. Riviérez. Je ne pense pas qu'il puisse y avoir de difficul'ès 
après le voie que vient d'émettre le Conseil de la République 
sur l'amendement de MM. de Maupeou et Haïdara. I n'est pas 
possible — c’est ce qui a dicté sa décision — de touclær au 
régime domanial et foncier sans délibération de l'assemblée 
des territoires et pour le régime douanier, ii en est de méme. 
H faut, notamment pour les fédérations, l'accord du Grand 
Conseil, Par conséquent, le Conseil de la République, pour la 
suppression du mot « douanier » — qui peut-être avait été 
oublié par mon ami M. Haïdsra — pourrait prendre la même 
décision que pour la suppression des mots « domanial et 
foncier ». 

Je laisse cependant une possibilité au Gouvernement en ce 
qui concerne le régime douanier. Il e:t possible que, pour la 
mise en valeur des régions sahariennes, des dispositions doua- 
nières normales soient prises, Je lui donne la latitude de ‘es 
prendre, à Ja conditicu qu'il demande au préalable l'avis des 
te-ritoires intére,sés. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. ]1 à déja été exprimé à 
l'orcasion de l'amendement de M. de Maupecu. 

M. te président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Son avis est 
identique à celui de la comm'sson. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?…. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Riviérez, repoussé par 
le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement n'est pas adopte.) 

M. le président. En conséquence, le deuxième alinéa reste 
adopte dans le texte sur lequel le Conseil a déjà statué. 

Par amendement (n° 39), Mme Hevaud propose, dars le der- 
nier alinéa, de remplacer les mots: « au hénétice des entre- 
prises » par les mots: « en faveur des entreprises ». 

La parole est à Mme Devaud. 

Mme Marcelle Devaud, Cet amendement ne nécessite pas de 
commentaire. L'expression « en faveur de » me senfh'e me:l- 
leure que l'express'on « au bénélice de » qui est bescoup 
plus comptable que législative. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre à la présidence du conseil, Le Gcuver- 
nement l’accepte également. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

%e mets aux voix l'amendement accepié par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le 3° alinéa de l'article 4, 
modifié par l'amendement de Mme Devaud. 

(Ce texte. ainsi modilié, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 4 modifié par les 
amendements précédemment adoptés. 

(L'article 4, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 5. — L'organisation commune des 
régions sahariennes comprend : 
_« 1° Une haute commission dite « Haute commission de 
FO. C. R. S. », doht le rôle est de définir et de coorduuner 
les programmes d'action commune et d'intervention de }or- 
gauisation saharienne, et d'en contrôler l'application ; 

« 2° Un ein des général, nommé par décret en conseil des 
ministres, représentant, dans les limites de sa mission, le Gou- 
vernement de la République dans les zones sahariennes et res- 
ponsable de l'élaboration et de l'exécution de ces programmes ; 

« 3° Un comité technique de direction qui assiste le délé- 

ué général dans l'élaboration des programmes et qui fixe 
curs conditions d'exécution. » 


Par amendement (n° 29), MM. Edgard Pisani et Jacques de 
Maupeou proposent de rédiger comme suit cet article : 

commune des régions sahariennes com- 

« 1° Une haute comm'ssion dont le rôle est de définir et de 
coordonner les programmes d'action commune et d'intervention 
de l'organisation saharienne et d'en contrôler l'application ; 

« Cette commission élit en son sein une commission perina- 
nenle qui assiste le délégué général dans l'élaboration des 
progratumes et fixe les conditions d'application de ceux-ci ; 

« 2° Un délégué général, nommé par décret en conseil ces 
ministres, représentant, dans les limites de sa mission, le Gou- 
vernement de la République dans les zones sahariennes et res- 
porsehls de l'élaboration et de l'exécution de ces programn- 

. » 


La parole est à M. Pisani, 


M. Edgard Pisani. Monsieur le sident, c'est en fait une 
seule et même pensée qui a dicté les trois amendements qui 
sont apportées aux articles 5, 6 et 7, l'amendement à l'ar- 
ticte 7 tendant à la suppression de cet article. 


En fait. c'est beaucoup plus qu'une modification de forme ct 
de rédaction, c'est une conception nouvelle de l'organisation 
commune des régions sahariennes. 

En effet, dans le système qui nous est proposé, l'organisation 
comprend une haute commission, un délégué général et un 
comité technique, étant bien souligné que la haute comm ssion 
a elle-même une commission permanente élue en son sein. 

L'amendement, globalement défini, a pour objet d'indiquer 
que la haute commission sera composée non plus paritairement 
par les représentants des popuiat ons locales et les représen- 
tants des assemblées constilutionnelles mais aux deux c:n- 

iémes per ies représentants des populations locales, aux 
deux cinquièmes par les représentants des assemblées consti- 
tutionnelles et pour un cinquième par les « personnes qui- 
lifiées », que l’on me permette cette expression, étant entendu 
que la conséquence lagique est alors que la commission per- 
manente qui serait l'image en réduction ae la haute cotmimis- 
sion se substituerait totalement au comité technique. 

Quel est l'objet de eet amendement ? C'est d'éviter que le 
technique et ce qui est de l'ordre administratif, c'est-à-dire 
de l'ordre d'un technique supérieur, ne soient divisés de la 
sorte. C'est aussi d'éviter que le délégué général n'ait affaire 
dans la réalité des faits à deux commissions permanentes, une 
d'or.gine politique et l'autre d'origine technique. C'est, entin, 
que siègeit à la même table les représentants des populations 
locales et les représentants des assemblées constitutionnelles et 
qu'i.s élaborent ensemble les données de la politique, parti- 
cipeut d'un commun accord à son élaboration et, pour ce 
faire, ne siègent pas dans deux instances différentes qui ne 
se rejoindraient jamais. 

Tels sont l'objet et le sens des trois amendements que nous 
avons déposés aux art cles 5, 6 et 7, ce qui me dispensera à in- 
tervenir, suivant le résultat du vote, sur les articles 6 et 3. 

M. le président. Quel est l'avis de ia commissiun sur l'amen- 
dement a° 29 ? 

M. le président de la commission. Je me suis es expliqué 
sur cette organisation daus la présentation d'ensemble du texte. 

M. le ministre Houphouet-Bo.gny, dans ses explications, tout 
à l'heure, a apporte lui-même des précisions à la suite de 1 :n- 
terven!ion de plusieurs de nos coliègues. Il a dit qu'il apparte- 
nait au déléguë généra! de :hoisir et de nommer son entourage, 
c'est-à-dire ses directeurs et ses chels de service, que ces nommi- 
nations n'étaient pas de notre ressort, et que les organismes 
que nous devions créer aujourd hui étaient le dé'égué général, 
là haute commission et le coinité technique de direction. préci- 
sant ainsi que le connté tehnique de direction était bien autre 
chose que l'état-major pe-sonwel, c'est-à-dire éventueliement 
les chefs de service à ia dsposition du délégué général, et je 
dis bien « éventuellement », puisque M. le ministre à bien pré- 
cisé ont à l'heure qu'en l'état actuel des choses, il n'y aurait 
peut-être pas lieu de créer tout de suite ces services. 

J'ai entendu auprès de moi, à n'y a pas très longtemps, 
M. le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre) émettre, à 
propos d'un amendement, une réflexion que je peux bien livrer 
au Consei! de la Répuluique tout haut. Bien que M. le secré- 
taire d'Etat m'’ait abandonné pour un instant, et je pense qu'il 
ne m'en voudra pas. Celle rétexion la voici: « Nous mettons 
une modeste locomotive sur les rails et actuellement nous ne 
savans pas bien quels wagons y seront accrochés. » 

Elle domine, me semble-t-il, tout le débat d'aujourd'hui. 
J'admets je mérite de l'observation de notre collègue, M. Pisani, 
et la valeur des trois armenderments qui nous sont proposés ce 
soir, mais je suis obligé de dire. au nom de la commission, 
gs entraïuent un bouleversement du texte qu'elle a pré- 
senté. 

Le comité technique de direction a soulevé au sein de votre 
commission spéciale une série d'incertitudes quant à la compo- 
sition idéaie qu'il convenait de proposer, Pourquoi ces incerti- 
tudes ? Je l'avoue franchement au Conseil de la République 
— et je serais intéressé d'ætendre tout à l'heure les précisions 
du Gouvernement à ce sujet — parce que nous n'avions pas 
obtenu de pleins éclairrisse-nents sur son véritab'e rôle, sur les 
charges qu'il convenait de Ini donner. 

C'est pourquoi je ne suis pas étonné, ce soir. d'entendre plu- 
sieurs êe nos collègues nous dire que ce comité techniqne est 
assez curieusement constitué, qu'il a une tâche indéterminée, 
qu'il va v avoir des contradictions et que dès lors, il serait 
plus expédient de ne prévoir à côté du déiégué général qu'un 
seul entourage et d'introduire le délégué technique dans la 
hante commission. 

J'admets la valeur de ce raisonnement et ‘e comprends cette 
préoccupation. Seulement cela m'élaigne des décisions aux- 
quelles l1 commission s'est arrêtée et. pour ma part, je ne puis 
que maintenir le texte tel qu'il est présenté. 
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M. Edgard Pisani. Je demande la parole. 


M. le président. La parole es! À M. Pisan' pour rénondre à 
M. le président de la commission. 

M. Edgard Pisani. L'argumentation fort pertinente de M. le 
président de la commission de coordination ne m'a pas entière- 
ment convaincu. 

D'abord, il semble avoir pensé que, dans mon argumentation, 
j'avais fait allusion à l'état-major technique du délégué général 
alors que ma pensée était très éloignée de cette position. 

à fait une citation d'un propos imagé de M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées, mais ce dont je m'étonne, c'est que, 
ne disposant que d'une modes!e locomotive, on l’alourdisse 
dès le départ — car cette locomotive sera le délégué général, 
ne nous y trompons pas! — d'un cerlarm nombre d'instances 
Gélibérantes où paradélibérantes qui risquent, compte tenu de 
la diversité de leur composition et de leur recrutement, d'être 
en contradiction les unes avec les autres. 


M. le précident de la commission. Nous en avons apercu les 

M. Edgard Pisani. Je me tourne vers certain collègue algé- 
rien pour dire à quel point j'ai été choqué, profondément 
choqué, scandilisé même, par certains propos qui tendaient 
à nous faire croire que ceux qui montaient à fa tribune venaient 
défendre l’autonomisme algérien. 

M. Courrière. Très bien! 

M. Edgard Pisani. Avant été choqué, j'essaye d'analyser les 
mesures qui pourraient pallier les inconvénients de ces ten- 
dances et éviter que Ja Haute Commission telle qu'elle est 
composée ne devienne une instance strictement sine, ce 

ui serait en contradiction formelle avec l'esprit de ce texte. 

e demande dès lors que des techniciens y soient présents. 

Je m'élève donc au-dessus même des considérations techni- 
ques et praliques que j'ai d'abord avancées dans ma pre- 


mière intervention. 


Si vous voulez éviter que cette assemblée, composée des 
représentants des populations locales, c'est-à-dire des représen- 


- tants des assemblées locales et des représentants des assemblées 


constitutionnelles, ne devienne une assemblée politique, obligez- 
Ja à discuter des problèmes techniques et, pour vous assurer 
qu'elle le fera, faites siéger des techniciens dans son sein ! 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement se voit quelque peu embarrassé en ce sens que son 
texte initial correspondait en partie à l'amendement présenté 
par M. Pisani. 

M. Edgard Pisani. C’est vrai! 


M. le ministre délégué à la du conseil. L'Assem- 
blée nationale nous a fait le reproche de ne pas tenir suffisam- 
ment compte de la place qui devrait être faite aux représentants 
des populations sahariennes et aux représentants des assem- 
hiées constitutionnelles. fallait démocratiser, il fallait contrô- 
ler la gestion et, pour ce faire, rien de plus valable que ia 
haute commission qui, il faut l'avouer, a un caractère politique 
uu fait même de sa composition, une partie de ses membres 
émanant des différentes assemblées territoriales ou constitu- 
tionnelles. 

On nous a reproché d'avoir institué une direction collégiale 
et l’Assemblée nationale a souhaité voir placer à côté du 
délégué général des techniciens éprouvés, qualifiés, qui lui 
permettraient de faire face aux difficultés de tous ordres qui 
attendent l'Organisation des régicns sahariennes. 

Le Gouvernement s’est rangé à l'avis de l’Assemblée nationale 
et votre commission vient de faire sienne celte opinion. Je 
veus dis donc notre embharras puisque M. Pisani porte sur ses 
bras notre propre enfant. Nous nous sommes inclinés devant 
la décision de l'Assemblée nationale en raison des argumenis 


très pertinents qu'elle avait fait valoir. Je m'en remets die. 


à la sagesse du Conseil de la République. 
M. Edgard Pisani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pisani. 
Edgard Pisani. Je m'excuse auprès de mes co!'lègues d’ol- 


longer cette aiscussion, mais je la crois d’une très hau'e 


importance. 1] n’est pas dans mon intention de faire échapper 
l'organisation administrative et économique des régions saba- 
riennes à l'intervention d'iustances politiques mais le p'océdé 
ulilisé ne me parait pas bon. Si je devais donner tout mon 
sentiment sur ce texte, je dirais à quel point je suis surpris 
de voir figurer des représentants des assemblées constitutio :- 
gt de la République française dans un conseil d’administra- 


M, Razac. |] y à le précédent du fonds d'investissements et 
de développement économique et so:iai, 


M. Edgard Pisani. Tous les précédents ne me convainquent 

s, Car les organismes comme celui que vous cilez n’ont pas 
e responsabilité tandis que l'Organisation commune en aura 
une. 

J'eusse préféré une institution qui fût d'ordre technique 
et économique, assortie d’une commission de contrôle parle- 
mentaire, le Parlement n'étant pas engagé dans l’action quot:- 
dienne de l'administration. J’eusse préféré cet équilibre. mais 
à défaut de cet équilibre qui me serait apparu comme plus 
conforme à l'esprit de notre droit et de nos traditions, Je 
voudrais éviter, dans l'esprit même de ceux qui ont déposé de 
très nombreux amendements tout à l'heure, que 1 Assemblée 
la plus haute n'ait une tendance irréversible à faire de la po:iti- 
que et j'aimerais qu'elle contienne en son sein un frein qui 
soit précisément constitué par ces personnes qualifiées qu 
maintiendront, autant que faire se pourra, la Haute commis- 
sion au niveau de ces vrais problèmes, qui sont d'ordre écono- 
mique et administratif. 

L'expérience que j'ai pu acquérir de ces problèmes me 
permet de penser que ne pas créer de contacts étroits entre 
l'élément technique et l'élément délibérant est toujours mau- 
vais et qu'un jour viendra inévitablement dans le sys'ème 
présent où une querelle de tendances, sinon une querelle 
d'hommes, surgira entre deux instances qui, ayant des respon- 
sabilités parallèles, auront des recrutements et des orientations 
différents. 

J'ajoute, en m'excusant d’être si long, que Ja per" du 
technicien sera toujours plus p'essante que celle du non 
technicien. Le non technicien — et je fais allusion à nos collè- 
gues qui représenteront nos dans celte Haute com- 
mission — sera en e'fet moins souvent présent. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement ? 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'article 5 est donc adopté dans le texte de 
l'amendement, 


M. le président. « Art. 6. — La Iaute commission est eom- 
posée par moitié de représentants des populations des régions 
sahariennes et par moitié de représentants des assemblées 
constitutionnelles de la République. 

« Ces représentants sont désignés de la façon suivante : 

« 1° Seize représentants des régions sahariennes à savoir: 

« Huit membres représentant les territoires du Sud de l’AI- 

érie ; 

. « Deux membres représentant les zones sahariennes du 
Soudan ; 

« Deux membres représentant les zones sahariennes du Niger; 
membres représentant les zones sahariennes da 

chad ; 

« Deux membres représentant Ja Mauritanie. 

« Ces représentants sont désignés par les assemblées locales 
pour une durée qui ne peut excéder celle du mandat de 
l'Assemblée qui les désigne. 

« 2° Seize représentants des Assemblée; conslitutionnelles, à 
savoir : 

« Huit députés; 

« Quatre sénateurs ; 

«“ Deux conseillers de l’Assemblée de l’Union française: 

« Deux membres du Conseil économique. 

« La durée du mandat de ces représentants ne pourra excéder 
celle de leur propre mandat. 

« Si Ja Mauritanie adhère à l’organisation centrale des régions 
sahariennes, sa représentation sera portée à sept membres ct 
celle des assemblées constitutionnelles à vingt et un membres, 
à savoir : 

« Dix députés ; 

« Cinq Sénateurs ; 

« Trois conseillers de l'Union française : 

« Trois membres du Conseil économique. 

« La Haute commission tient deux sessions annuclles et, s’il 
Ï a lieu, des sessions extraordinaires à la requête d’au moins 
a 0 de ses membres ou sur la demande du délégué 
énéral, 

F « Elle élit son président et établit son règlement. 

« Elle élit une délégation permanente de six membreé et 
en définit les pouvoirs. 

« Le délégué général assiste aux séances de la Ilaute com- 
mission et ‘4 la délégation permanente. 

« La Haute commission délibère et se prononce sur les pro- 
grammes d'activité et les rapports qui lui sont soumis par le 
délégué général ainsi que sur le budget prévisionnel de fonc- 
tionnement et les programmes d'investissements. Elle cqntrôle 
chaque année l’état des ressources et les comples de gestion 
de l'organisation. » 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 27 DECEMBRE 1956 2927 


Par amendement (n°30), MM. Edgard Pisani et de Maupeou 
proposent .de rédiger ainsi cet article: : 
« La Haute commission est composée de la façon suivante : 
« 1° Seize représentants des régions sahariennes, à savoir: 


membres représentant les territoires du Sud de 
‘Algérie ; 

« Deux membres feprésentant les zones sahariennes du 
Soudan ; 
a. Deux membres représentant les zones sahariennes du 

iger; 

« Deux membres représentant les zones sahariennes du 
Tchad ; k 

« Deux membres représentant la Mauritanie. 


« Ces représentants sont désignés par les assemblées locales 
our une durée qui ne peut excéder celle du mandat de 
: assemblée qui les désigne ; 

« 2° Seize représentants des assemblées constitutionnelles, à 
Savoir: 

« Huit député ; 

« Quatre sénateurs : 

« Deux conseillers de l'Assemblée de l'Union française; 

« Deux membres du Conseil économique. 

_« La durée du mandat de ces représentants ne pourra excéder 
celle du mandat qu'ils détiennent dans l'Assemblée qui les 
a désignés; 

« 3° Quatre personnalités choïisies à raison de leur compé- 
tence au sein des organismes qualifiés et des entreprises parti- 
cipant à la mise en valeur des régions sihariennes ; 

« 4° Quatre représentants des administrations intéressées. 

« Si la Mauritanie adhère à l'organisation centrale des régions 
Sahariennes, sa représentation sera portée à sept membres et 
celle des assemblées constitutionnelles à vingt et un membres, 
à savoir: 

« Dix députés; 

« Cinq sénateurs ; 

« Trois conseillers de l'Union française ; 

« Trois membres du Conseil économique. 

« Le nombre des représentants des administrations et des 
personnalités qualifiées en raison de leur compétence sera 
porté à cinq pour chacune des catégories. 

« La Haute commission tient deux sessions annuelles et, s'il 
. y a lieu, des sessions extraordinaires à la requête d'au moins 
la "+ 9 de ses membres ou sur la demande du délégué 

# « Elle élit son président et étab'it son règlement. 

« Elle élit en son sein la commission permanente composée 
de dix membres choisis de facon que soiént respectées les pro- 
portions qni président au recrutement de la commission. 

 « Le délégué général assiste aux séances de la Haute com- 
mission et de la commission permanente. : 

a La Hante commission délibère et se prononce sur les pro- 
grammes d'activité et les rapports qui lui sont soumis par le 
délégué général ainsi que sur le budget prévisionnel de fonc- 
tionnement et les programmes d'investissement. Elle contrôle 
chaque année les eomptes de gestion de l'organisation. 

LA commission permanente, suit l'exécution de ces pro- 
grammes et assiste le délégué général. » 
_ La parole est à M. Pisani. 

M. Edgar Pisani. Je crois avoir tout dit, monsieur le prési- 
Gent. Deux solutions étaient grosso modo possibles : d'une part 
celle d'une assemblée tripartite — on aurait pu parfaitement 
l'adopter — d'autre part celle qui consiste seulement à tempé- 
rer les inquiétudes que pouvait faire naître en nous la rédac- 
tion du prémier texte. 

C'est celte solution que je suggère avec mon ami M. de Mau- 
pebu et qui consiste à fixer ainsi la composition de la Haute 
Commission: pour deux cinquièmes des représentants des popu- 
lations, pour deux cinquièmes des représentants des assem- 
blées constitulionnelles, pour un cinquième des personnes 
qualifiées à des titres divers, soit au titre des organismes, soit 
au titre même des entreprises: en somme une représentation 
équilibrée des éléments actifs de l'économie saharienne. 

Le principe élant admis, j'ose à peine insister sur la forme 
que jai adoplée, car elle a beaucoup moins d'importance que 
le principe lui-même, monsieur le président. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


nt. président de la commission. La commisson n'a rien à 
ajouter. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre délégué à la présidence du conseil, Le Gouvcr- 
nement s'en rapporte à la sagesse du Conseil. 

M. Durand-Révilie. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Monsicur le président, voilà l'inconvénient 
de notre méthode de travail: les amendements de M. Pisani 
remettent tout en question. lis suppriment le comité technique 


qui était l'uu des rouages de l'organisation mise péniblement 
sur pied. 

Je me suis tout de suite reporté À l'article du projet étab'i 
par la commission de coordination; nous avions étudié la 
composition dudit comité technique pour voir qui y figurait, 
car ul est probable que nons avions quelques raisvus de Île 
faire. M. Pisani l'ayant supprimé, la participation des personnes 
que la commission estimait indispensable d'associer directe- 
ment aux responsabilités et à la gestion de l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes disparaît ipso facto. Ainsi main- 
tenant, en Séance, je m'aperçois que les huit membres que 
nous avions prévus pour faire purlie de ce comté technique, 
à côté des six représentants des administrations — nous avions 
laissé une large possibilité de choix au Gouvernement puisque 
nous n'avions désigné que deux d'entre eux — disparaissent, 

C'est sur les personnalités composant ces deux organes que 
je veux attirer l'attention de nos collègues, n'ayant pas la 
prélention d'improviser un complément aux moditications qui 
viennent d'être atoptées par le Conseil de la République. Nous 
avions, je le répète, placé dans ce comité technique huit mem- 
hres choisis en raison de leur compétence au sein des orga- 
nismes qualifiés et, notamment, du bureau d'organisation des 
ensembles industriels africains et de la caisse centrale. de la 
France d'outre-mer, parce que nous avions des raisons de désirer 
que ces deux organismes fussent représentés Cans celle com- 
Iutssion,. 

Dans ces conditions, je demande à M. Pisani, dont l'imagi- 
nation est très féconde, s'il serait disposé à introduire dans 
l'amendement qu'il défend, parmi les quatre personnalités choi- 
sies à raison de leur compétence pour siéger au sein de cet 
organ.sme, ceiles que nous avions nous-même tenu à introduire 
au deuxième paragraphe de l'article 7. 

M. Edgard Pisani. Je ‘emande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pisant., 

M. Edgard Pisani. On saurait mai faire reproche à un membre 
de notre assemblée d'avoir présenté un amendement en séance 
alors que nous sommes en semaine budgétaire et qu'il n'a pu 
ctudier ce texte. On voudra donc me pardonner. 

Quant à la solution qui consiste à préciser davantage la com- 
posilion des prganes en question, je n'y vois pas d'incon- 
vénient, Si nous avons proposé une formule plus vague, € est 
que nous estimions que les organismes de droit public ne doi- 
vent pas être les seuts représentés et qu'une place doit être faite 
à des organismes qui, par leur dynamisme économique, sont 
des éléments féconds de la mise en valeur du Sahara. 

Dans ces conditions je suis disposé à accepter la proposition 
faite par M. Durand-Réville. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le prés dent de la commis- 

M. te de la commission, M. Pisani n'a pas exactement 
répondu, me semble-t-il, au souhait de M. Durand-Réville, qui 
Élait aus-i celui de la commission, en expr.mant la pr‘occupat on 
de ses collègues qui l'appuient dans sa proposition d'un nouvel 
arlicle 6. 

M. Düurand-Réville souhaitait que, sous le paragraphe 4° non- 
veau proposé par M. Pisani et prévovant quatre représentants 
des administrations interessées, so ent ajoutés, comme le pre- 
pose la commission, notarmment des représentants du bureau 
d'organisation des ensembles industriels africains et de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer, 

Je crois répondre a nsi au souhait de M, DuramdRévile ct 
au vœu maintes fois exprimé par la commission, 

M. Coudé du Foresto. Je demande la paroie. 

M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto, 

M. Coudé du Foresto. Je ne suis pas d'accord. En commission, 
nous avions bien imdiqué — c'est év'demmient l'inconvénient 
du texte présenté, dont j'ai voté l'article 5... 

M. Edgard Pisani. J'accepte même qu'en me fasse un procis. 

M. Coudé du Foresto. Je ne [ais pas de procès, C'est un petit 
inconvénient, On ne peut nier qu'il exste, Nous avions décide 
en commission la participation de représentants du ministre 
de la France d’oulire-mer, du ministre chargé de l'Algérie, du 
ministère des finances et des affaires économiques et du minis- 
tère de l'industrie qui va s'occuper en grande partie de ces 
queslions et c'est de lui dont dépend, en particulier, le bureau 
des recherches du pétrole. 

Si vous distravez de ces quatre représentants des adminis- 
trations intéressées les représentants du bureau d'organisation 
des ensembles industriels africains et de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer, il n'en restera plus que deux. A qui 
altribuera-t-on ces deux sièges ? Je n'en sais rien. Vous serez 
obligés de les prendre sur le 3° de l'amendement, c'est-à-dire 
sur les « personnalités choisies », A partir dé ce moment il 
n'en restera plus que deux, 
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Or, vous ne pouvez pas prendre ces représentants ailleurs 
que sur les quatre « personnalités choisies à raison de Jeur 
compélence ». 

M. de Villoutreys. Je demande la parole. 

M. le président. La paro.e est à M. de Villoutreys. 

M. de Villoutreys. Je me permet:rai de suggérer à M. Pisani 
de modiiier légèreiment la proportion qu'il a indiquée de façon 
à laisser une place un peu p'us large aux personnalités repré- 
sehlant les a lministralions et à celles qui sont choisies à raison 
de Ileur compétence au sen des entreprises participant à la 
mise en valeur des régions sahariennes. 

Pour répondre au souci exprimé à l'instant par M. Coudé du 
Foresto, serait-il d'accord pour doubler le nombre des per- 
gonnalités figurant aux paragraphes 3° et 4° ? 

M. Durand-Réville. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Durand-Révile. 


M. Durand-Réville. Monsieur le président, c'est un fravail 
de comimissioi que nous faïsons en séance, 

M. le président. Ce n'est pas ma faute. 

M. Durand-Réville. Nou: sommes assez proches, M. Pisani 
et moi-même; aussi je crois qu'il y a moyen de nous mettre 
tout à fait d'accord. Quel est l'esprit de l'amendement de 
M. Pisani ? II laisse une majorité de chacune des catégories de 
représentants au sein de la Haute commission sur les troisième 
et quatrième catégories additionntes. Voilà le principe auquel 
il a tenu, Je le comprends et je suis tout à fait d'accord avec 
lui. 

li ne va pas — il nous l'a dit — jusqu'à se « scléroser » sur le 
nombre de quatre représentants respectivement prévus aux troi- 
sième et quatrième paragraphes. 

M. Edgard Pisani. Absolument pas ! Je ne me sclérose jamais ! 
(lüres.) 

M. Durand-Réville. Je crois qu'il y a moyen de donner satis- 
faction à tout le monde et notamment à votre serviteur à pro- 
pos d'un amendement que j'ai déposé moi-même à l'article 7. 
Mais comme maintenant la disposilion visée par ledit amende- 
ment est intégrée à l'article 6, ÿ° suis bien obligé d'en parler 
tout de suite. Cet amendement a d'ailleurs été évoqué par 
M. Pisani lui-même. 

Je verrais alors volontiers figurer au troisième paragraphe 
six personnalités choisies à raison de leur compétence au sein 
des organismes publics et privés qualifiés et des entreprises 
parlicipant à la mise en vaieur des régions sahariennes — et 
notamment du bureau d'organisation des ensembles industriels 
africains et de la caisse centrale de la France d'outre-mer. Je 
ferais volontiers figurer au quatrième paragraphe, pour donner 
salisfaction à M, Condé du Foresto, six représentants des admi- 
histrations intéressées, ce qui nous permeitrait d'introduire les 
six représentants que la commission de coordination avait placés 
dans le comité technique. 

Ainsi l'esprit de l'amendement de M. Pisani est respecté en 


ce sens qu'il y a une majorité — 16 est plus grand que 12 — 


les personnalités techniques restant en minorité par rapport 
à chacune des catégories essentielles faisant partie de la Haule 
commission. 

Je présenterai done ce sous-amendement s'il peut être accepté. 
Je vous demande seulement, monsieur le président, de me 
donner le temps de le metre en forme. 

M. le président. Je vous demande de bien vouïoir le faire 
parvenir au bureau. 

M. Durand-Réville. Je vais le rédiger, mons'eur le président. 

M. Razac. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Razac. 

M. Razas. Je suis entièrement d'accord avec M. Durand- 
Réville, L'amendement qu'il se propose de déposer ne fera 

ue reprendre les décisions de notre commission. Je veux pro- 

ter de l'occasion qui m'est donnée de parler de la composition 
de la Haute commission pour signaler que j'ai moi aussi 
déposé à cet égard un amendement. 

M. le président. 11 sera examiné tout à l'heure. 

M. Razac. Mais, monsieur le président, si l'amendement de 
M. Pisani est adopté, il donnera à l'article 6 une rédaction dif- 
férente et mon amendement ne sera plus recevable. 

M. le président. Il sera recevable en ce qui concerne la 
seconde partie, mais non en ce qui concerne la composition 
de la Haute commission. 

M. Razac. Dans ces condilions, je reprendrai tout à l'heure 
mes explicalions. 

M. Fraço:s Valentin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Valentin. 

M. François Valentin. Je m'excuse à mon tour de faire ici 
du travail de commission; mais, pour avoir voté l'&ëmcadement 


de M. Pisani à l’article 5, je ne suis pas absolument sûr d'être 
amené à voter par le fait même l'amendement qui, à l’article 7, 
supprime le comité technique. \ 

M. le président. Mais nous n’en sommes pas à l’article 7. 


M. François Valentin. Toutes ces questions sont liées, mon- 
sieur le président. 

Qu'avons-nous fait jusqu’à présent ? Nous avons en quelque 
sorte, si j'ose employer cectte expression, « institutionnalisé » 
la présence au sein de la Haute commission de techniciens, 
et je crois que, pour les raisons développées ici, c’est une 
chose excellente. Mais il n’en reste pas moins que subsiste 
la mission que nous avions prévue pour le comité technique, 
qui est une mission d'assistance du délégué général pour 
l'élaboration des programmes et pour l'examen des conditions 
de leur exécution. Il est bien différent, d'une part, d'admettre 
de plein droit un certain nombre de techniciens au sein 
de la Haute commission pour la définition des programmes 
et, d'autre part, de continuer à disposer d’un comité technique 
chargé de la préparation et de l'élaboration de ces programmes. 
Si tout à l'heure, à l'article 7, nous apportions une modi- 
fication quasi insignifiante, si nous disions, non plus que 
« le » comité technique — il n'est pas encore créé — mais 
qu’ « un » cormilé technique assiste le délégué général, à 
ce moment-là les difficultés auxquelles nous nous heurtons 
en cette minute disparaîtraient puisque la présence d’un cer- 
tain nombre de techniciens appartenant à des organismes hau- 
tement qualifiés, comme ceux dont ont parlé MM. Durand- 
Réville et Coudé du Foresto, se trouverait automatiquement 
assurée dans un comité qui ne serait plus l’un des trois organes 
constitutifs de l’organisation commune, mais qui n'en resterait 

s moins une pièce maitresse de la marche mème de cette 

ernière. 

M. le président. Je crois que la question soulevée par M. Va- 
lentin a élé réglée du fait de l'adoption de l’article 5, qui 
dispose, au paragraphe 1°: « Cette commission élit en son sein 
une commission permanente qui assiste le délégué général dans 
l'élaboration des programmes et fixe les conditions d'application 
de ceux-ci ». 

Cette mission, qui était prévue pour le comité technique, est 
maintenant définie dans l’article 5. 

M. Edgard Pisani. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pisani. 

M. Edgard Pisani. Monsieur le président, je me rallie tota- 
me à la suggestion faite tout à l'heure par M. Durand- 

ville. 

D'autre en je réponds à M. Valentin que, s'il s’agit du 
comité technique, il n’a pas à figurer dans un texte de loi. 
IL appartient au délégué général, dans la plénitude de ses 
fonctions et pour la commodité de son travail, de s’entourer 
de tous les techniciens nécessaires pour l'élaboration de ses 
décisions. 

M. le président. Voici le texte du, sous-amendement présenté 

M. Durand-Réville à l'amendement n° 30 de M. Pisani: 

« 3° Six personnalités choisies à raison de leur compétence 
au sein des organismes qualifiés publics et privés et des entre- 
prises participant à la mise en valeur dés régions sahariennes 
et notamment du bureau d'organisation des ensembles indus- 
triels africains et de la caisse centrale de la France d'outre-mer ; 

« 4° Six représentants des ministres intéressés: deux du 
ministre de la France d outre-mer, deux du ministre chargé de 
l'Algérie, un du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, un du ministre chargé de l’industrie ». 

M. de Villoutreys. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Villoutreys. 

M. de Villoutreys. Je me permettrai de faire remarquer à 
M. Durand-Réville que l'amendement n° 30 envisage l’admis- 
sion de la Maurilanie à l'Organisation commune des régions 
sahariennes et que, dans ce cas, le nombre des représentants 
des administrations et des personnalités qualifiées devrait ètre 
augmenté à due concurrence. 

Par conséquent. cette éisposition devrait figurer également 
dans l'amendement qui vous est proposé. 

M. Razac. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Razac. 

M. Razac. J'en reviens à l'amendement que j'ai déposé. La 
représentalion des populations sahariennes à la Haute Commis- 
sion. 

M. le président. Monsieur Razac, votre amendement a trait 
à la première partie de l’arliele 6, qui vise le nombre des repré- 
sentants de chaque territoire à la Haute commission. C'est 
là-dessus que porte votre amendement et non pas sur la fin 
de l'article 6. 

M. Razac. 11 porle également sur la fin de l'article, monsicur 
le président, 
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M. le président. Nous examinons en ce moment l'ameude- 
ment n° 30 présenté par MM. Pisani et de Maupeou. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, e 
veux signaler au Conseil de la République que l'intervention de 
M. Durand-Réville et celle de M. Coudé du Foresto ont précisé les 
permanentes préoccupations de notre commission. La commis- 
sion a entendu veiller à ce que soient représentés au sein des 
organismes que nous vous proposions de créer un certain 
nombre de hauts fonctionnaires ou de personnalités choisis à 
raison de leur compétence ou de leur qualité, et je crois que 
les amendements qui viennent d'être transmis -au bureau par 
M. Durand-Réville rejoignent ce désir. Seulement, la derniere 
intervention de M. de Villoutreys après l'augmentation, envi- 
sagéce dans le texte précédent et nécessairement dans celui que 
nous allons peut-être établir, du nombre des membres de cette 
nouvelle commission dans le cas d'adhésion de la Mauritanie. 


M. Razac. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 

M. le président de la commission. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Razac, avec l'autorisation 
de l’orateur. 

M. Razac. Je demande la suppression de la disposition relative 
à la Mauritanie, car Je ne vois pas pourquoi il est prévu dans 
cet article une représentation supplémentaire. La Mauritanie 
passera avec l'O. C. R. S. une convention dans laquelle sera 
prévu le nombre de ses représentants. 

C'est pourquoi, monsieur le président, j'avais raison d’insis- 
ter tout à l'heure en vous demandant de me permettre de faire 
amendement un sous-amendement à l'amendement de 

. Pisam. 


M. le président. Monsieur Razac, votre amendement prévoit 
seize représentants des régions sahariennes, dont sept repré- 
sentants des territoires du Sud de l'Algérie, intégrés à l'organi- 
sation, et six représentants de la Mauritanie. Ce ne sont pas les 
mêmes chiffres que ceux de l'amendement de M. Fisani. 


M. Razac. Je renonce à la première partie de mon amen- 
dement. Je ne maintiens que la deuxième partie. 


M. le président. Nous voterons donc par division. 
La parole est à M. le président de la commission. - 


M. le président de la commission. En tout état de cause, que 
l'amendement de M. Razac soit adopté, et la chose est défini- 
tivement réglée ce soir, ou que l'amendement de M. Razac ne 
soit pas adopté, nous avons le devoir, comme le rappelait 
M. de Villoutreys, de prévoir l'entrée de la Mauritanie. 

Je me tourne donc vers M. Pisani et je lui dis: tout à l’heure, 
vous avez craint et nous avons tous craint à plusieurs reprises, 
au cours de notre examen, d’entourer le délégué général d'un 
petit parlement. J'entends bien que, dans ce petit parlement, 
vous faites entrer des éléments que vous supposez plus bien- 
faisants parce qu’ils ont, soit la bénédiction administrative, soit 
la bénédiction de telle ou telle autre instance, 

M. Edgard Pisani. Ils se neutraliseront. 


M. le président de la commission. Or, je constate que le 
nombre auquel nous parvenons ce soir devient impressionnant, 
Peul-être y a-t-il dans le texte que la commission de coordina- 
lon vous a soumis quelques incertitudes, Tout à l'heure, j'ai 
invoqué le témoignage de M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées alors qu'il était absent et je me suis excusé auprès de 
lui de cette indiscrétion, I1 nous a dit, et je le répèie: nous 
essayons de mettre une petite locomotive sur rails et nous 
verrons après ce que nous Late Jui accrocher. Je répète 
: nous n'avons actuellement tous les éléments exacts 

e notre décision. Nous essayons de faire pour le mieux. On 
avait envisagé trois organismes. Un organisme dépositaire du 
pouvoir central par délégation du président du conseil. 

M. Edgard Pisani. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le président de la commission. Je vous demande la per- 
mission de poursuivre. 

M. Edgard Pisani. Si vous m'aviez demandé l'autorisation de 
m'interrompre, je vous l'aurais volontiers donnée, 

M. le président de la commission. Vous aviez l'air de vous 
élonner de ma démonstration. Je vous rappelle que j'avais 
reçu une mission de la commission. J'ai laissé mettre par terre 
un texte péniblement élaboré, car j'avais déclaré comprendre 
le mérite de votre intervention. Depuis, j'ai pu faire quelques 
Lever gg et je voudrais en faire part au Conseil de la Rcpu- 

ique, 

Nous avions done soumis au Conseil de la pee un 
texte prévoyant trois organes, un délégué général dépositaire 
d’une parcelle de l'autorité, délégué par le président du conseil, 
une commission que nous avions appelée Haute commission et 


un comilé technique dont j'ai avoué que nous n'avions pas 
aperçu entièrement la tâche, qui n'avait d'ailleurs pas été 
définie. Nous avions essayé de le constituer le mieux possible 
el nous avions souhaité qu'il fût, comme tous les organes 
que nous créons ce soir, à même « d'embrayer » — c'est le 
terme même que j'ai emplové en commission dès notre pre- 
imière réunion — dans les meilleures conditions sur les orga- 
nismes traditionnels des territoires intéressés. 

Nous avions pensé que ces trois organes pourraient aller 
ainsi. En tout cas, on pouvait estimer qu'avec ces deux asseim- 
blées, la Haute commission et le comite technique, cela faisait 
beaucoup d assemblées autour du délégué général. Je me suis 
résigné tout à l'heure à ce qu'on supprime une de ces ass”ln- 
blées. Mais j'avoue que, maintenant, ma préoccupation est 
grande de voir placée à côté du délégué général une assemblée 
qui devient si importante en nombre. Bien que vous choisissiez 
sa composition avec un suin parlhculier, je pense que vous 
allez créer un pelut parlement qui — si j'en crois M. de Villou- 
treys — va bientôt s'agrandir 

Je rappelle qu'à cette Haute commission nous avons donné 
le numéro un dans l’énumération pour affirmer notre volonté 
de représentation des populations intéressées. Ce délégué géné- 
ral, qui vient en deuxième position dans notre énuméralion, 
la commission et le Gouvernement souhaitent comme nous tous 
qu'il soit investi de pouvoirs suffisants et qu'il ait une aisance 
suffisante pour concevoir des solutions et les faire aboutir, 
Je crains que ce que nous sommes en train de mettre sur pied 
ne le favorise guire. 

M. Coudé du Foresto. Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Coudé du Foresto, vous avez la 
parole, mais je vous rappelle que nous discutons actuellement 
sur un amendement et que nous ne sommes plus durs la 
discussion générale. 

M. Coudé du Foresto. Précisément sur cet amendement, mon- 
sieur le président, je voudrais répondre à la fois à M. de Vil- 
loutreys et à notre rapporteur en ce qui concerne l'augmen- 
tation du nombre des représentants, dans le cas où la disposition 
concernant la Maurilanie serait maintenue. 

Je vous avoue ne pas voir la raison pe laquelle ce nombre 
serait augmenté, car si l’on a prévu, dans le cas où la Mauri- 
taine viendrait à adhérer à l'O. C. R, $S., avec ies dispositions 
tendant à porter le nombre de ses représentants de deux à 
sept, si l'on a prévu, dis-je, une augmentation des aulres repré- 
sentations, c'est parce que l’on a voulu maintenir la parité 
entre les représentants des régions sahariennes et les repré- 
sentants des assemblées conslitutionnel'es. 

ll n’en est pas de même pour les nouveaux paragraphes 3 et 4, 
et je ne vois pas la nécessité de modifier le nombre des repri- 
sentants qui y sont prévus. 

Je crois qu'ainsi on répondrait à la fois à la préoccupation de 
M. le président de la commission de coordination et à votre 
préoccupation personnelle, monsieur de Villoutreye, sans alour- 
dir d'une façon inconsidérée le système que nous mettons sur 
pied. 

M. Durand-Réville. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 

M, Durand-Réville. 1] me faut répondre également à M. de 
Villoutreys. Personnellement, je me rallie volontiers au point 
de vue de M. Condé du Foresto, en ce sens que je ne vois pag 
pourquoi, si la Mauritanie augmente le nombre des représen- 
lants des assemblées constitutionnelles et des assemblées terri- 
toriales, il est nécessaire d'augmenter automatiquement la par- 
lie technique de la haute commission. 

S'il le fallait, il serait d'ailleurs facile d'y pourvoir en rédi- 
geant un sous-amendement venant en bonne place et disant 
que Jes pe figurant aux paragraphes 2°, 3° et 4° 
seront dès lors portées respectivement au chiffre de sept, 
Personnellement, je ne le souhaite pas. 

Pour répondre au président de la commission, je Jui dirai 
que je partage son omx de vue, Seulement le malheur est 
que le Conseil de la République a adopté un article 5... 

M. le rapporteur. Je suis bien d'accord avec vous sur ce point, 

M. Durand-Réville. ..doht j'ai eu l'honneur de dire qu'il 
remettait tout en question, Dans ces conditions, nous sommes 
bien obligés de prendre en considération une situation nouvelle 
et d'improviser des solutions nes + ma aux décisions que vient 
de prendre le Conseil de la République. 

Pour me résumer, je considère qu'il faut se rallier à l'amen- 
dement de M, Pisani, à l'article 6, conséquence de l'amende 
ment qu'il à fait adopter à l'article 5, au sous-amendement 
que j'ai eu l'honneur de présenter et qui est déposé sur votre 
bureau, monsieur le président, et à la proposition de M. Coudé 
du Faresto, qui consiste À ne pas augmenler la représentation 
technique dans le cas où la Mauritanie entrerait dans l'O. C, 
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M. le président, Personne ne dernande plus la parole ?.… 

Je vais mettre aux voix l'amendement de MM. Pisani et de 
Maupeou mais, afin qu'il n'y ait aucun malentendu, je pro- 
célerai par division, 

Je vais donc consulter le Conseil sur la première partie de 
ect amendement, jusqu'aux mots: « dans l’Assemblée qui ies 
a désignés ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

teste est adopté.) 

M. le présijent. Je nielts aux voix, maintenant, le sous-amen- 
dement de M. Durand-Réville, ainsi conçu : 

« 3, — Six personna.ités choisies à raison de leur comné- 
lence au sein des organismes qualifiés publics et privés et des 
entreprises participant à la mise en vaieur des régions saha- 
riennes, et notamment le Bureau d'organisation des ensembles 
in lustriels africains et de la caisse centrale de la France d'outre- 
; 

« 49, —- Six représentants des ministres intéressés: 

« Deux da ministre de la France d'outre-mer; 

« Deux du ministre chargé de l'Algérie; 

« Un du ministre des affaires économiques et financières; 

« Un du ministre chargé de l'industrie, » 

Personne ne demande la paroie 

(Ce terte est adopté.) 

M. le président, lei se place l'amendement n° 10 de M. Razar, 
gui en à abandonné la première partie, li est aïnsi conçu: 

« I. — Supprimer, dans l'article 6, les dispositions suivantes : 

« Si la Mauritanie adlière à l'O. C. R. S:, sa représentation 


era porlée à sept membres, et celle dse assemblées conslitu-. 


lionnelles, à vingt et un membres, à savoir: 

« Dix députés; 

« Cinq sénateurs ; 

« Trois conseillers de l'Union francaise: 

« Trois membres du Conseil économique. » 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Razac, 

M. Razac. Si je demande la disjonclion de cette disposilion 
re n'est pas parce que je veux laisser prévoir que la Mauri- 
tanie n'adhérera pas un jour à l'Organisation commune des 
régions sahariennes: les déclarations que j'ai faites prouvent 
un senliment contraire. 

Mais j'estime que si, dès maintenant, nous fixons sur un point 
bnportant une quotité quant à la représentation à Ja haute 
commission, ce territoire ne sera plus consullé 
et que nous anticiperons sur sa décision. Si j'ai renoncé à 
la première partie de mon amendement concernant la repré- 
tentation actuelle des régions sahariennes et si j'ai admis 
pour la Mauritanie une représentation relativement modeste 
de deux membres, c'est parce qne je pense que, lorsque la 
Mauritanie adhérera à l'O, C. R. S.. la répartition des repré- 
senlants des différents territoires composant celte organisation 
tommune pourra être modifiée en sa faveur. 

A ce sujet, nous avons déjà eu un engagement formel de 
M. le président du conseil qui, répondant à l’Assemblée natio- 
hale, au député de Ja Mauritanie, M. Sidi el Mokhtar Ndiaye. 
lequel demandait la parité avee la représentation algérienne, 
lui a donné l'assurance que cette parité pourrait être envisagée 
lorsque la Mauritanie adhérerait à l'organisation commune des 
régions sahariennes. 

En demandant la disjonction de ces dispositions, nous ne 
portons pas atteinte à la structure actuelle de Ja haute com- 
mission, mais nous réservons les droils de la Maurilanie, de 
facon que son adhésion se fasse dans de bonnes conditions. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement modifié de M. Razac. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Il reste au Conseil à se prononcer sur la suite 
de l'amendement n° 39 de M. Pisani. 

Je vous propose de voter par division. (Assentiment.) . 

Je vais d'abord consuker le Conseil sur l'alinéa commencant 
par res mots: 

« Le nombre des représentants des administrations et des 
personnalités qualifiées en raison de leur eompétenee. » 
à M. Coitié du Foresto. Cette disposilion n'a plus aucune raison 

‘être. 

M. le président de la commission. En effet, elle est comprise 
dans le paragraphe commençant par les mots: « Si la Maurita- 
hie, ele... », 


M. le président. Il convient donc de supprimer cet alinéa. 
M. Edgard Pisani. C'est exact, monsieur 1e président. 
M. le président. Cet alinéa e t supprimé. . 


Je mets aux voix le reste de l'amendement, à partir des mots: 
« La Haute Commission tient deux sessions. » 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 43), M. Haïdara avait 
proposé, au premier alinéa de l’article 6, de remplacer les mot; :- 
« des régions sahariennes », par les mots: « des territoires 
intéressis », mais cet amendement tombe du fait de la nou- 
velle rédaction de l’artieie 6. 

Quelqu'un demande-t-il encore la parole ? 


M. de Villoutreys. Je la demande, monsieur le président. 

M. le préädent. La parole e:t à M. de Villoutreys. l 

M. de Villoutreys. Tout à l'heure, je n'ai pas voté l'amende- 
ment de M. Pisani parce qu'il est toujours dangereux d'appor- 
ter des modifications fondamentales en séance, coïnme nous 
l'avons fait remarquer. vd 

J'attire l'attention de M. Pisani et de nos collègues sur une 
difficulté d'application du ange alinéa de la page 2 de 
son amendement. I s'agit de la commission permanente. 

M. le président. Celle disposition a. été xotée, monsieur de . 
Villoutreys. On ne peut pas revenir sur un vote, 

M. de Villoutreys. C'est une remarque que je faisais, mon- . 
sieur le président. 

M. le président. Que'qu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 6, dont le texte est 
constitué par les amendements de MM. Pisani, Durand-Révike 
et Razac. 

(L'article 6, ainsi rédigé, est adopté.) L 

M. le président. De ce fait, l’article 7 doit être supprimé. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. L'article 7 disparaît, bien 
entendu, mais je pense que M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées ou M. le ministre délégué posera la question de l'off- 
cier général que prévoyait cette disposition et dont il n'est 
plus question pour l'instant. 

M. de Maupeou. Nous venons de déposer un amendement à 
l’article 11 pour pallier cette carence. L 

M. le président. L'article 7 est donc supprimé ainsi que les 
amendements qui s'y rapportaient. (Assentiment.) 

« Art. 8. — L'O. C. R. S. a la personnalité morale et l'auto- 
nomie financière. 

« Elle dispose d'un budget de fonctionnement ratlaché à la 
prés'dence du conseil. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 8, . 

(L'article 8 est adopté.) 

M. le président. « Art. 9. — L'Organisation commune des 
régions sahariennes bénéficie de l'assistance technique et. 
financière de la métropole. Elle peut utiliser, à cet effet, les 
services de la Caisse centrale de Ja France d'outre-mer et du 
Bureau d'organisation des ensembles industriels africains ainsi 
que, d'une facon générale, ceux des organismes techniques et 

nanciers dont l'activité entre dans les compétences qui lui 
sont dévolues. | 

« Dans la mesure où l'O. C. R. S. fait appel à ces organismes, 
leurs zones géographiques d'action peuvent s'étendre à celles 
de l'Organisation. 

« Pour le compte de l'Organisation commune des régions 
sahariennes, le délégué général peut négocier, après avis de 
Ja Haute Commission et sous réserve de l'approbation dn Gou- 
vernement, avec les organismes internationaux et étrangers, 
une aide finaneière sons forme de prêts ou de participations 
dans les entreprises saharicnnes. 

« En vue d'assurer une gestion nationale des ensembles 
industriels, le capital des sociétés créées pour la mise. en 
valeur de ces zones pourra comporter des actions privilé- 
iées. » 
’ Par amendement (n° 28 rectifié), M. Coudé du Foreste et 
les membres de la commission des finances proposent de 
rédiger comme suit cet article : 

« Le développement économique du Sahara bénéficiera de. 
l'assistanee technique et financière métropolitaine. , 

« L'Organisation commune des régions sahariennes est char- 
gée notamment de la répartition de l'assistance métropolitaine 
entre les divers services on orgamismes intéressés dans la mise 
en valeur des zones salariennes. | 

« Le Bureau d'organisation des ensembles industriels africains 
el la Caisse centrale de la France d’outre-mer pourront fonc- 
tionner comme organismes financiers de FlOrganisalion com- 
mune des régions sahariénres. 

« A cet effet, leurs statuts pourront, en tant que de besoin, 
être modifiés par décrets. 

« Pour le compte de l'Organisation commune des: régions 
sahariennes, le délégué général peut négocier, après avis de la 
commission de coordination et de contrèle, sous réserve de 
l'approbation du Gouvernement avec les organismes internatio- 
naux et étrangers, une aide financière sous forme de prèls 
ou de participations dans les entreprises sahariennes. 
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« En vue d'assurer une gestion nationale des ensembles 
industriels le capital des sociétés créées pour la mise en valeur 
de ces zones ox me gr des actions privilégiées. » 

La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. Mes chers collègues, la genèse de cetle 
affaire paraît assez compliquée à première vue, mais, en fait, 
elle se présente sous un aspect beaucoup plus simple qu'on ne 
le pense. 

existe deux organismes qui sont le Bureau des ensembles 
industriels africains et la Caisse centrale de la France d'outre- 
mer. Les vocations actuelles de ces deux organismes ne sont 
pas géographiquement les mêmes. : 

Le Bureau industriel africain a vocation pour s'occuper de 
questions financières. A l'origine, nous avions cru qu'il s'occu- 
pait plus de questions techniques que de questions financières 
mais il s'agissait d’un organisme jeune qui à été créé en 1952 
et il avait de l'appétit, dit-on, comme tous les organismes 
jeunes. Cet organisme a donc vocation, pour l'instant, en 
Algérie seulement et s'occupe surtout de questions financières. 

La caisse centrale de la France d'outre-mer, qui est égale- 
rent un organisme financier est, en revanche, beaucoup moins 
jeune, puisqu'il s’agit de l'ancienne caisse centrale de la 

rance libre, créée le 2 décembre 1941 et qui s'est transformée 
en 1943-1944. La Caisse centrale de la France d'outre-mer a 


vocation dans les territoires d'outre-mer autres que l'Algérie. 


Dans un souci d’homogénéité, la commission de coordination 
avait mis sur le même plan ces deux organismes et avait 
prévu que les pouvoirs de l’un et de l’autre pourraicnt être 
étendus à une compétence territoriale embrassant l'ensemble 
du territoire de la communauté. 

M. le président de la commission. Parfaitement ! 

M. Coudé du Foresto. Quand nous avons examiné le projet 
en commission des finances, nous nous sommes trouvés en 
face d'un amendement qui avait été présenté par notre col- 
lègue M. Tailhades et qui reprenait, sous une autre forme, les 
préoccupations du Gouvernement qui avait donné une cerlaine 
ag crance au B. I. À. et qui faisait de la Caisse centrale de 
a France d'outre-mer un organisme auquel l'O. C. R. S. pou- 
vait s'adresser mais pas sur le même plan que le B. L A. 1H 
a paru difficile, même à la commission des finances, de ne pas 
admettre qu'il y avait un certain parrallélisme entre les deux 
organismes. C'est la raison pour Fr celte commission # 
uéposé à son tour un amendement, M. Tailhades ayant accepté 
de retirer le sien. 

A l'heure présente, l'amendement qui vous est praposé 
indique que les deux organismes ont vocation financière et 
ma leurs statuts peuvent être modifiés pour leur permettre 

e remplir ce rôle dans tout le territoire de la communauté. 

Je pense que je n'ai pes à en dire plus long sur cet article 
qui se suffit à lui-même, Puisque je vois M. Durand-Réviile qui 
se prépare à intervenir je lui laisse le soin de L 2 dire ce qu'il 
en pense. 

M. Durand-Réville. Je demande la parole. 

M. le président. La paro!e est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville. Monsieur :e président, mes chers col à- 

u£s, je crains que la simpiicité qu apercoit notre excellent col- 
ègue M. Coudé du Fores!o dans cette affaire soit a:sez loin de 
la réalité, Cette affaire, en elfet, est beaucoup plus compliquée 
qu'ii ne nous l'expose. 

Je considère que l'amen”ement présenté par notre collègue 
au nom de la commission des finances est mauvais, parce que 
le texte arrêté la commission de coord'aalion est bien meii- 
leur. M. Coudé du Foresto nous a nellement expiqué qu'il 
S 1gissa:t essentiellement d> donner vocation saharienne à deux 
organismes de financement exislants et dont es compétenres 
territoriales, à l'heure présente, les limitent l'un au Nord et 
l'autre au Sud. 

S'il ne s'agissait que de cela, le texte de votre commission 
de coordination donnerait satisfaction à M. Coudé du Foresto 
qui précise: dans la mesu:e où l'O. C. R. S. fait appel à ces 
Organismes — tous les deux — mais sur le même plan. leurs 
zones géographiques d’actin peuvent s'étendre à celle de Lor- 
ganisalion. Le prob:ème est donc résolu. 

Mais qu y a-t-il comme a':ière-penste ou plutôt que craigmons- 
nous ? Les statuts juridiques des deux organismes sont tout à 
fait différents, l'un a un statut entiérement régi par un décret 
dont je ne retrouve pas exactement la date, mais qui doit être 
aux environs d'octobre 1946: c'est le slatut de la caisse cen- 
trale de ;a France d'outre-mer. Ce statut étant établi entitre- 
ment par décret, ce qu'un déere! à fait. un décret neut le 
défaire. Par conséquent, le Gouvernement est parfaitement 
hbre de prendre un déeret modifiant le statut de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer, 


Par contre, chose curieuse. le statut du bureau d'organisation 


des ensembles industrie!s africains est régi par un article de 
loi: la loi n° 52-14 du 5 janvier 1952 et par un décret n° 52-1431 


du 29 décembre 1952, d'ailleurs prévu audit artic'e 17 de la loi 
du 5 janvier relatif à l'organisation et aux modalités de fonc- 
tionnement du bureau d'organisation des ensembles industriels 
afrieains. C'est cette particuarilé qu'on nous demande de sup- 
primer. 

Or, de quoi se compose j'artic'e 17 de la loi du 29 décembre 
1952. Dans un premier a'iné-, on définit l'institution de l'établis- 
sement public, Le second ainéa stipule que le bureau à pour 
obje! de mettre en œuvre les programmes élaborés, ete., je ne 
veux pas vous en infliger la iecture, L'alinéa 3 à trait à l'orga- 
nisation et aux modalités qui doivent être determinées par ie 
décret dont je viens de parler tout à l'heure. Mais l'alinéa 4, 
qui à une importance ccusiderable aux veux de certains d'entre 
nous, du moins, stipule: « Les dispositions du présent artirie 
de loi — de loi, ne l'oubliez pas — me sont pas applicables aux 
territoires visés par la loi n° 46-860 du 50 avril 1946 ». 

Cela signifie que, si l'on vous demande spécialement d'être 
er. mesure de modifier cette loi par un décret, cela ne peut viser 
que ce dernier alinéa et, par conséquent, tendre à donner au 
Bureau d'organisation des ensembles industriels africains vaca- 
tion, non seulement à travailler sur les territoires dépendant 
désormais de l'O. C. R.S., d'autant plus qu'il s'appelle « Bureau 
des ensembles industriels africains » tout court, mais éventuel- 
lement à financer également l'ensemble des opérations du plan 
d'invesiissement des territoires. 

Or, mesdames, messieurs — nous regrettons de vous le dire, 
nous qui sommes \o0s représentants au comité directeur du 
F. 1. D. E. S. puisque vous nous y avez délégnés — nous avons 
pris l'habitude de collaborer d'une façon harmonieuse avec la 
Caisse centrale de la France d'outre-mer. Nous n'avons e tou- 
jours été d'accord avec elle, surlout à l'origine, Mais elle s est 
rodée, elle a appris son métier, et nous travaillons d'une façon 
trés confiante avee elle, et nous la croyons parfaitement apte 
à remplir le rôle de financement des investissements publics 
du plan. 

Dans ces conditions, nous ne voulons pas r:squer — Cor nous 
n'apercevons pas d'autres raisons de préférer le texte de la com 
mission des finances à celui de votre commission de coordina- 
— de voir cette collaboration permanente de la Caisse cen- 
tale de la France d'outre-mer abandonnée au bénéfice d'un 
organisme avec lequel nous n'avons jamais eu de contact jus- 
qu'a présent. 

M. Razac. Très bien { 

M, Durand-Réville. Aussi bien n'en voulons-nous nullement À 
ect organisme puisque nous tenons, au point de vue saharien, à 
le mettre sur le même pied; mais nous ne voulons pas le soir 
s'imposer aux territoires non sahariens de l'Afrique, d'autant 
plus qu'il s'appelle, je le répète, Bureau d'organisation des 
ensembles industriels africains. Un ensemble industriel va se 
créer, Pourquoi le Bureau d'organisation des ensemb'es indus- 
tiels africains ne prétendrail-11 pas, étant donné qu'il s'agit 
d un ensemble industriel, qu'il a vocation pour le financer ? 


‘Nous prétendons que c'est la Caisse centrale de la France d'ou’ 
prete 


tre-mer et nous ne pouvons courir le risque qu'il puisse en être 
atmrement. 

J'ajoute, en m'excusant d'avoir été assez long, mais la ques- 
tion est importante, que la rédaction da texte de la commis- 
s'on des finances ne me paraît pas très fameuse, Il dit, en effet, 
que le développement économique du Sahara bénéficicra de 
l'assistance technique et financiére métropolitaine, Je ne vois 
pas comment le développement économique peut bénéficier de 
quelque chose. Il vaudrait mieux dire, comme l'avait fait votre 
commission de coordination qui avait travaillé à tète reposée : 
« l'organisation commune des régions sahariennes bénéficicra 
dr l'assistance technique, etc... » 

Pour toutes ces raisons de forme et de fond, je vous demande, 
mes chers collègues, de repousser l'amendement de la comimis- 
sion des finances et de vous en tenir, pour l'article ?, au texie 
de votre commission de coordination. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, }* 
suis dispensé de longues observations, puisque, aussi bien, 
M. Coudé du Foresio vous à parfaitement rappelé le souci très 
profond de la commission de coordination, un peu à l'inverse 
de la préoccupation du Gouvernement, de créer une vocation, à 
parfaite égalité, du Bureau d'organisation des ensembles indus- 
iriels africains et de la Caisse centrale de la France d'outre- 
mer. M. Je président Durand-Réville a également parfaitement 
souligné l'importance attachée par une représentation appré- 
ciable de la commission de coordination et par l'ensemfhle de 
la commission de la France d'outre-mer à ce qu'il ne soit rien 
changé par une voie latérale, par un biais, à l'article 17 de la 
loi du 5 janvier 1952, Dans ces conditions, je suis amené à 
m'en tenir au lexle qui vous est proposé par La commission ds 
courdination. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


de 
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M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Dans la 
éiclaration qu'il a faite à la tribune, le Gouvernement s'est 
riilié à l'amendement de M. Coudé du Foresto. Il vous demande 
donc de l'alopter. 

Je voudrais cependant répondre sur deux points à M. Durand- 
Féville qui nous prête des arrière-pensées quant au domaine 
du B. I. A. au-delà de la zone d'organisation des régions saha- 
rienunes. Le B. L A. couvre la région saharienne de l'Algérie. 
En cas de modification des statuts, on lui permettrait d'aller 
jusqu’en Afrique occidentale française, mais uniquement dans 
ts zones sahariennes qui feront partie de l'Organisation cem- 
mune des régions sahariennes. 11 n'irait pas au-delà. De même 
que la caisse centrale de la France d'outre-mer limiterait son 
action à la zone d'organisation des régions sahariennes. 

C'est bien une loi qui a créé le bureau d'organisation des 
ensembles industriels africains. Mais c’est par décret qu’on peut 
modifier les statuts sans toucher à la loi. Il est donc possible, 
selon les termes mêmes de l’amendement de M. Coudé du 
Foresto, de modifier si besoin est les statuts du B. I. A. sans 
pour cela toucher à la loi. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Coudé du Foresto, 
accepté par le Gouvernement et repoussé par la commission. 


M. Rochereau. Je demande la parole pour explication de 
vote. 
M. le président. La parole est à M. Rochereau. 


M. Rochereau. Je voudrais présenter une observation persorr- 
nelle sur l’article 9 pour regretter que le projet de loi qui nous 
est soumis ne contienne aucune indication sur l'insertion de 
la nouvelle économie saharienne dans la zone-franc. 

Je souhaite personnellement que l'Organisation des régions 
sahariennes puisse dans l’avenir jouer un rôle pilote à l'inté- 
rieur de cette zone-franc: cette crgarisation ne réussira que 
dans la mesure où les investissements seront judicieusement 
décidés et dans la mesure où cette organisation saharienne s’in- 
iégrera dans un système voisin de ce que j'appellerai le sys- 
tème de la porte ouverte. 

Au cours d’un voyage que la commission des aflaires écono- 
miques et des douanes à fait l’an dernier en Afrique, elle a 
pu constater qu'à la suite d'un certain nombre de mesures et 
en raison d’une politique déterminée, la zone-franc était, hélas! 
un espace fermé et que dans la mesure où cet espace n’était 
pas ouvert sur le monde extérieur, il s’ensuivait tant sur le 
plan de l'Union française que sur celui de la métropole, une 
surcharge de prix — qu'on a d'ailleurs évaluée. 

li suffit de Dre le dernier rapport du comité monétaire de la 
zone franc pour savoir ce qu’en réalité cette conception coûte 
à l’Union française. 

Je désirais présenter cette observation à propos de l’ar- 
ticle 9 pour regretter qu'il n’y ait pas à la disposition du prési- 
dent du conseil une sorte de bureau d’études permanent qui 
lui permettrait de faire des arbitrages en toute connaissance 
de cause; il faut, hélas! constater que les docurñents statis- 
tiques concernant la zone france sont très légers. 

Je n’incrimine personne, bien sûr! Je dois reconnaitre d’ail- 
leurs que, depuis la réunion de la commission des comptes de 
la nation, il y a deux ans, au cours de laquelle a été révélée 
l'insuffisance des informations statistiques de la zone franc, des 
efforts considérables ont été faits dans ce domaine. Je rends 
hommage à l’ensemble de fonctionnaires qui se sont penchés 
sur le problème. Ils le méritent amplement. 

Mme Devaud m'a fait dire tout à l'heure qu'à l’occasion du 
plan de Colombo, l'Angleterre avait institué un système de 
recherches économiques. Ce n'est pas à ceWe occasion que l’An- 
gleterre a organisé un système de recherches économiques 
concernant la zone sterling. Mais il y a, en eflet, dépendant du 
Gouvernement, directement rattaché au chancelier de l’échi- 
quier, un organisme d’études réservé à la zone franc dont une 
section fait des études sur le plan social et une autre sur le 

lan économique et statistique. Tous ces documents sont mis 

la disposition du chancelier de l'échiquier en même temps 
que le « Board of Trade » étudie de très près la balance des 
payements de la zone sterling. Je noterai, par conséquent, avec 
regret, mais ceci n’est + indication, qu’il manque à la dis- 
mm du président du conseil un bureau d'étude des pro- 

lèmes de la zone franc. Pour l'instant, je souhaiterais person- 
nellement que le comité monétaire de la zone franc puisse être 
chargé de ces problèmes qui devraient être abordés sur un 
plan non plus comptable, mais économique. 

M. Coudé du Foresto. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto. 

M. Coudé du Foresto. Je n'ai pas l'intention du tout de rou- 
vrir le débat. Je voudrais simplement vous indiquer — car Je 
dois à la loyauté de le faire — que le texte qui vous est pré- 
senté au nom de la commission des finances est le résultat 
d'une transaction entre le texte qui avait élé examiné par 


celte commission, qui émanait de notre collègue M. Taïlhades,, 
et ie texte de la commission de coordination examiné également 
par la commission des finances. 

M. Durand-Réville. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Durand-Réville., 

M. Durand-Réville. Je ne voterai pas l'amendement de là 
commission des finances et voici pourquoi. 

M. le ministre délégué à la présidence du conseil ne m'a vrai- 
ment pas convaincu par l'argumentation sur laquelle il s’est 
appuyé pour le défendre. M. le ministre délégué n’a pas pu me 
déclarer que le texte de la commission de coordination ne 
répondait pas intégralement aux besoins avoués d'extension 
de la compétence des deux organismes de financement prévus 
pour l’organisation commune des régions sahariennes aux 
zones dans lesquelles ils ont à travailler. 11 est impossible de 
le dire étant doriné que ce texte le prévoit parfaitement. Puis- 
qu'il donne satisfaction, je ne vois vraiment pas pourquoi 
nous accepltérions, puisque nous avons des craintes, d autre 
pait, un amendement, fût-il une transaction, monsieur Coudé 
du Foresto, et peut-être parce que c’est une transaction, éma- 
nant de la commission des finances. 

Je voudrais attirer l'attention Au Conseil de la République 
sur une question qui, dans un projet de cette envergure, 
devrait apparaître comme mineure. Il est tout de même néces- 
saire, mesdames, messieurs, que ce projet soit accueilli aveq 
compréhension et sympathie dans les territoires d'outre-mer. 
Je voudrais attirer votre attention sur le fait que tous les 
représentants des territoires d'outre-mer ici présents sont d'’ac- 
cord avec l'attitude que j'ai prise, je peux le dire, pour une 
fois, en leur nom, pour mainenir la situation telle que votre 
de coordination l’a prévue et qu'ils y aitachent 

u prix. 

M. Edgard Pisani. Je demande la parole. 

M. le président. la parole est à M. Pisani. 

M. Edgard Pisani. Je voudrais suggérer à M. Rochereau de 
présenter ses suggestions à l’occasion de l’examen du plan de 
modernisation et d'équipement, d'autant plus que la partici- 
pation du Sahara à la zone franc n'a jamais été en cause. Elle 
est de droit, elle est de fait. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mels aux voix l'amendement n° 28 reclifié. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par :e groupe 
socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
déjnuillement.) 

M. le président. Voici le résuliat du dépouillement du scru- 


tin (n° 25): 
Nombre de votants..... de: 
Majorité absolue ...... . 138 
Pour l'adoption .......... 67 
CONS 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Je mets aux voix les deux premiers alinéas de l’article 3, 
qu ne sont Las contestés. 

Par amendement (n° 45), M. Léo Hamon pe: I — Au 
3° alinéa de l’article 9, après les mots: « et sous réserve de 
l'approbation du Gouvernement », d'insérer les mots: « donnée 
conformément aux dispositions constitutionnelles et dont il sera 
aussitôt rendu compte aux commissions parlementaires compé- 
tentes »; 

IL. — A la fin du 3° alinéa, après les mots: « entreprises saha- 
riennes », d'ajouter les mots: « Néanmoins le caractère natio- 
nai de la gestion de ces entreprises et des ensembles industriels 
devra en tout état de cause être sauvegardé »; 

IH. — De rédiger comme suit le début du 4° alinéa: « Afin 
d'assurer ce caractère, le capital des sociéiés créées. » 

(Le reste sans 

La, parole est à M. Léo Hamon pour soutenir son amendement. 

M. Léo Hamon. Mesdames, messieurs, mon amendement tend 
à faire pr ce qui est, je crois, la pensée de la commis- 
sion, à laquelle je ne voudrais apporter, quant au fond, aucune 
modilication. 

Cet amendement se compose de deux parties concernant 
l'avant-dernier et le dernier alinéa de l'article 9. 

L'avant-dernier alinéa de J’article 9 précise que le délégué 

énéral pent négocier avec les organismes internationaux et 
trangers une aide financière, ete. Si l'on prend le texte à la 
lettre, il est parfaitement superflu, car on ne voit pas ce qui, 
dans le silence des textes, pourrait empêeher le délégué général 
de poursuivre cette négociation dont la voie est en tout état 
de cause ouverte et, je le dis tout de suite, pour ma ss Ja 
solution qui m’eût paru la plus simple eût été la disjonction 
de cet alinéa. Mais si on entend l'insérer, il ne faut pas que 
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| l’insistance même que l'on met à rappeler cette possibilité 
négociation on paraisse encourager une ouverture à des 
prises de position de capilaux et d'influences étrangères. 1 faut 
inaintenir — et c'est je crois le sent:ment du Conseil de la 
République — le caractére national, non seulement de tout 
l'ensemble saharien, mais encore d?s différentes entreprises, 
des différents ensembies. i 

Qu'il me soit au surplus permis de faire observer tout parti- 
culièrement et en toute déference à M. le ministre délégue que 
les textes constitutionrels ne prévoient l'obligation d'une loi 
autorisant la ratification, dans l'hypothèse même de l'article 27 
de la Constitution, que pour quelques rares traités, Dans la plu- 
part des cas, le Gouvernement serait autorisé, même sans auto- 
risation du Parlement, à ratilier des engagements qui pourraient 
comporter des aliénations importantes au profit d'étrangers. 

U m'a donc paru nécessaire — et c’est l’objet du premier 
alinéa de mon amendement — dès l'instant où l'on croyait 
devoir parler de cette prérogative de négociations du délégué 
général, de préciser, d'une part, que l'autorisation du Gouver- 
nement ne pourrait être donnée que dans le cadre de la Consti- 
tution, et, d'autre part, qu'il devrait en être remiu compte 
devant les commissions parlementaires compétentes. 

De la sorte. l'alinéa en question ajoutera quelque chose aux 

rincipès applicables, à savoir que le contrôle de la nationa- 
francaise du Sahara sera renforcé et non allégé. 

Par ailleurs, dans son dernier alinéa, le texte de la commis- 
sion comporte des choses excellentes: « en vue d'assurer une 
gestion nationale des ensembles industriels, le capital des 
sociétés créées pour la mise en valeur de ces zones pourra 
comporter des actions privilégites ». L'idée me parait excellente. 
J'ai simplement voulu par mon amendement la renforcer, parce 
qu'il n'échappers pas aux auteurs de la rédaction proposte 
qu'en parlant au dernier alinéa de la gestion nationale des 
ensembles industriels, alors que l'alinéa précédent parlait des 
entreprises sahariennes, on pouvait faire croire qu'a contrario 
la gestion nationale est assurée pour les ensembles industriels, 
inais n'est pas reprise pour les entreprises particulières. Mon 
amendement suggère donc une rédaction plus générale: « le 
caractère national de la gestion de ces entreprises et des ensem- 
bles industriels devra eu tout état de cause être sauvegardé atin 
d'assurer ce caractère. », mais je m’arrête car je me réjouis 
de retrouver ici la rédaction de la commission de coordination, 
uourrie par la science juridique de plusieurs de ses membres 
auxquels il me plait de renüre hommage en me déclarant 
encore, quant aux intentions, complètement d'accord avec la 
commission. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission n'a pas 
retenu la À re 6 partie de l'amendement de M. Léo Hamon, 
proposant l'insertion, après les mots « et sous réserve de l’ap- 
probation du Gouvernement » des mots « donnée conformément 
aux dispositions constitutionnelles et dont il sera aussitôt rendu 
compte aux commissions parlementaires compétentes ». 

M. iéo Hamon nous propo:e ensuite d'ajouter après les mots : 
« les entreprises sahariennes », les mots: « néanmoins le carac- 
tère national de la gestion de ces entreprises et des ensem- 
bles industriels devra en tout état de cause- être sauvegardé. 
Afin d'assurer ce caractère. » 

Je pense que cette rédaction différente du texte de la com- 
mission, mais excellente dans la forme, est tout à fait con- 
forme à l'esprit qui nous a inspirés et peut être acceptée par 
la commission. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre délégué à la du conseil. Ie Gou- 
vernement s'en remet à la sagesse du Conseil. 

M. le président. Nous allons donc voter cet amendement 
par division. 

Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix la première partie de l'amendement, 
repoussé par la commission. 

(Ce texte n'est pas adopté.) 

MH. le président. Je mets maintenant aux voix la deuxième 
partie, adoptée par la commission. 

(La deurième partie de l'amendement est adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix le troisième alinta, ainsi 
modifié. 

(Le troisième alinéa, ainsi modilié, est adopté.) 

.M. le président. Je mets aux voix la troisième partie de 
l'amendement, également acceptée par la commission. 

(La troisième partie de l'amendement est adoptée.) 

M. le président. Par amendement {n° 21), M. Riviérez pro- 
pose de rédiger comme suit le dernier alinéa de ce même 
article : 

« En vue d'assurer une gestion nationale des ensembles 
indust-iels, le capital des socittés privées créées pour la mise 


en valeur de ces zones devra comporter des actions privilégiées 
au profit de l'Etat, ou sur sa demande, au profit des terri- 
tuires. » 

M. Riviérez. Cet amendement est retiré, monsieur le prési- 
dent. 

M. le prés dent. L'amendement est retiré. 

Je mets donc aux voix le dernier alinéa de l'article 9, modifs 
par l'amendement précédemment voté. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 9, modifié par l'adop- 
tion des amendements précédents. 

(L'article 9 est adopté 

M. le président. « Art. 10. — Les lois et décrets se rapportant 
aux questions visées à l'article 4 deviennent obligatoires huit 
jours après leur publication au Journal officiel de la Répu- 
blique française, Pour l'exécution de ces lois et décrets, le 
délégué général prend des arrêtés qui sont publiés au Bulletin 
ofliciel de l'O. C. BR. S. 

« Le délégué géneral assure l'exécution des missions conficrs 
À l'O, C. R. S. qu'il représente dans tous les actes de la vie 
civile. A l’intérieur du périmètre saharien défini à l'article 3 
ci-dessus, il prononce les affectations à tous les emplois rele- 
vant de sa compétence. 

« Par décret pris sur rapport, selon le cas, du ministre de 
la France d'outre-mer ou du ministre chargé de l'Algérie, le 
détégué général peut recevoir, en totalité ou en partie, délé- 
gation des pouvoirs actuellement exercés par le gouverneur 
général de l'Algérie et par les hauts commissaires et gouver- 
ueurs de l’Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale francaise. » 

Par amendement (n° 25), M, Tailhades et les membres du 
groupe socialisie proposent de rédiger comme suit le début du 
s* alinéa de cet article : 

« Par décret pris en conseil des ministres, le délégué général 
peut...» (Le reste sans changement.) 

M. Edgar Tailhades. L'amendement est retiré, monsieur le 
président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Avant de metlre aux voix l'article 10, je donne la parole à 
M. Le Gros, pour explication de vote. 

Le Gros. Mesdames, messicure, je voterai contre cet arti- 
cle 19 d'abord parce que je ne suis pas du tout favorable aux 
affectations prononcées par le délégué géntral et surtout parce 
que je suis opposé à la délégation des pouvoirs du gouverneur 
général de l'Algérie et des hauts commissaires de l'Afrique 
équatoriale francaise et de l'Afrique occidentale française, le=- 
quels sont des autorités politiques tandis que le délégué général 
est à la tête d'une organisation économique. 
hi. DNS délégué à la présidence du conseil. Je dermanle 
a varole. 


M. le président. Li parole est à M. le ministre. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil, Le Gon- 
vernement est opposé au texte de la commission, En effet, la 
commission spécifie que « par décret pris sur le rapport, seion 
ie cas, du ministre de Ja France d'outre-mer, ou du ministre 
chargé de l'Algérie, le délégué géntral peut recevoir, en totalité 
ou en partie, délégation des pouvoirs. », Or, c'est le président 
du conseil, dont dépend le délégué général, qui iflègue à relui- 
ci les pouvoirs dévolus au<si bien au ministre résidant en 
Algérie comme aux gouverneurs de l'Afrique occidentale frune 
caise et de l'Afrique équatoriale française, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission a adin s 
depuis fort longtemps l'observation présentée tout à l'heure 
par M. le président du conseil selon laquell®, en pareille maticre, 
le Gouvernement est un. Le président du conseil est seul repre- 
sentant et chef du Gouvernement. Mais si la commission 4 
prévu un deeret pour autoriser la délégation de certains pou- 
voirs des gouverneurs des territoires limitrophes au délégué 
général, si elle a exigé que ce décret soit rendu en conseil dis 
Iministres et si elle à souhaité le contreseing, suivant le cas, 
du ministre de la France d'outre-mer ou du ministre chargé 
de l'Algérie, cette exigence se justifie car elle tend à permette 
aux ministres directement interessés d'être informés et de don- 
ner leur avis sur des délégations de pouvoirs émanant d'auto- 
rités qui leur sont subordonnées. 

La commission en a délibéré assez longuement, Elle conna’t 
parfaitement l'unité du Gouvernement mais elle souhaite, cu 
pareille matière où il est incontestable malgré tout que les 
subordonnés du ministre chargé de l'Algérie où du ministre de 
la France d'outre-mer — les gouverneurs généraux et gouver- 
neurs — devront céder une partie de leurs pouvoirs an délégué 
général, votre commission souhaite, dis-je, que les deux 
ministres intéressés aient à en connaître autrem-nt qu'autonur 
de la table du conseil des ministres. Je n'ai pas besoin d'insi<- 
ter sur ce point. Tel est le sens de la modification propesi e 
par la commission, 
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Puisque j'ai la parole, je me permettrai de faire une obser- 
vation à propos de cet article 10. Nous n'avons pas proposé 
de modifications du paragraphe 1% tel qu'il était présenté 
par le Gouvernement et voté par l’Assemblée nationale. Nous 
h'avons pas voulu compliquer les choses et nous l’avons admis 
tel quel. Je me permets cependant de vous faire remarquer 
que l’on a prévu que des lois et décrets seraient obligatoires 
huit jours après leur publication au Journal officiel. Je crois 
qu'il s'agit là de termes tout à fait impropres. Les lois sont 
gr “gg I y a un régime normal d’un jour franc après 
a parution au Journal ojjiciel au chef-lieu du département. 
Nous avons à l'occasion de cette loi adopté une disposition qui 
n'est pas très constitulionnelle. Cela a été fait par le Gouver- 
nement et par l'Assemblée nationale, Votre commission voulait 
le souligner sans demander cependant de modification. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Je demande 
Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Je me 
permets d'insister, Si M. le président du conseil était présent, 
il aurait deimandé lui-même la priorité pour le texte de l’As- 
semblée nationale, accepté par le Gouvernement. L'organi- 
salion commune des régions sahariennes dépendant directe- 
ment du président du conseil, je concois mal que, s'agissant 
de délégalion de pouvoirs, le président du conseil soit obligé 
de demande” au ministre résidant en Algérie, où au ministre 
de la France d'outre-mer, de vouloir bien accepter de conférer 
au délégué général dépendant de Jui tel ou tel pouvoir. 

Je demande un scrutin sur cet article. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 

M. le président de la commission. Je veux très aimablement 
répondre à M le ministre qu'il n'est pas un seul instant dans 
notre esprit de vouloir opposer un ministre quelconque à M. le 
président du conseil, Mais nous voyons tous les jours paraître 
des décrets portant la signature de M. le président du conseil 
qui sont contresignés par un cerlain nombre de ministres. 

Les pouvoirs nouveaux que M. le président du conseil va 
conférer au délégué général — ce dernier, j'en conviens mon- 
sieur le ministre, esi directement p'acé sous l'autorité de M. le 
président du conseil — seront enlevés à des hauts fonction- 
haires placés sous l'autorité du ministre chargé des affares 
algériennes où du ministre de la Fran:e d'outre-mer, Nous pen- 
sons qu'envisager le contreseing de ces deux ministres n'est 
pas une proc(dure anormale et que ce n’est pas vouloir oppo- 
ser plusieurs membres du Gouvernement. Il n'est pas davan- 
lage «dans notre esprit Ge porter atteinte à l'autorité de M. le 
président du conseil. 

M. le président. Conformément à l'article 65 du règlement, 
Je Gouvernement demande Ja prise en considération du texte 
voté par l'Assemblée nationale pour l'article 10. 

Je consulte le Conseil sur la prise en considération de ce 
texte. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le Gou- 
vernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dipouillement.) 

M. le président. Voi:i le résullut du dépouillement du scru- 
tion (n° 26) : 


Pour l'adoption ......... 63 
Conire 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
. Je mets maintenant aux voix l'article 10 dans le texte de la 
commission. 

(L'article 10 est adopté.) 


M. le président. « Art. 11. — Le délégué général est respon- 
sable de la défense et du maintien de l'ordre dans tout ou 
der des régions sahariennes définies à l'article 2, selon 
es instructions du ministre de la défense nationale. 

« La défense de ces régions est préparée et assurée dans le 
codre général de la stratégie africaine, 

« Le délégué général es! assisté, à ce double titre, d'un offi- 
cier général qui a autorité, pour l'emploi, sur les forces armtes 
organiquement affectées à la zone de l'O. C. KR. S$., ainsi que 
sur les autres forces slationnées ou non dans celle zone qui 
pourraient être mises à sa d'snosilion., » 

Par amendement (n° 46), MM. Fousson et Le Gios proposent 
de supprimer cet article. 

La parole est à M. Le Gros. 


M. Le Gros. Mesdames, messieurs, la défense du Sahara est 
certainement très importante. Elle est même si importante 
que, pendant longtemps, notre présence a été uniquement de 
caractère militaire. D'ailleurs, elle n'a pas seulement donné 
satisfaction dans son rôle de défense puisque, bien souvent, 
les militaires ont été chargés de remplir des fonctions adminis- 
tratives. C’est ainsi qu'en Mauritanie nous avons eu ÿendant 
quelque temps des commissaires du Gouvernement qui étaient 
des militaires. A l'heure présente cette défense est toujours 
très bien asurée par des troupes d'élite que nous apprécions 
beaucoup. 

Nous étions done tranquilles de ce côté-là quand, brusque- 
ment, on crée un organisme à caractère économique dont le 
personnage placé à la tête serait responsable de cette défense. 

Je trouve que ce n'est plus du tout de la logique. 

Je ne vois pas ce que le représentant d’un organisme écono- 
mique vient faire dans la défense nationale, d'autant plus que 
cette défense nationale est assurée présentement. C'est pour- 
quoi je demande que cet article soit rejeté. 


M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, je 
vais vous donner connaissance du compte rendu des délibéra- 
tions de la commission, sous la plume de M. Marius Moutet, 
et vous serez ainsi éclairés sur l'amendement de nos collègues, 
MM. Fousson et Le Gros, en même temps que sur la suite du 
débat relatif à l’article 11: 

« Cet article pose le problème de savoir si le délégué général 
doit avoir les attributs de la souveraineté, par délégation, pour 
assurer la défense du territoire et le maintien de l’ordre et 
contribuer à l’organisation de la stratégie des territoires afri- 
cains. 

« Des objections ont été soulevées par des commissaires: 
cerlains pensent que le commandement des forces armées en 
Algérie aurait pu conserver $es pouvoirs pour m:eux assurer 
la pacification de l'Algérie et la surveillance des frontières. lis 
redoutent la lenteur des transmissions, la difficulté des ententes 
dans des moments où l’action requiert célérité. 

« La commission a pensé qu’on ne pouvait pas réduire Jes 
forces armées des régions sahariennes à quelques compagnies 
de gendarmerie; ce serait méconnaître les exigences posées 
+7 ‘étendue de la zone saharienne que de résoudre le pro- 
ème de la stratégie africaine uniquement en considération 
de l'Algérie. 

« Des milliers de kilomètres séparent celle-ci de certains 
points importants, qui doivent être surveillés comme la fron- 
tière Cu Soudan ex anglo-égyptien, par exemple. 

« Le général qui sera placé à côté du délégué dépendra de 
ce dernier, mais surtout de la présidence du conseil et üu 
ministre de la défense nationale. 11 devra se tenir en :‘aison 
permanente avec les généraux commandant les forces armées 
de tous les territoires limitrophes. 11 devra avoir une organisa- 
tion militaire approprite à cette région si spéciale du Sahara 
dans laqueile d'ailleurs l'aviation peut jouer un grand rôle. » 

Dans ces conditions, la préoccupation de défense qui avait 
été incorporée dans le texte du Gouvernement et de l’Assem- 
blée nationale a été retenue par la commission et je me vos 

rivé des moyens de suivre nos collègues MM. Fousson et 

e Gros. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées piécisera tout à l'heure, nee 
c'est un technicien en la maticre, le point de vue du Gouver- 
nement, mais je m'étonne de l'insistance pour la suppression 
de cet article. 

En effet, actuel:ement la sécurité est assurée à la fois var 
les troupes déperidant de Dakar ou de l'Algérie, mais si le délé- 
gué général qui doit assurer le maintien de j'ordre n'a pas 
sous ses ordres directs an responsable de la securite, un offi- 
cier généra!, qu'arrivera-t-il en cas de trouble, en cas d’attaqne 
des irréguliers ? faudra qu'il demande l'autorisation d inter- 
venir à Dakar et à Alger et les irréguliers n'attendront gas, 
toutes les destructions seront achevées avant mème qu'il ne 
l'ait obtenue. Je demande donc aux auteurs de cet amende- 
ment de bien vouioir le retirer. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Le Gros. Ou', monsieur le président. 

M. Max Leïeune, secrétaire d'Etat aux forces armées (terre- 
aifaires algériennes). Je demande la parole. 

M. le président. La parole -est à M. le secrélaire d'Etat aux 
forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat, À l'honorable sénateur qui croit, ce 
matin, devoir maintenir son amendement, je voudrais répondre 
que j'ai été amené au mois de mars dernier à me préoccuper 
de la situation qui régnai! dans la région de Tindouf et dans 
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la région mauritanienne et que, par deux fois, j'ai dù aller 
dans cetie région are preudre imiméd'atement les mesures 

ceessaires, IL m'a fallu, au mois d'août dernier, alors que les 
R'guibat étaient armés dans la région d'Mni, preudre de 
nouveau des décisions. 

Or, quand j'entends dire que jusqu'ici, il ne s’est rien passé 
impliquant que des mesures particulières de sécurité sont 
nécessaires, je suis obligé de dire à l'Assemblée que ces 
mesures particulières ont été prises à point nommé mais qu à 
partir du moment où l'on crée un ensemble des régions 
sahariennes, si l’on veut véritablement, comme vient de l'indi- 


quer M. le ministre délégué à la présidence du conseil. aue . 


Ja France reste là-bas, 11 est absolument indispensable de définir 
d'une façon très nette l’organ:sation militaire à établir davs 
ces régions. 

Il ne faut pas traiter ces choses à la légère; elles sont très 
sérieuses, Parlant en tant que membre du Gouvernement, je 
suis peut-être obligé d'être très modéré dans mes propos, ce 
qui ne signifie pas qu'à l'heure présente l’anxicté ne règne pas, 
à certains moments, dans notre esprit. 

IL faut que le délégué général ait à côté de lui un officier 
général chargé du maintien de l'ordre et de la protection de 
ce territoire que tout à l'heure, par plusieurs votes, vous avez 
défini comme inclus dans l'Organisation des régions saha- 

Je demande donc au Conseil de la République de rester fidèle 
à une attitude de patriotisme clairvoyant et de pas suivre 
l'honorable collègue qui, tout à l'heure, vous a demandé de ne 
pas accepter cette partie du texte. 

M. Le Cros. Je ne puis accepter que vous puissiez me:lre en 
doute mon patriotisme ! 

M. le président, Il n'en n’est pas ne 

Personne ne demande plus la parole 

Je consulte le Conseil sur l'amendement de MM. Le Gros et 
Fousson, repoussé }2r la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 23), M. Tailhades et 
les membres du groupe socialiste proposent, au premier alinéa 
de cet articie, de supprimer les mots: « selon les instructions 
du ministre de la défense nationale ». 

La parole est à M. Tailhades,. 


M. Edgar Taiïlhades. Mes chers collègues, Je ne vous présen- 
terai qu'une très brève observation. C'est par respect pour les 
dispos!tions constlitutionnelles que nous demandons la suppres- 
son des mots: « selon les instructions du ministre de Ja 
difense nationale ». En eflet, vous le savez mieux que mai, 
en vertu de la Constitution, c’est le président du conseil qui 
est responsable de la défense nationaie. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, la 
commission à été assez ferme dans ses déterminations. Elle à 
élé consciente des Gisposilions permanentes et supérieures qui 
aitribuent la responsabilité de la défense nationale au président 
du conseil. Elle à lu le texte du Gouvernement et celui de 
l'Assemblée nationale et, malgié tout, elle a introduit ce mem- 
bre de phrase supplémentaire pour marquer son souci de l’umité 
des mesures militaires à prendre et pour avoir des assurances 
à l'égard de tous ceux qui sont appelés à participer à l'O. C. 
R. S., notamment er Algérie. 

Tel a été le souci de Ja commission. Je ne méconnais pas 
la valeur de la réflexion de notre collègue, M. Tailhades. J'ai 
dit très simplement au Conseil de la République ce qui à 
motivé l'adjonction de ce court membre de phrase. I est 
toutefois possible que M. le secrétaire d'Etat à la défense natio- 
na'e et le Gouvernement insistent pour qu’il en soit autrement, 
eux qui ont la responsabilité de la défense natio- 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


, M. le secrétaire d'Etat. En ce qui concerne l'amendement 
déposé par M. Tailhades, ainsi que celui déposé par M. Augarde 
ct M. Borgeaud, je voudrais donner l'opinion du Gouvernement. 

Déjà, l'Assemblée nationale avait modifié le texte primitive- 
ment déposé par le Gouvernement pour bien spécifier que la 
défense de ces régions sahariennes était préparée et assurée 
dans le cadre général de la stratégie africaine, 

Nous comprenons parfaitement le mobile qui a amené la 
commission du Conseil de la République à préciser que c’est 
selon les instructions du ministre de A défense nationale que 
le délégué général sera responsable de la défense et du main- 
lien de l'or re dans tout ou partie des régions sahariennes, 

Pourquoi tout ou partie ? Parce qu'actuellement l'insécurité 
«1 Algérie nous a amenés, c'est évident. à prendre des dispo- 
silions militaires très précises dans des régions présahariennes 
qui peuvent entrer, si le texte est adopté par les assemblées 
dans l’ensemble des teriitoires couverts par l'Organisation 
commune. 


Cependant, je veux tout de suite indiquer qu'à l'heure pré- 
sente, l'ensemble des terriloires du Sud est commandé par 
un général qui relève, comme ses collègues d'Alger, d'Oran, 
de Constantine, du général commandant en chef la X° région, 
à Alger. 

Si le texte est adopté par le Conseil de !la République, 
le Gouvernement prendra des dispositions pour que rien ne 
vieane troubler l'ordre présentement établi dans toute l'Afrique 
du Nord, non seulement d'Alger sur Constantine et Oran, mais 
aussi d'Alger sur El-Oued, Tougghourt, Colomb-Béchar ou Tin- 
douf et mème d’autres régions. 

Celtz préoccupation a amené le Gouvernement à accepter, à 
l’Assemblée nationale, un deuxième alinéa qui ne figurait pas 
dans son texte primitif et qui est ainsi concu : 

« La défense de ces régions est préparée et assurée dans le 
cadre général de la stratégie africaine, » 

Si, demain, des incidents se produisaient en Mauritanie, dans 
l’état actuel des choses le problème déborderait la dixième 
région puisqu'elle ne va que jusqu'à Tindouf et qu'au Sud de 
celte ville c’est l'Afrique occidentale, Pour cette raison, le 
texte proposé par l’Assemblée nationale me semble judicieux. 
Il permet, en effet, au Gouvernement de faire face à n'importe 
quelle situation. 

Nous pensons également que les territoires du Sud vont 
constituer la plus grande partie de l'ensemble saharien et 
Fr: sera nécessaire de coordonner la défense à partir même 

e ce que certains d'entre nous voulons considérer comme un 
bastion stratégique de l'ensemble France-Afrique. 

Il est évident que nous sommes dans une période transitoire 
où des textes devront être par la suite précisés, mais cela 
relève bien de la définition donnée par la commission Île Ja 
défense nationale à l'Assemblée nationale. Le libellé nous a paru 
judicieux. Nous l'avons accepté sans discussion parce qu'il 
comblait une lacune du texle initial. Aussi dois-je demander 
au Conseil de la République de se rallier au texte voté par 
l’Assemblée nationale, puisqu'en définitive ce texte, dans son 
deuxième alinéa, répond parfaitement à la préoccupalion qui 
a été émise par votre commission de coordination. 

M. François Valentin. je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Valentin. 


M. François Valentin. Je suis inquiet de paraître plus milita- 
riste que M. le secrétaire d'Etat aux forces armées. 11 semble 
toutefois, laissant de côté provisoirement ce qui fait l'objet 
de l'amendement de M. Tailhades, à savoir la formule : « selon 
les instructions du ministre de la défense nationale », que le 
texte proposé par notre commission de coordination répond 
beaucoup mieux à la situation de fait et aux hypothèses que le 
texte adopté par l’Assemblée nationale. 

L'Assemblée nationale dit bien — et nous maintenons évidem- 
ment la formule — que « la défense de ces régions est préparée 
et assurée dans le cadre général de la stratégie afr.caine ». 
Mais la stratégie est une chose. HN est, en effet, infiniment son- 
haitable, et pour tout dire indispensable, que ce soit dans le 
cadre stratégique d'ensemble de l'Afrique que le cas particulier 
de la défense et du maintien de l’ordre dans le Sahara suit 
assuré. 

Seulement, avant d'examiner cet alinéa deux:ème, il nons 
faut considérer le principe donné dans le premier alinéa. Qui 
est responsable, non plus stratégiquement, mais tactiquement 
et quotidiennement de la défense et du maintien de l'ordre 
dans les régioné définies à l'article 2 ? C'est le délégué général. 
L recoit, de par la loi, une délégation de re-ponsabilité, Ce 
n'est pas, dans ce domaine, en vertu d'un décret que peut Jui 
être concédée une partie des responsabilités, soit du gouver- 
neur général de l'Algérie, soit des hauts commissaires. H est 
légalement et seul responsable de la défen:e 

Si donc nous maintenons le texte de l’Assemblée nationale, 
il est totalement et de plein droit seul responsable de la défense 
dans l’ensemble de Îa sphère d'organisation commune des 
rég'ons sahariennes. Dès br, le général qui lui est adjoint 
ne peut plus recevoir ses instructions que de lui; il ne peul 

lus les recevoir du général commandant la dixième région, 
ui-même adjoint du ministre résidant on du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie dépouillé de responsabilités militaires sur !e 
territoire de l'Orgamsation commune des régions sahariennes. 
Ainsi, c'est par l'intermédiaire de Paris que pratiquement 
devront se faire les liaisons et la répartition sur le terrain des 
Iissions. 

Nous avons pensé au contraire, à la commission de coordina- 
tion, qu'autant il était indispensable d'affirmer la vocation du 
délégué général à des responsabilités de défense et de main- 
tien de l'ordre, autant rien n'imposait qne ces responsabilités 
d'ordre militaire soient calquées d’une facon stricte sur les 
responsabilités spécifiquement et fondamentalement écons- 
miques qui lui sont données par la loi. Nous avons pensé que, 
dans des circonstances normales, il irait de soi que les respon- 
éabilités militaires s'éteudraient très exactement à l'ensemble 
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des territoires où les responsabilités économiques sont affirmces 
lais que, dans certaines circonstances exceptionnelles — et 
Dous savons qu'actuellement elles le sont — le Gouvernement 
Cevait pouvoir déterminer celles des parties de ces territoires 
qui continueraient à se trouver sous un commandement donné 
en fonction de nécessités militaires précises, ce qui n'em- 
pêche pas, dans d'autres régions qui connaissent une situation 
Leger 0" le délégué général de remplir déjà les responsa- 

iités militaires prévues par cet article 14. 

I reste qu'il conviendra de faire justement la détermination 
de ces diverses régions et qu'il faut bien que quelqu'un tranche. 
Nous avions confié ce soin au « ministre de la défense natio- 
nale » et vous avez tout à fait raison de dire que la formule 
est impropre. En réalité, il faudrait dire « le ministre chargé 
de la défense nationale ». Si c'est le président du conseii lui- 
même qui, conformément à la Constitution, as-ume ces respon- 
sabilités, le problème se trouverait réglé par cette formule. 
Si, au contraire, comme l'habitude s'en est prise depuis 
quelques années, il déléguait ses responsabilités, Ja formule 
« le ministre chargé de la défense nationale » couvrirait égaie- 
ment cette hypothèse. 

Mais quelque sort que l’on fasse à l'expression « selon 65 
instructions du ministre de la défense nationale », il est parfai- 
tement sage, j'y insiste, de maintenir les mots « tout ou partie 
des régions sahariennes »; de telle sorte que, selon les circons- 
lances de fait, selon les exigence, non pas de la haute straté- 
ge des opérations quotidiennes, le Gouvernement puisse 

tendre ee ou moins les responsabilités du général à qui 
incombe le commandement. 

Si nous appliquions à la lettre le texte de l'Assemblée natia- 
nale, nous nous verrions dans l'obligation d'enlever au général 
commandant en chef en Algérie des territoires qui aujourd'hui 
sont sous son autorité et, lorsqu'il faudrait y monter certaines 
here il faudrait réaliser une coordination entre de ax 
élats-majors distincts rattachés à deux autorités civiles dis<- 
tinctes, alors que, dans les circonstances actuelles, it suffit à 
l'échelon de donner un ordre, lequel hiérarchique- 
ment est exécuté. 

Je crois done que la rédaction de la commission — c'est le 
moins qu'on puisse dire — ne gène en aucun cas le Gouverne- 
ment, Ce n'est même pas as<ez que de présenter sous cet!'e 
forme négative l’avantage du texte que nous proposons.  cur- 
respond beaucoup mieux, nous semble-t-il, que celui de 
l'Assemblée nationale, aux nécessités de la défense et du main- 
tien de l'ordre dans les territoires sahariens. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire a'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. En m'excu-ant de reprendre la parole, 
je voudrais répondre à M. Valentin qu'il est évident que le 
délégué général doit avoir, comme le ministre résidant en 
Algérie, comme le haut commissaire à Dakar, l'emploi des 
troupes. 

L'emploi des troupes appartient aux fonctionnaires civ.Js ou 
au ministre qui, dans les circonstances actuelles, en Algérie 
représentent le Gouvernement. Nous sommes, comme l'indi- 
quait tout à l'heure M. Valentin, dans des circonstances assez 
particulières en ce qui concerme la défense présente des régions 
sahariennes, puisque, je l'ai indiqué il v à un instant, 1 y à 
une menace caractérisée à l'Ouest, due à l'intrusion de bandes 
d'irréguliers sur le sol français et qu'à un moment donné, 

l'Est, oous étions obligés de mener une action vigilante 
contre le trafic de certaines caravanss. 

Si M. Valentin exprime véritablement l'opnion du Conseil 
de la République, le Gouvernement ne s'opposera pas à la 
formule « tout ou partie des régions saharieunes », mais il est 
évident que la formule « selon les instructions du ministre de 
la défense nationale » m'apparait parfaitement inutile, puis- 
: le président du conseil délègue ses fonctions au ministre 
e la défense nativnale. 

En tant que ministre militaire, ges ue l'essentiel des 
garanties est donné par le second alinéa l'article 11, tel 

u'ii a été établi par l’Assemblée nationale, parce que ces ques- 
1ons-là — je me permets de l'indiquer au Conseil — sont dis- 
cutées par le conseil supérieur de la défense nationale qui à 
plus particuliérement dans ses attributions, justement, l’ap- 
plication de certaines modalités pour faire en sorte que chaque 
représentant de la République ait, dans tous les territoires, la 
liaison avec les représentants ses voisins, de telle manière que 
l'ensemble de l'ordre et l'ensemble de la défense soient parfai- 
tement assurés. Le Gouvernement accepte l'inclusion des mots 
Aug ou partie » qui ne le gènent pas du tout en la circons- 
nce. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement 

(L'amendement n'est pas adoplé.) 

M. le président. Par amendement (n° 15), MM. Augarde, Bor- 
geaud, Delrieu, Enjalbert, Gay, Rogier et Schiaflino proposent, 


à la fin du premier alinéa du même article 11, de remplacer 
les mots: « selon les instructions du ministre de la defense 
nationale », par les mots: « dans le cadre des décisions du 
m'nistre de la défense nationale », 

La parole est à W. Delrieu. 

M. Deirieu. Je retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Par amendenent (n° 47), MM. de Moupeou et Pisani propo- 
sent d'insérer, au troisième alinta, après les mots: « officier 
général », les mots: « qui l'accompagne aux réun:ons de la 
Haute commission et de la commission permanente et... » 

Le reste sans changement.) 

parole est à M. Maupeou. 

M. de Maupeou. Tout à l'heure, en votant l'article 5 dans la 
nouvelle version que nous vous avions pro . M. Pisani et 
moi-même, nous avons par là même supprimé l'article 7 qui 
rendait compte de la composition du comité technique sup- 
primé par l'article 5. 

Mon amendement tend simplement À rétab'ir la prérogative 
qui était accordée à l'officier général par l'article 7, lequel 
isposait, aussi bien dans le texte primitif du Gouvernement 
ue dans le texte de l’Assemblée nationale et que dans le texte 
e notre commission de coordination, que « le comité tech- 
nique comprend, outre l'officier général désigné à l'article 11 
ci-dessus. », d'où l'on déduisait que ce dernier participait aux 
réunions. 

Je vous propose, en conséquence, de décider à l'article 11, 
ce qui n'a pas été encore dit, que l'officier général assistera le 
délégué général aux réunions de la Haute commission. 

M. le président. Quel est l'avis de ja commission ? 

M. le sident de ta commission. La commission est parfai- 
tement d'accord sur le but visé par MM. de Maupeou et Pisani. 
Tout à l'heure je réclamais la présence de l'officier général 
qui avait disparu dans notre grave sinistre. Je me permets de 
faire observer maintenant, ainsi qu’on s'exprime dans la ma- 
rine. cher ami de Maupéou, que la façon dont vous faites faire 
surface à lofticier général me paraît peu digne. Pour la pre- 
mière fois je vois apparaître cet officier général: « le délégué 
général est assisté, à ce double titre. d'un officier général qui 
l'accompagne aux réunions de la Haute commission »…. comme 
un officier d'ordonnance! Je me permets de dire que je souhai- 
terais un autre terme que celui d’ « accompagne ». 

M. Edgard Pisani. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pisani. 

M. Edgard Pisani. Je voudrais dire à M. Schleiter que je 
m'étonne de son appréciation, Le mot « accompagne » est un 
terme courant. Un responsable est souvent accompagné d'un 
technicien. Dans les services de la hiérarchie préfectorale le 
prélet est accompagné de son secrétaire général qui a des pou- 
voirs administratifs bien supérieurs à celui du général. Le mot 
« accompagne » est donc un terme de droit commun en malitre 
administrative. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. J'admettrais parfaitement 
la terminologie préfectorale pour les officiers généraux à feuille 
de chêne accompagnant également un officier à feuille de chêne 
dans les mêmes conditions. Mais 4 me suis permis de faire 
observer que c'élait là l'occasion de notre première rencontre 
avec ce général et j'aurais préféré qu'on lui rendit les honneurs 
qui lui sont dus. (Aires.) 

M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Hamon. 

M. Léo Hamon. Je m'excuse d'insister sur nne question de 
style. Le législateur ne saurait s'exprimer dans des termes, si 

arfaits soient-ils, appropriés à un règlement sur le service 
intérieur, Une formule qui serait tout à fait à sa place dans 
une instruction sur la tenue des préfets en campagne ne sied 
pas au style du législateur. 

h. d Pisani. C'est dans la loi de 1871, monsieur Iéo 
Hamon. Lisez-la, s'il vous plail! 

M. Léo Mamon. Je regrelle, monsieur Pisani, cela n'y figure 


pas. 

En tout cas, je le répète, il ne sied pas au législateur de fixer 
les accompagnements des autorités. 

M. le . Mes chers collègues. je suis saisi d'un amen- 
dement et je vais le mettre aux voix. 
© M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le de la commission. Je voudrais vous proposer 
de mettre un point après les mots « officier général ». Ainsi, 
sa dignité serait assurée, (Sowrires.) Le texte serait donc le sui- 
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vant: « Le délégué général est assisté, à ce double titre, d’un 
officier général. Celui-ci l’accompagne.… » si l’on ne trouve pas 
d'autre terme, monsieur Léo Hamon. 


M. Edgard Pisani. Le seconde! 
M. Riviérez. L’assiste ! 


. M. le président de la commission. Monsieur le À ge je 
vous , + se le texte suivant : « Le délégué général est assisté, 
à ce double titre, d’un officier général. Celui-ci participe, aux 
côtés du délégué général, aux réunions de la Haute commission 
et de la commission permanente et il a autorité, pour l'emploi, 
sur les forces armées, etc. » 


M. le président. Les auteurs de l'amendement acceptent-ils 
cette dernière rédaction ? 


M. de Maupeou et M. Pisani. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, ainsi modifié. 


(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 11, ainsi complété. 


(L'article 11, ainsi complété, est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 44), M. Léo Hamon pro- 
pose d'insérer un article 12, ainsi conçu: 

« Le Gouvernement est autorisé à des conventions avec 
les Etats limitrophes qui accepteraient les objectifs de l'O. C. 
BR. S. et souhaiteraient s'associer d'une manière permanente à 
scs travaux. Les conventions fixeront les conditions de l’asso- 
ciation. » 

La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Mamon. Mesdames, messieurs, pour cet amendement 
= est peut être le dernier de cette discussion, je serai très 

Mon amendement constitue une reprise partielle du texte du 
Gouvernement. J'espère que celui-ci ne voudra pas désavouer ici 
ses enfants que je m'eflorce de porter. Le Gouvernement avait 
proposé que soit prévue la possibilité pour lui de négocier avec 
des Etats africains voisins les modalités d'association à l’organi- 
sation du Sahara. 

Cette idée me paraît bonne. Je me propose de la reprendre 
et cela d'autant plus é l'attention avec laquelle 
j'ai essayé de saisir le débat de l’Assemblée nationale sur cet 
article 12, je ne suis pas arrivé à comprendre ce qui impcse- 


_ rait une disjonetion que le Gouvernement ne semble d’aieurs 


ras avoir souhaitée. 

J'ai toutefois retranché de mon amendement les deux der- 
nières phrases du projet gouvernemental qui prévoyaient 
expressément une association des Etats voisins à l’organisation 
du Sahara. Il ne m’a pas paru nécessaire, en eflet, que l’inser- 
tion de ces dispositions dans ce texte législatif incite nos inter- 
lceuteurs éventuels à en réclamer le bénéfice. Il appartiendra au 
Gouvernement d'apprécier lui-même s’il veut l’envisager. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission n'a pas 
retenu le texte du Gouvernement et n'a pas jugé bon de pré- 
voir un article 12. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement s'en remet à la sagesse de l'assemblée. 


M. Edgard Pisani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pisani. 


M. Edgard Pisani. Je poserai Ogre na une question de 
droit. Le mot « conventions » est-il assimilé à la notion de 
« traités » qui figure dans notre Constitution ? Ou bien ces 
on» pag sont-elles uniquement de l’ordre quasi-adminis- 
rau 

Si ce sont des traités, ils reviendront devanit le Parlement. S'il 
s'agit de conventions, nous ne savons pas si elles reviendront. 


M. Léo Namon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Hamon. 


M. Léo Hamon. Je réponds à M. Pisani que la nécessité d’une 
lo: autorisant à ratification dépend, non pas de la qualification 
de conventions ou de traités donnée à un instrument diploma- 
tique, mais de son objet même, et ceci aux termes de l’ar- 
ticle 27 de la Constitution. 

Les actes contractuels passés avec les Etats étrangers, qu'ils 
soient dénommés conventions ou traités, devront donc faire 
l'objet d'une loi autorisant la ratification selon qu'ils por- 
teront on non sur l'un des ohjets pour lesquels l'intervention 
législative est prévue par l'article 25 de la itution. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Hamon, repoussé par la 
commission et pour lequel le Gouvernement s’en remet à la 
sigesse du Conseil. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M, le président. « Art. 12 bis, — Un rapport de l'activité de 
JO. C. R. S. sera présenté annuellement au Parlement et 
annexé au projet de loi de finances. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 12 bis. 

(L'article 12 bis est adopté.) 

M. le président. « Art. 13. — Des décrets pris en la forme de 
règlement d'administration publique ftixeront les modalités 
d'application de la présente loi. 

« Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abro- 
gées. » — (Adopté.) 

M. Edgard Pisani. Monsieur le président, je demande une 
seconde délibération sur l’article 4. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur cette 
demande ? 

M. le président de la commission. La commission accepte 
volontiers une seconde délibération, mais elle jugerait opportune 
à cet égard une suspension d'un quart d'heure. 

M le président. Vous avez entendu, mes chers collègues, la 
PRES de M. le président de la commission. 

n'y a pas d'opposition ?.… 

LA séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à cinq heures quarante minules, est 
reprise à sir heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. le de la commission. La commission de coordina- 
tion, à la suite de la demande d'une deuxième délibération de 
l’article 4 à laquelle elle à fait droit, prie le Conseil de la Répu- 
biique de revenir à l'intégralité du texte qu'elle avait initiale- 
ment proposé. 

M. le président. La commission demande au Conseil de la 
République de reprendre, pour l'article 4, le texte qu'elle avait 
initialement proposé. 

Je rappelle que cet article était ainsi rédigé : 

« Art. 4. — Dans les zones définies à l'article 2, et nonobstant 
toutes dispositions législatives en vigueur, des mesures spé- 
ciales peuvent être édictées par décret en conseil des ministres, 
le Conseil d'Etat entendu, sur le rapport du président du 
conseil et après avis de la haute commission prévue à l’ar- 
ticle 5 et, selon le cas, du ministre de la France d'outre-mer 
ou du ministre chargé de l'Algérie. 

« Ces mesures concernant la mise en valeur économique 
ainsi que la eréation et le fonctionnement d'ensembles indus- 
triels pourront s'appliquer aux régimes domanial, foncier, 
agricole, minier, hydraulique et douanier, à l'immigration, aux 
transports et aux communications, au régime des socictés, des 
investissements et à leur fiscalité. 

« Dans les mêmes formes, il pourra être institué un régime 
fiscal exceptionnel de longue durée an bénéfice des entreprises 
dont la création, l'équipement ou l'extension présenteront une 
importance particulière. » 

Personne ne demande la parole 


M. de Maupeou. Je vote contre cet article. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 4. 
(L'article 4 est adopté ) 


M. le prétident de la commission. Je demande la parole, , 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commiss'on, La commission demande un 
deuxième délibération de l’article 6 pour proposer une moditi- 
cation de très minime importance tendant, après les mots?! 
« Elle élit en son sein la commission permanente composte de 
dix membres choisis de facon que soient respectées... », à insé- 
rer les mots: « au mieux ». 

Etant donné que Ja proportion ne pourra peut-être pas être 
intégralement respectée, on souhaite qu'eLe soit respectée da:14, 


toute la mesure du possib.e. , 
M. Ciaude Mont. Je demande la parole. » 
M. le président. La parole est à M. Mont. : 


M. Ciaude Mont, Je voudrais avoir une explication sur la 
proposition qui vient de mous être soumise. 

Les amendements votés par :e Conseil de la République, à 
propos de l'article 4, disparaissent-ils tous au bénéfice d'une 
Ps are qui nous est faite maintenant par la commission 

coordination ? 

M. le président. C'est ce qui a été dit par M. le président de 
la commission. | 
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M. Claude Mont. Cela me parait considérable! 

M, ie président. C'est le règlement. 

M, Claude Mont. Dans ces conditions nous pouvons revenir 
purement et simplement sur chacun des articles du texte de loi! 

M. le président. Je vous rappelle le 4° alinéa de l’article 56 
du règlement: « Dans sa deuxième délibération, le Conseil 
n'est appelé à statuer que sur les nouveaux textes proposés 
par là commission ou sur les modifications apportées aux textes 
précédemment adoptés. » | 

La commission vous a proposé une modification qui porte 
sur l'article 4 et une seconde ayant trait à l’article 6 et consis- 
tant à ajouter les mots: « au mieux » après « que soient res- 
pectées.…. ». 

Je consulte le Conseil de la République sur cet article 6 
F 

n'y à pas d'opposition ?.… 

(L'article 6, modifié, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 


projet de loi, je donne Ja parole à M. Coudé du Foresto pour 


expliquer sou vote. 

M. Coudé du Foresto. Messieurs les ministres, il faut avouer 
que c'est à une dure gymnastique cérébrable que nous sommes 
soumis depuis quarante-huit heures! 

Les problèmes de conscience qui se posent à nous ne sont 
pas minces, 

Hier, j'ai voté Ja ratification du traité franco-allemand sur 
la Sarre, traité _ je considérais comme mauvais et que je 
continue à considérer comme tel, mais je l'ai voté parce que 
j'ai pensé que la France ne pouvait pas renier deux fois sa 
signature. 

Cette fois, nous nous trouvons en présence d'un texte d'ini- 
tiative gouvernementale sévèrement maltraité par l'Assemblée 
nationale et assez sérieusement mis en charpie par notre 
Conseil, Ce texte — j'ai eu l'occasion de m'en expliquer dans 
le privé avec certains d'entre vous — je pense qu'il était inutile 
et peut-être même dangereux, ne serait-ce que par les décla- 
ralions qu'il a entrainées ici même, dans cette enceinte, et par 
les débats auxquels nous avons assisté. 

Mais l'idée est lancée et, à partir de ce moment-là, c’est un 
peu comme pour le texte que j'ai voté hier, il est encore plus 
mauvais de ne pas s'y rallier que de le voter. C’est la raison 
pour laquelle je vais être encore contraint, une fois de plus, 
de me prononcer contre mon désir profond et contre ma 
dm C'est pourquoi je voterai ce texte la mort dans 

âme. 

M. le président. La parole est à M. Mont. 


M. Claude Mont. L'examen du projet d'organisation commune 
des régions sahariennes a donné lieu à une vaete exploration 
des sujets dont il traite. Ses aspects divers et notamment poli- 
tiques ont été mis en relief pour souligner son caractère de 
compromis. Je n'oublie pas que la démocratie, c’est la confron- 
tation et en définitive la conciliation, mais il manque peut- 
être à cette œuvre une netteté de lignes et la marque d'une 
foi audacieuse et créatrice. 

Je conçois parfaitement d'ailleurs que ce monument d'idéal 
soit bien difficile à édifier et je me garde de vous jeter la 
pierre. 

Pourtant dans le cadre de la loi je redoute des conflits de 
compétence entre le délégué général de l'O. C. R. S. et les 
gouverneurs et les hauts commissaires des terriloires, peut- 
ètre confusion et même quelque désordre. L'’empirisme 
nous guidera, je le souhaite, vers un régime équilibré, efficace, 
et donc plus satisfaisant. Mais pour ne pas trop abandonner 
cet empirisme au hasard ou au jeu des circonstances, je me 
permets de vous recommander une très grande et très exi- 
geante vigilance dans le choix des hommes et surtout dans le 
choix du délégué général auquel vous allez procéder. 

Seul compte ici l'avenir de la communauté franco-africaine 

our laquelle nous voulons d’authentiques progrès matériels et 
iumains, 

Au cours de la discussion généra'e tous les orateurs ont évo- 
qué les exaltantes mais rudes perspectives de la mise en 
valeur du Sahara, des pétroles d'Edjelé à l'énorme gisement de 
fer aux réserves estimées à 3 milliards de tonnes par le 
hureau des recherches minières d'Algérie du Gara-Djelibet. 
Sous la forme du progrès moderne, c'est la prodigieuse conti- 
nuation de la tâche de pacification et d'amitié entreprise par 
la Troisième République. Mais cette puissante économie qui 
doit vaincre de grandes difficultés d'extraction des minerais, 
de forage pour les hydrocarbures, d'alimentalion en eau. de 
transport, ne doit pas oublier le travailleur et les populations 
locales. 

Souvenez-vous de l'émotion euscitée à l’Assemblée de l'Union 
françuse par la recommandation de l'assemblée consultative 
du conseil de 1'Europe du 23 seplembre 1952. Seuls les com- 
muniste;s ont refusé leurs suffrages à la proposition qui sanc- 


tionnait le débat provoqué àt ce sujet par nos collègues Le 
Brun-Kéris, Vignes, Mme Lefaucheux et les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire déplorant que le Conseil 
de l'Europe n'eût « guère considéré l’outre-mer que comme un 
réservoir de matières premières. » 

Je vous remercie, monsieur le ministre délégué à la prési- 
dence du conseil, de nous avoir affirmé votre volonté d'écarter 
toute technocratie étroitement tendue vers le succès matériel et 
comme étourdie, éblouie par lui seul et oublieuse de l’homme. 
Mais pour reprendre un souci que j'ai déjà eu l’occasion d'expri- 
mer au cours de la discussion des articles, je conclurai en 
formulant deux suggestion bien dignes de trouver place, me 
semble-t-il, dans les textes d'application de la présente loi. 

En premier lieu, il importe de fixer des salaires décents. 

La revision curieuse et inattendue de l'article 4 provoque 
mes craintes. C'est pourquoi je formule cette suggestion. 

En second lieu, je récuse dès maintenant la naissance de 
bidonvilles dans les zones ou à la périphérie des zones indus- 
trielles à aménager ou, comme dans le bassin houiller de 
Colomb-Béchar, à développer. Il nous faut avoir sans délai une 
active politique du logement dans toutes les régions 6éaha- 
riennes délimitées, en Afrique équatoriale française, dans la 
inétropoie, par la cotisation de 1 p. 100 des entreprises sur le 
chiffre d'affaires. Des formules permettent dans une c:rlaine 
mesura de loger les hommes. Elles ne sont pas exclusives 
d'autres formules pour encourager la construction d’nabiia- 
tions, Servez-vous en pour résoudre au Sahara un problème 
qui ne tardera pas à se poser et que vous devez résoudre. 

J'attache une grande importance à ces deux dernières sug- 
gestions. 

Ces réserves faites, qu'il est du reste facile et nécessaire de 
lever, je voterai le projet de loi qui nous est soumis. 

M. le président. La parole est à M. de Villoutreys. + 


M. de Viloutreys. Je voterai le projet de loi Ee a été, cette 
muit, soumis à nos délibérations. Je regrette la construction: 
qui a été élaborée et qui est matérialisée par les articles 5. 
et 6. Je regrette également la suppression de l'article 7 qui 
créait ce comite dont l'utilité et la permanence étaient indis- 
pensables. 

Néanmoins, je considère que ce texte présente l'avantage 
d'une création qui peut être fructueuse dans l'avenir. C'est 
pourquoi je meltrai dans l’urne un bullelin blanc. 

M. le président. La parole est à M. de Maupeou. 

M. de Maupecu. Mesdames, messieurs, au terme de ce débat, 
je voudrais souligner qu'en volant un projet de loi qui va 
ceterminer, peut-être pour des dizaines d'années, le surt de 
nos zones sahariennes, mais qui n'est, tout compte fait, qu'une 
loi-cadre, nous accomplissons un acte de foi et de confiance dans 
la mission et dans le destin de la France. Encore faut-il que 
cette foi ne soit pas surprise, ni cette confiance trahie. 

L'orientation, bonne ou mauvaise, efficace ou nocive, que 
prendra, dans les mois et les années = viemsent, l'orgi- 
nisation nouvelle, va dépendre d'un seul homme, de celui qui 
sera nomimé délégué général et qui, dans le cadre de Ha loi 
que nous votons, aura l'extraordinaire destin de faire surgic 
des sables ua Sahara nouveau. 

L'opinion ne comprendrait pas que le choix d’un tel homme 

uisse être influencé par des considérations secondairés, pur 

‘opportunité politique, par l'amitié, par la présence d'intérèls 
particuliers ou l'insistance d'armbitions personnelles. 

Nous avons à jouer, en la circonstance, une carte exception- 
nelle. Encore faut-il la confier au meilleur joueur. Les hommes 
valables ne manquent pas en France. On murraure pourtant 
que les candidats à ce poste seraient encore plus nombreux 
que les hommes valables. 

Je conjure le Gouvernement de choisir le plus digne de rem- 
pli: le rôle hors de pair qu'il va lui confier, le plus capable 
ue mener à b'en celte grande œuvre dont dépeud l'avenir du 
Sahara et peut-être même l'avenir de la France. 

M. le président. La parole est à M. Haïdara. 

M. Haïdara Mahamane. Mesdames, messieurs, j'ai eu l'occa- 
sion, dans la discussion générale, de présenter quelques obser- 
\ations et suggestions sur ce grave débat qui s’est instauré 
aujourd'hui au seia de notre Assemblée. J'ose espérer, mun- 
sieur le ministre, que les suggestions que j'ai faites en vue 
ce la sauvegarde des intérêts de la population et des attribu- 
tions des «ésemblées territoriales, feront l'objet de votre atlen- 
Uon vigilante. 

Certes, les textes ne me donnent pas entière satisfaction. 
Toutefois, pour prouver que je ne suis pas partisan du sfafs 
quo, mais d’une ac!'iun efticace, je volerai le texle qui nous 
est présenté. 

cependant, mes chers collègues, permettez-moi de lancer 
un appel à M. le ministre et aux membres du Gouvernement 
qui seront appelés à préparer les décrets d'application du 
texte que nous allons voter. 
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Je. vous demanderai sartout, monsieur le ministre délégue 
à la présidence du conseil, car le projet porte votre nom, de 
veiller à ce que l'organisation commune des régions saha- 
riennes atieigne son but, c'est-à-dire l'expansion économique et 
ja promotion sociale des zones sahariennes, en vuc de l'élévation 
de niveau de vie de leurs populations. 

M. le président. Personne ne demande pe la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin présentées l'une 
pair le groupe socialiste et l'autre par le groupe des républi- 
cas indépendants. 

Le scrutin est ouvert. : 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font ie 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulir : 


Nombre de votants. 
Majorité absolue 143 
Pour l'adoption .......... 246 


Le Conseil de la République a adopté 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Alric un rappurt fait au nom 


de la commission des finanees, sur te projet de loi, adopté par 
l'Assemiiée nationale, tendant à autoriser le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce à engager des dépenses en vue 
de l’organisation de la section française à l'exposition univer- 
selle et internationale de Bruxelles 1958. (N° 138, session de 
1956-1957.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 209, et distribué. 

J'ai reçu de M. Bertaud un rapport fait au nom de la com- 
mission de léducation nationale, des beaux arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Président de la 
République à ral'fier l'accord pour l'importation d'objets de 
caractère éducatif, scicutifique ou culturel, adopté à Florenee, 
en juillet 1950, par la conférence générale de l'E. N. E. S. C. ©. 
{N° 108, session de 1956-1957.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 210, et distribué, 

Jai recu de M. Delalande un rapport fait au nom de la 
commission de l’édacation nationale, des beaux arts, des 
spurlis, de la jeunesse et des loisirs, sur la proposition de oi 
de MM. Radius, Jean BertauJ, Bouquerel, Chapalain, Paul Che- 
vallier, Dufeu, Jacques Masteau, Naveau, Edgar Tailhades, 
Tharradin et Wah, tendant à moditier la loi du 12 avril 1943, 
relalive à la publicité par panneaux-réclame, par affiches et 
aux euseignes. (N° 658, session de 1955-1956.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 211, et d'stribué. 

J'ai recu de M. Bertaud un rapport fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication, des transports et du 
tourisme, sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à Ja prolongation du nrandat de certains administra‘eurs 
de la Régie aulonome des transports parisiens. (N° 180, session 
de 1956-1957.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 212, et distr bué. 


.— #3 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
la séance de cet après-midi. à dix-sept heures: 

Discussion du projet de loi, adopté avec modification, par 
l'Assemblée nationale, dans sa deuxiéme lecture, portant <ta- 
{nt de l'agence France-Presse, (Nes 603. session de 1955-1950 : 
72. 192 et 207, session de 1956-1957. — M. Ernest Pezet, rappor- 
teur de Là commission de la presse, de la radio et du cinéma.) 


Discussion du projet Je loi modiflant et complétant certains 
articles de la loi du 2 juillet 1881 sur là liberte de la presse. 
(Nes 647, session de 1955-1956, et 148, session de 1056-1457, — 
M. Marcilbacy, rapporteur de la commission de la justice et 
de lézislation civile, criminelle et commerciale.) 

Discussion du projet de lui tendant à abroger l'article 46 de 
la loi du 29 juillet 4881 sur la liberté de la presse, (N° 646, 
session de 1955-1956, et 170, session de 1956-1957. — M. Gaston 
Char'et, rapporteur de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale.) 

Discussion du projet de loi modifiant l'article 198 du code 
pénal. 620, session de 1955-1956, et #67, session de 
1957. — M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de Ja 
justice et de législation civile, cr.minelle et cummerciale.) 

Discussion du projet de loi modifiant l’article 312 du code 
pénal (N° 664, session de 1955-1056, et 169. session de 1956- 
1957. — M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de là 
justice et de législation civile, criminelle ei c.mmnerciale.) 

Discussion du projet de loir moditisnt le décret du 18 avril 1999 
fixant le régime des matérieis de guerre, armes et munitions, 
(Nos 663, session de 1953-1956 et 168, éession de 1956-1957. — 
M. Gaston Chariet, rapporteur de la commission de ;a justice et 
de législation eivile, criminelle et commerciale.) 

Décision sur la demande de discussion immédiate du projet : 
de loi, adopte par l'Assemblée nationale, portant institution de 
deux chambres à la cour d'appel de Paris. (N°* 214, session de 
1956-1957.) 

Discussion du ‘pro'et de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le secritaire d'Etat à l'industrie et au com- 
merce à cngager des dépenses en vue de l’organisation de la 
éeclion francaise à l'exposition universelle et internationsle de 
Bruxelles 1958, et 209, session de 1956-1957. — 
M. Alrice, rapporteur de la commission des finances.) 

Discussion de la pronosit'on de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative au droit à revision des victimes de la silicose 
et de l’achestose profess'on elles et de leurs avants droit, auxe 
quels l’orionnanee n° 45-1724 dun 2 août 1915 demeure appli- 
cable. (N°4 125 et 194, session de 1956-1957, — M. Maurice Wal- 
ker, rapporteur de la comtm:ssion du travail et de la eécurité 

Diseussion de la proposit'on de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale tendant à compléter l'artiele 3 de la loi n° 54-7%2 du 
19 juillet 1954 autorisant la cession à l'Etat par ;a ville de Paris 
d'une parcelle du hois de Vincennes en vue de la constrwetion 
d'un lvete de jeunes files, (Nes 604, session de 1955-1956, et 
204, sesaon de 1956-1937, — M. Léo hamon, rapporteur de la 
commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale. Alzérie.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à la prolongation du mandat de certains administrateurs 
de ja régie autonome des transports parisiens. (N°* 180 et 212, 
session de 1956-1957. — M. Jean Bertaud, rapporteur de la com- 
mission des moyens de communication, des transports et du 
tourisme.) 

hiscussion de la proposition de résolution de MM. Méric, Suran, 
Pierre Marly et des membres du groupe socialiste et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence tontes 
les mesures utiles paur que le montant de l'allocation supnlé- 
merlaire n'entre pas dans le calcul des ressources pour les titu- 
laires de la carte sociale des économiquement faibles. (N°° 137 
et 189, session de 1956-1437. — M. Méric, rapporteur de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 

biseussion éventuelle en troisième lecture du projet de loi de 
finances pour 1957, adopté par l'Assemblée nationale dans sa 
troisième lecture. (N° 157, 162, 205, 206 et 213, session de 19%6- 
1957. — M. Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances.) 

il n'y x pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Ja séance est levée. 

(La séance est levée Le vendredi 28 décembre, à six heures 
vingl minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
PAUL VAUDEQUIN. 
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Propositions de la conférente te par l'article 32 
du règisment du Conseil de la République. 


(Réunion du 27 décembre 1956.) 


Conformément à*l'artiele 92 du règlement, le président du 
Conseil de la République a convoqué pour le jeudi 27 décem- 
bre 1956 les vice-présidents du Conseil de la République, les 


pésidents des commissions et les présidents des groupes. 
La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 


blique de tenir séance: 


A. — Le vendredi 28 décembre 1950, avec l'ordre du jour 
suivant : 

1° Discussion en deuxième lecture du projet de loi (n° 192, 
session 1956-1957), adopté avec moditi-ations par l'Assemblée 
nationale dans sa deuxitme lecture, portant statut de l'agencz 
France-Presse. 

2° Discussion du projet de loi (n° 657, session 1955-1956) 
modifiant et complétant certains articles de la loi du 29 juillet 
1#51 sur la liberté de la presse; 

4° Discussion du projet de loi (n° 466, session 1955-1956) ten- 
dant à abroger l'article 46 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse; 

4° Discussion du projet de loi (n° 620, session 1955-1956) modi- 
flant l’article 198 du code pénal; 

5° Discussion du projet de loi (n° €C4, ses-ion 1955-1956) modi- 
fiant l'article 212 du code pénal; 

6" Discussion du projet de loi (n° 663, session 1953-1956) 
modifiant le décret du 18 avril 1999 fixant le régime des maté- 
riels de guerre, armes et munitions; 

7« Sous réserve du ne et de la distribution du rapport, 
discussion du projet de loi (n° 138, session 1956-1957), adopté 
por l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce à engager des dépenses 
er; vue d2 l'organisation €e la section française à l'exposition 
universelle et internationale de Bruxelles 1958; 

8° Discussion de la proposition de loi (n° 123, session 1956- 
157), adoptée par l'Assemblée nationale, relative au droit à 
revision des victimes de la silicose et de l'asbestose profession- 
nelles et de leurs ayants droit, auxqueis l'ordonnance n° 45-1724 
uu 2? août 1945 demeure applicable: 

9? Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion de la proposition de loi (n° 604, session 1955-1956), 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à compléter l'arti- 
cie 3 de L loi n° 54-752 dun 19 juillet 1954 autorisant la cession 
à l'Etat par la ville de Paris d'une parcelle du Bois de Vincen- 
en de la construction d'un lycée de jeunes filles. 

10 Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
ciseussion du projet de loi (n° 180, session 1956-1957), adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la prolongation du mandat 
ue certains administrateurs de la Régi? autonome des transports 
; 

{1° Discussion d: la proposition de résolution (n° 137, ses- 
sion 1956-1957) de MM. Mérir. Suran, Pierre Marty et des mem- 
lies du groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence toutes les mesures uliles 
pour que le montant de l'allocation supplémentaire n'entre 
pars dans le calcul des ressources 2 les titulaires de la carte 
sociale des économiquement faibles; 

42° Discussion éventuelle, en troisième lecture et en lecture 
ultérieures, du projet de loi de finances pour 1957. 

P. — Le samedi 29 décembre: 1956, pour la suite et la fin des 
« navettes » éventuelles. 

C. — Le mardi 15 janvier 1957, à seize heures, avec l'ordre 
du jour suivant: 

1: Réponses des ministres À dix questions orales sans débat; 

2% Discussion du projet de loi (n° 3 rectifié, session 1956- 
477) modifiant l'ariiele 81, 1°, du code pénal. 

3° Sous réserve de la distribution du rappot, discussion du 
projet de loi (n° 56, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée 
hationale, modifiant l'article 19 de la loi du 19 octobre 1916 
relalive au statut général des fonctionnaires ; 

4° Sous réserve de Ja distribution du rapport, discussion 
du proiet de Joi (n° 101, session 41956-195:), adopté par 
l'As-emblée nationale, relatif à l'application aux départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la 
léunion de Ja législation métropolitaine en matière de pro- 
d'uction, de transport et de distribution d'énergie électrique ; 

5° Discussion de la proposition de loi (n° 59, session 1956- 
1957), adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la durée 
du travail dans es élablissements de commerce non alimentaire. 

D'autre part, la conférence des présidents a, d'ores et déjà, 
envisagé les dates: 

a) Du mardi 22 janvier 1957, pour la discussion de la er 
silion de loi (n° 36N, annte 1955), adoptée par l'Assemblée 


nationale, relative à la formation professionnelle et à la vulga- 
risation agricoles ; 

b) Du jeudi 24 janvier 1957: 

1° Pour la suite de la discussion de la proposition de loi 
(n° 368, année 1955) relative à la formation professionnelle et 
à la vulgarisation agricoles; 

2° Pour la discussion des décrets économiques de la loi- 
cadre concernant les territiires d'outre-mer ; 

c) Des ma”di 29, mercredi 30 et pu 41 janvier 1957, pour 
Ja discussion du projet de loi (n° 117, session 1956-1957), ac opté 
ar l’Assemblée nationale, tendant à favoriser la construction 
e logements et les équipements collectifs, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 32 du règlement.) 


— 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M. Alric à élé nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 172, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier : 
1° le traité entre la République française et la République 
fédérale d'Allemagne, renvoyé pour le fond à la commission 
des affaies étrangères. 


PRESSE 


M. Ernest Pezet à été nommé rapporteur du projet de lol 
(n° 192, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée nationale, 
en deuxième lecture, portant statut de l'agence France-Presse. 


COMMISSION DE COORDINATION TEMPORAIRE 
POUR L'ORGANISATION COMMUNE DES RÉGIONS SAHARIENNES 


M. Marius Moutet à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 175, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée nationale, 
créant une organisation commune des régions sahariennes, 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCEF DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 27 DECEMBRE 1956 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. 

« Art, 83. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cetite publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas ét4 répondu dans !l°$ 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
(Secrétariat d'Etat à l’agriculture.) 


7205. — 27 décembre 1956. — M. Jean Doussot expose à M. 16 
secrétaire d'Etat à l’agriculture que, si le code rural prescrit lé 
parlage des cotisations en matière d'accidents du travail et des coli- 
Sations d'allocations familiales, il n'y est fait aucune mention des 
droits que peut avoir le métayer à se faire rembourser une parlie 
de la cotisation patronale des assurances sociales des ouvriers qu'il 
rémunère ; et demande: 1° si, tenant compile qu'il est seul respon- 
sable de la main-d'œuvre soit permanente, soit saisonnière, le 
métayer doit supporter seul la charge de la cotisation patronale des 
assurances sociales; 2° dans le cas contraire, suivant quelle rè-le 
le partage de la cotisation doit être établi, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIOXS ECRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
(Secrétariat d'Etat à l’agriculture.) 


1108. — M. Robert Brettes demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture de hien vouloir lui faire connaitre par département el 
pour chacune des années 1954 et 1953: 1° le nombre d'échantillons 
de vin de consommation courante soumis aux laboratoires de la 
répression des fraudes par les diverses autorités visées à l'article 4 
du décret du ?? janvier 1919; 2° le nombre de prélèvements de 
comparaison; 3° le nombre d'échantillons reconnus fraudés; 4° le 
nombre de condamnations; 5° le nombre de suiles inconnues: 6e le 
nombre des amendes: a) pénale; b) fiscales. (Question du 22 no- 


L’ le parlementaire est prié de se reporte 
crite ne 7.038 qui donne les résullals 


la réponse à la question n 
slatistiques demandés pour chacune des années 1954 et 1955. 


2066. — M. Philippe d'Argenlieu demande à M. Île secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce quelles sont les raisons qui, 
à l'entrée de l'hiver, s'oyposent à un approvisionnement normal des 
foyers domestiques en charbon, et pariiculièrement en anthracite, 
quelles mesures il envisage pour pallier, avant les grands froids, 
cette situation et spécialement sil n'estime pas nécessaire de 
rénover le système de distr:bution en usage pour la clientèle privée 
qui s'avère peu adapté aux conditions présentes d'utilisation. (Ques- 
tion du 6 novembre 1256.) 

Réponse. — Les livraisons des sept premiers mois (fer avril 195f- 
31 octobre 1956) de l'année charbonnière 4e avril 1956-31 mars 1:57 
ont largement excédé dans le secteur « foyers domestiques » celles 
de la même période d'une année normaïe et notamment de Ja cam- 


LIVRAISONS 
du {er avril au fer novembre (1.000 L.). 
En plus 1966-1955, 
1956 1955. Ea pour- 
Eu 1.000 t. centage. 
Charbonnages de France el 
Jinporlations 2.179 1.919 260 14 
Gaz de 512 39 
Boulets du 4.135 597 979 50 
8.963 1.44: 16 


l'importance des achats eflectués par les usagers disposant de pos- 
sibilités de stockage et de moyens financiers et provoqués soit par 
l'épuisement des stocks à la suite du froid rigoureux de février 
dernier, soit par des raisons spéculatives tenant peut-étre plus aux 
événements politiques qu'à la crainte, cependant très nelle, d'une 


hausse des prix. Ces excédents de livraison ont eu pour consé- 
quence la disparition des stocks des négociants et l'impossibilité 
pur ceux-ci, en raison du caractère régulier de la production et de 
‘importation, de faire face immédialement à la totalité des 
demandes actuelles. Certaines de celles-ci sont d’ailleurs nellement 
exagérées, de nombreux consoinmaleurs désirant s’approvisionner 
immédiatement pour tout l'hiver et s'adressant fréquemment à 
lusieurs négociants dans la psychose d'un manque de charbon. 
‘ampleur des carnets de commande de l’ensemble du négoce ne 
reflète pas les besoins réels de la consommation. Les difficultés 
actuelles doivent être résolues progressivement par les mesures 
suivantes: accroissement de la production des houillères natio- 
nales à allendre du relour à ;a mine de jeunes mineurs; cet 
accroissement s'est manifesté nellement depuis la fin octobre, 
augmentation de la cadence des importations qui atieindront au 
4 irimestre 1%6 un niveau tout particulièrement élevé; il est 
importé notamment tous les tonnages de charbon anthracileux et 
maigres offerts dans les qualités et aux prix acceptables par les 
consommateurs accroissement notable de la fabrication des houlets 
per les houillères de bassin et par les agglomérateurs du littoral; 
discipline des producteurs et des négociants qui doivent éviter les 
inégalités dans la répartition et proportionner leurs livraisons à 
ceiles de l'année précédente et les échelonner judicieusement dans 
le temps. La régularité de l'approvisionnement des consommateurs 
mon encore pourvus repose, en effet, sur une répartition éqguilab'e 
et un fraciionnement judicieux des livraisons des prodncteurs e! 
hnportateurs aux grossistes; des grossistes aux détaillants, des 
délaillants aux consommateurs. Ces principes viennent d'être rap- 
plés, à l'initiative de l'administration, tout particulièrement aux 
srndicats départementaux de négociants par leurs fédérations 


halionales (gros et détail). L'application des mesures ci-dessus doi 
permeltre, eu égard, à l'imporiance des ressources mises à la dis- 
posiiion du secteur « foyers domestiques », un approvisionnement 
équitable, régulier et progressif de lous les foyers se chauffant au 


charbon. Le système de distribution en usage pour la clientèle 
privée qui s'est avéré suffisant, dans le passé, ne paraît susceptible 
que de modificalions de détail dont plusieurs commissions spécia- 
lisées se sont d’ailleurs préoccupées, la dernière, instituée en 19%47, 
ayant conservé un caractère permanent. 11 n'est pas apparu qu'une 
refonte de la structure méme de la distribution du charbon soit 
indispensable à réaliser. De loute manière, une telle réforme n'est 
pas dans les pouvoirs du Gouvernement, mais dépend essentielle- 
ment des organismes professionnels du commerce charbonnier. 
Les pouvoirs publics ont donné déjà depuis de nombreuses 
semaines des instructions précises à ces organismes d'avoir a 
conseiller à leurs adhérents un fractionnement des livraisons en 
vue de permettre l'alimentlalion du plus grand nombre possible de 
foyers domestiques. 


AFFAIRES ETRANGERES 


7009. — M. Michel Debré fuit observer à M. le ministre des 
affaires étrangères qu'à la suile de la réponse à sa question écrite 
ne G972 du 13% novembre 19%55, aucun progrès n'a été réalisé, que 
bien au contraire, la stalue de Leclerc à Casablanca a été jetée 
bas, celle du marchal Lrautey détériorée, que les représentants 
de la France n'ont élevé aucune protestation et lui demande si 
une telle passivité convient à notre honneur el à l'avenir des 
Français. (Question du 20 novembre 195%.) 

Réponse, — 1° Dans la journée du 23 octobre, à Casablanca, des 
manifestants marocains ont tenté de déboulonner la statue du 
maréchal Leclerc. 113 ont réussi à l'ébranler sans toutefois l'arra- 
cher de son socle. Le gouverneur de Casablanca a fait enlever ce 
bronze afin d'assurer la remise en état du monument, La statue 
est actuellement entreposée dans les ateliers des travaux muni- 
cipaux; 2° le monument du maréchal Lyautey a été souillé de 
boue le 23 octobre: il s’élèv2 toujours sur la place administrative 
de nn et l'armée royale a défilé à ses pieds le 17 no- 
vernbre. 


7151. —_ M. Michel Debré fuit observer à M. le ministre des affaires 
étr qu'une large publicité a été faite dans tous les journaux 
d'Europe, en faveur d'un nouveau cartel « Phoenix-Reinrohr AG » 
et he est dit expressément que ce nouveau cartel, huit ans après 
la décartellisation, a permis de reconstituer une unité de travail 

lus puissante que jamais. 11 lui demande en conséquence qui l'on 
rompe, et notamment : si la haute autorité du charbon et de l'acier 
est trompée quand elle croit pouvoir affirmer qu'elle a respecté 
l'esprit et la lettre du traité; si le cartel « Phoenix-Rheinrobr À G » 
trompe. sa clientèle en proclamant qu'il a annulé les effets de la 
décartellisation; si le Gouvernement français est trompé quand fl 
aflirme que les promesses faites au parlement, lors du vote du 
traité, sont respeclées. (Question du 6 décembre 195%.) 

Réponse. — Les seuls éléments d'information dont dispose le Gou- 
vernement français sur l'affaire en cause se trouvent dans la réponse 
faite par la haute autorité le 20 octobre 19% à une question ana- 
logue posée par l'honorable sénateur en tant que membre de l’Assem- 
blée commune. 11 en résulte qu'il s'agit d'une cencentration entre 
deux des dix-huit entreprises provenant de la déconcentration des 
Vereiaigte Stahlwerke, les Hültenwerke Phoenix-A G et les Rhei- 
nische Rübrenwerke AG, Comme le sait l'honorable sénateur, le 
traité instituant la communauté européenne du charbon et de 
l'acier prévoit en matière de concentrations une procédure d'auto- 
risalion préalable dont il a confié l'exercice à la seule haute autorité, 
Les gouvernements ne sont intervenus que PE approuver des règle- 
menis d'application. Ainsi qu'i a été exposé dans la réponse faile à 
la question n° 595% posée le 16 avril 4%5 par l'honorable sénateur, 
les représentants dn Gouvernement français ont eu pour objectif, 
d'ailleurs alteint, d'éviter que l'article 66 du traité, relatif aux 
concentrations, ne soit vidé de sa substance par le biais de ces règle- 
ments en ce qui concerne les pouvoirs de la haute autorité en la 
matière. Dès lors, si la haute au‘orilé a respecté l'esprit et la lettre 
du traité et de ses règlements d'application en accordant l'autorisa- 
lion requise à la Phoenix Rheinrohr À G — ce dont le Gouvernement 
n'a aucune raison de douter — les promesses faites an parlement 
lors du vote du trai‘& n'ont pas été violées, C'est à la lumière des 
explications qui précédent que doivent être appreriées les informa- 
publicitaires données par la Phoenix Rheigrohr À G à sa clicn- 

e. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


6778. — M. Alphonse Thibon cxpose à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'éducation nationale, de la et des sports que l'article 1er 
du décret ne 49-39 du 21 mars 1949 prévoit que « toule personne ou 
suciété assujeliie à la taxe d'apprentissage ut obtenir, sur sa 
demande, une exonération totale ou partielle de ladite taxe, en rai- 
son des dépenses qu'elle a faites au cours de l’année d'imposition 
en faveur de l’enseignement technique ou de l'apprentissage » et lui 
demande si l'exontration sollicitée par un assujetti en raison de 
versements faits par lui à un établissement privé d'enseignement 
techn:que peut lui étre refusée du seul fait que cet établissement n'a 
pas élé, au préalab'e, habilité par le conseil départemental de l’en- 
seignement technique à bénéficier de la taxe d'apprentissage, dans 
l'affirmative, quels textes exigent une telle habililation et quelles 
sont les conditions requises pour l'obtenir, (Question du 19 juin 1956.) 

Réponse. — La loi n'a pas prévu l'établissement d'une liste d'écoles 
et de cours habilités à recevoir des subventions au titre de la taxe 
d'appreulissage, Le droit à l'exonération de celle laxe ne se pr'juge 


| | 
pagne précédente, ainsi qu'u ressort qu tableau Crapres: 
| 
Les difticultés d’approvisionnement qui se sont manifestées, 
nonobstant l'accroissement des livraisons à la clientèle, sont dues à 
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pes. I est déterminé individuellement chaque année au titre d'une 
mposilion nettement précisée après que té comité dépar'emental de 
l'ersecignement technique se snit assuré du bien foncé de la deinande 
d'exonutration tant au point de vue de la réalilé de la subvention 
invoquée qu'à celui de l'utilisation qui lui a été donnée en faveur 
de l'enseignemeit technique et de t'apprentissage, Toute décis:on 
prse par le comité départemental de l'enseignement technique peut 
ètre éventnellement portée devant Finslance supérieure dans les 
pin og fixées par l'article 13 de l'annexe 1 au code général des 
npôts. 


7119. — M. Roger Menu demande à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports si les crédils alloués 
aux conminunes, €n application de la loi du 28 seplembre 1951, peu- 
vent être ulilisés, comane il parait logique, pour des travaux d'aména- 
gement ou de grosses réparations des centres médico-sco'aires, ces 
établissements ayant un rapport direct avec l’enseignement du pre- 
degré. (Question du 2: nocembre 195.) 

Réponse, — La question posée par l'honorable parlemen'aire com- 
Porte une réponse affirmative, 


FRANCE D OUTRE-MER 


27061. — M. Arouna N'Joya expose À M. le ministre de la France 
d'ouire-mer que la construction du cheinin de fer Douala-Nord-Caine- 
roun-Tchad est vitale pour le développement économique du terri- 
toire qu'il a l'honneur de représenter; s celle réahsation envi- 
sagée depuis de nombreuses années a déjà fait l'objet d'études 
poussées tant sur le plan économique que technique qui mettent 
en évidence l'intérêt majeur qu'elle présente pour le Centre 
Afrique; que, compte tenu de l'importance de cette. entreprise, 
l'Assemblée de l’Union française a adopté à l'unanimité, le 
26 juillet 1956, une réselution invitant le Gouvernement à procéder 
à une étude comparalive des différenies solutions proposées afin de 
prendre une décision tenant compte des intéréls légitimes des 
papuialions en cause; que, selon des informalions qui lui par- 
viennent du Tchad, la réalisation d'un chemin de fer à voie étroile 
Bangui-Moundou avec prolongement sur Bongor aurait été déjà 
décidée sans attendre résultat de ces consultations; demande : 
si ces Informations sont exacies: 2° dans l'affirmalive, pour 
quelles raisons cette décision aurait 6t# prise sans une étude préa- 
fable d'ensemble de la question: 3° dans la négative, dans quel 
délai le Gouvernement sera en mesure de prendre une décision et 
s'il entend réunir préalablement une commission chargée de 
l'examen des rapports d'enquête et des études qui ont été faites 
sur les différentes solutions proposées. (Question du 30 oclo- 
dre 1956.) | 

Réponse. — L'information selon laquelle la construction d'une voie 
ferrée à voie étroile Bangui-Moundou, avec prolongement sur Bongor, 
aurait déeidée est sans fondement. Les éléments d'information 
réunis sur les données économiques et techniques des problèmes 
posés par la desser!'e des régions (chadiennes et du Nord-Cameroun 
sont eacore incormplels et ne permetient pas de procéder à un exa- 
men comparatif des divers projets envisagés Ent la prise 
d'une décision. Les solutions préconfsées sont suivantes, en 
dehors des voies migériennes: ferrée Doua!a-Tehad; voie ferrée 
Bangui-Moundou; axe routier Est-Cameroun; voie fédéralé ac'üelle, 
améliorée no'amment sur la section roulière Bangui-Moudou; voie 
aérienne. Si le Douala-Tchad, l'axe routier Est-Cameroun, la voie 
fédérale et les lignes aériennes out déjà fait l’objet d'études tech- 
niques préliminaires permettant une évaluation approchée des 
investissements nécessaires, il n'en est pas de même de la voie 
ferrée Bangui-Moundou. Aussi a-t-il été décidé récemment, pour 
combler celte lacune, de confier l'élude technique de cette <olu- 
tion particulière à une société groupant des représentants de la 
puissance publique et des intérêls privés locaux. Le comité direc- 
teur du F. 1 D. E, $S. a, en sa séance du 13 août dernier, autorisé 
l'ouverture d'une dotation de 352 millions métropolitains pour 
couvrir la participation de l'Etat et de la fédération au capital de 
la société, Quant aux éludes de rentabilité, qui revêtent un carac- 
tère tant économique que financier, elles sont entreprises à l'ini- 
tiative du département. Elles comportent notamment une déter- 
Ininalion des trafics escomplés, fondée sur les perspectives de 
développement des zones desservies, une estimation des tarifs de 
transport et une apprécialion de l'incidence de ceux-ci sur les 
rix des produits exportablés el des approvisionnements importés. 
lles ne pourront être ‘conduites à leur terme que dans la mesure 
où les enquêtes techniques auront permis d'évaluer le coût des 
investissements à réaliser et les charges d'exploitation à prévoir, 
En raison de l'urgence qui s'attache à Ja solution du problème, 
toutes mesures uliles sont prises par le département pour que les 
études en cours soient menées avec la plus grande célérité. Ces 
travaux seront soumis à l'examen d'une commission administra- 
tive spécialisée, 


INTERIEUR 


7954. — M. Jesoph Raybaud demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur de vouloir bien lui préciser les moyens qui sont à la d:sposi- 
tion de l’autorité de tutelle, et en particulier du préfet, pour obliger 


énnseil municival d'une commune à émeltre Sor. avis, prévu par 


l'ordonnance du ? novembre 193%, sur un proiet ae seclionnement 
de la commune dunt s'agit, il iui demande, en outre, si eu cas de 


silence persistant, il peut être passé outre -à l'absence d'avis du 
conseil municipal de la commune intéressée ; il iur dermaride eufin 
les moyens qui doivent être employés par le préfet pour entrer en 
possession du dossier relaii® an sectionnement, q'i & été transmis 
au maire -de la commune après l'enquête réglementaire suivie de 
l'avis favorable du commissaire enquéleur, pour obtenir l'avis du 
conseit municipal sur le sectionnement intéressé. (Question du 
31 octobre 1956.) 


Réponse, — Les pes de sectionnement de communes font 
partie des objets, visés au 6° de l’articie 70 de la lo: du 5 gvril 4:81, 
sur lesquels les conseils municipaux sont appelés par les lois et 
règlements — en l'espèce l'ordonnance du ? novembre 1945 — à 
donner des avis, Si le conseil municipal, régulièrement requis et 
convoqué, refuse ou néglige de donner cet avis, il peut être passé 
ouire. Le conseil municipal es alors répulié avoir émis un avis défa- 
vorable au projet. Dans €e cas, il appartient au préfet de mettre en 
demeure le maire de la commune intéressée de lui retourner le 
dassier de l'affaire en vue d'assurer le déroutement normal de la 


grocédure prévue par l'ordonnance du 2 novembre 1915, précitée. 


‘ 


7121. — M. Francis Le Basser demande à M. le ministre de l'inté. 
rieur si au cours d'une séance du conseil municipai une suspension 
de séance peut être décidée; dans l’affirmalive, er verlu de quel 
texle et dans quelles Conditions. Cette de séance, en 
particulier, peut-elle être oblenue au cours d'une election de maire 
ou d'adjoint, entre deux tours de scrutin. (Question du 27 motem- 
bre 1956. ) 


Réponse. — Il n'existe aucun texte, d'ordre légis'atif ou réglemen- 
taire, fixant les conditions d'exercice de ce droit dont la jurispru- 
dence n'a pas davantage précisé les limites. Cependant, l'examen 
des articles 46, 48 et 51 de la loi du 5 avril 1884 permet de conelure, 
sous réserve de l'apprécialion souveraine de la juridiction adminis- 
tralive : 4° que le conseil municipal, qui doit tenir ses sessions ordi- 
naires à une épaque et dans un délai déterminé par la loi, est libre, 
à l'intérieur de ce cadre, d'organiser ses débats a mieux des inlé- 
rèts dont il a la charge; 2° que le maire, s'il convaque et préside le 
conseil municipal, ne peut imposer un règlement de travail contre 
l'avis de la majorité des membres présents ou reprrsentés; 3° qu au- 
cune discussion, en séance ou hors séance, ne peut avoir pour 
effet de violer le secret du scrutin lorsqne la loi impose un tel vole. 
En conséquence, il apparai: qne les suspensions de séance n'ont 
aucun caractère illégal dès lors qu'elles ne visert pas à lourner 
les prescriptions de l'arlicie 51 sur le secret du scrutin. 


JUSTICE 


7007. — M. Luc Durard-Réville demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justics, pour quelles raisons les réductions de la durée 
du slage pour l'accession. aux fonctions -d'huissier de justice, prévues 
par l’article 30 A du décret n° 56-222 du 29 février 1956, en. faveur 
nolamment des commis greffiers et greffiers fonctionnaires de la 
métropole ou de l'Algérie, ne sont pas applicables aux greffiers des 
territoires d'outré-mer qui, soumis à des conditions identiques de 
recrutement, présentent certainement des garanties aussi sérieuses 
de savoir et de compétence. (Question du 4 octobre 1950.) 


Réponse. — Le décret du % février 1956 détermine les conditions 
d'accès aux fonctions d'huissier de justice dans la mmétropo.e. 
Le stage exigé, qui doit en règle généraie être accomp'i dans un? 
étude d'huissier de justice, a pour objet d'assurer la fermalion 
prolessionnelle des candidats auxdites fonctions. A titre exceplion- 
nel, l'articie 30 A du décret susvisé prévoit des réductions de la 
durée de stage en faveur des aspirants ayant exercé dans la mélro- 
pole ou en Algérie, certaines fonctions similaires. Des réductions 
de stagé sont également prévues à l'arlic:e 30 E du même décret, 
modifié le 9 novembre 19%%6, en faveur de certains candidats d'outre- 
mer. Toutefois, 1! est normal que ces dérogations soient accordées mo n3 
libéralement à céux-ci, qui, n'ayant pas eu à appliquer, au cou's 
de l'exercice de leurs fonctions, la même législation qu'en ‘France, 
sont moins directement préparés à l'exercice de la profession” d'hiuis- 
sier de juslice dans la métropole, ee 


7052. — M. Jean Reynouard demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice, si la cireu:aire du à juillet 1956 stipulänt qu'en 
aucun cas un greifier de justice de paix, un greffier au tribunal 
soit civil, soit de commerce, ne peuvent exercer les fonctions de 
syndic de failiite, s'applique à un.greifier de tribunal ciyil, non 
lilulaire de la charge et ayant accompli à de très nombreuses 
reprises depuis 1951 les fonctions de syndic et de liquidateur et cel 
ccmpte tenu notamment de l'article 3 du décret du 18-juin 
(Luestion du 28 octobre 1%5.) 


Réponse. — Aux termes de l'artic'e 3 du décret-loi du 20 mai 1955 
relatif au slatut des syndics administrateurs judiciaires mûl ne peut 
être inscrit sur les listes de syndics administrateurs judiriaires 
dressées par les cours d'appel S'il exerce des fonctions d'auxiliair® 
de justice ou des fonctions impliquant subordinalion. Dans 
conditions, et sous réserse de l'apprécialion souveraine des cour, 
les grelfiers fonctionnaires ne péuyent élre admis à figurer sur u® 
iiste de syudics adminisicaleurs judiciaires, 
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1142. — M. René Dubois expose à M. te ministre d'Etat, chargé de 
la justice, qu'aux termes de l'alinéa 3 de l’ariice 2: du décret du 
s septembre 1953, modifié par !a loi du 4 août 156, les demandes en 
revision « ne seront pas recevables si, depuis la dernière fixation 
ainiable ou judiciaire du loyer, l'indice des prix à la consommalion 
familiale, dit des 213 articles, n'a pas varié de plus de 15 p. 100 ». 
L'indice des 213 articles n'étant pub:ié pour la province que trimes 
triellement et ayant cessé de paraître deouis mars 1956, il lim 
demande: 1el'indice des 213 articles pour la provinre à la date du 
4e janvier 1951; 2° ce mème indice, toujours pour ia province, el 
janvier 195; 3° comment fixer cet indice depuis mars 195%. (Question 
du : décembre 1%56.) 


Réponse. — M existe deux indices des prix à la consommation 
familiale. L'un concerne Paris, l’autre la provmre. Seul l'indice 
parisien porte sur 213 arlic'es. L'indice pour la provinee est élabii 
c'après les variations de prix, reevées dans 17 villes, de 133 articles 
choisis comme base. La question parait en effet pouvoir se poser 
de savoir si l'indice auquel il convient de se référer pour déterminer 
si les conditions de re-evahilité des demandes en re\ision de loyers 
sint réunes, est dans tous !:s cas l'indice p en gu au € rire, 
il y a lieu de tenir compte de 'a varialion de l'indice traauisant 
es fluctuations de prix dans la région où les locaux donnes à bail 
sont situés. I apparliendra donc aux tribunaux d apprécier sous je 
contrôle de la cour de cassation s'il convient dans lous ‘es Cas 
ce se reporter à l'indice des 213 articles. Dans l'hypothèse cù l'indice 
retenu ne serait plus publié, 1 y a lieu d'estimer, sous rése"ve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux, que les disposiliuns du 
troisième alinéa de l'article 27 du décret du 39 septembre 1953 ne 
pourraient plus recevoir applieatien en ce qu'elles imitent ;a 
recevabilité des demandes en revision.» 


PP 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 27 décemhre 195€. 


SCRUTIN (N° 22) 
Sur l'ensemble du projet de loi de Jinances pour 1957 (2 lecture). 


Nombre des votants....... e 192 
Pour l’adoption...... 172 
Le Conseil de la Répubäique à adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Clerc. Le Gros. 
Aguesse. Colonna. Lelant. 
Ajavon. Pierre Commin, Léonetti. 
Auberger. andré Cornu. André Litaise. 
Aubert Lourrière. Lodéon. 
Augarde. Dassaud. Longchamben. 
Baratgin. Deguise. Longuet. 
de Bardonnèche. Mme Marce!le Delabie.{ Mahdi Abdallah. 
Henri Barré. Vincent Delpuech. Gaston Manenit, 
Baudru. Paul-Emile Descon.ps | Marcilhacy. 

. Paul Béchard. Bescours-Lesacres. Marignan. 
Benchiha Abdelkader. | Djesson. Pierre Marty. 
Jean Bene Amadou Doucouré. Mathey. 
Georges Bernard. Droussent. Henri Maupoil. 
Jean Bertaud. Dufeu, Georges Maurice. 
Berthoin. Dulin. Mamadcu M Bodje. 
Marcel Bertrand. Durand-Réville. de Mendil'e. 
Général Béthouart. Durieux. Menu. 
Auguste-François Yves Estève. Méric 

Billiemaz. Filippi. Minvielle. 
Bordeneuve. Jean-Louis Fourn'er |Mistral. 
Borgeaud. (Landes). Monsarrat. 
Boudino!l Fausson. Claude Mont. 
Marcel Boulangé (ter- | Gaspard. Montpied. 

ritoire de. Belfort). Jean Geoffroy. Motais de Narbonne. 
Georges Boulanger Gilber!-Juies. Marius Moutet. 

(Pas-de-Calais). Gondjout. Naveau. 
Prégégère. Goura. Nayrou. 

Breites. Grégor-. Arouna N'Joya, 

Mme Gilberte Pierre. | Jacques Grimaldi Ohlen 
Brossoleite Haïdara Mahamane. |Pasriud. 

René Caillaud. Léo Hamon. Pauly. 

Canivez. Yves Jaouen. Paumelle. 

Carcassonne Alexis Jaubert. Mare Pauzet. 

Mme Marie-Hélène Jééquel. Péridicr. 

Cardot. Edmond Jollit. Georges Pernot, 
Frédéric Cayrou. Kalenzaga. Perrolt-Migeon. 
Cerneau. Koessler. Ernest Pezet, 
Champeix. Kotouo. Pi: 

Gaston Charlet, Jean Lacaze. Jules Pinsard (Saône- 
Chazette. Georges Laffargue, et-Loire). 
Paul CheYallier de La Gontrie. Pinton. 

(Savoie). Albert Lamarque. Edgard Pisani. 
Chçchoy. Lamousse. Marcel Plaisant. 
Claireaux, Laurent-Thouveres. Alain-Toher. 
Claparède, Le Basser. iGeuwrges Porimann, 


Quenum-Possy-Berry. 
Ramamp}. 

Mlle lapuzzi. 
Joseph Raybaud, 
Razac 

Restat. 

Re vnouard. 
Rivitrez. 

de Rocea Serra. 
Jean-Louis Rolland, 
Rotinat. 

Alex Roubert 
Emile Raux 

Mare Rurart. 
Françuis Run. 


MM 
Armengaud. 
Berhoz 
Boi:t0,,4. 

Nestor Calonne. 
Chaintran 
Léon Lavid. 


Satineau. 
sauvêtre. 
sempé. 


ne 

Yacouba Sido. 

Soldani. 

southon., 

suran. 

syimphor. 

Edgar Tailhades. 

Tamzali Abdennour. 

Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Th me-Patenôtre 

Fodé Mamadou Touré. 


Ont voté contre: 


Mme Renée Dervaux 
René Dubois. 

Mme Yvonne Dumont 
Dupic. 

Putoit 

Mme Girault. 
Waideck L Huillier. 


Diongolo Traore. 
Treliu. 

Valeau 
Vanrullen 
Henri Varlot. 
Verdeil'e. 
Verneuil. 
Vovant. 

Waæch 

Maurice Wa'ker 
loseph Yvon. 
Zafimaho\ a, 

Zinsou. 


Namy 
uénéral Petit 
Primet 

e Raincourt 
Rochereau, 
Ulrici. 
Vandaele, 


Se sont abstenus volontairement : 


Abel Durand 
Lours 
Beaujannot. 
Benmiloud Khelladi. 
Biatarana 
Blondelle, 
Raymond Bonnefous 
Bonnet. 
André Boutemy. 
Brizard. 
Mar.jal Brousce. 
Julien Erunhes,. 
Bruyas. 
Capelle. 
Chamaulte. 
Chambriard. 
Maurice Charpentier. 
l'epri Cordier. 
Henri Cornat 
Couds du Foresto. 
Courroy. 
Cuif. 


Claudjus Delorme. 

Driant. 

Roger Duchet 

Charles Lurand, 

Enja'bert, 

Fléchet 

Fl-risson. 

Bénigne Fournier 
‘Côte-d'or). 

Etienne Gay. 

Robert .avier. 

tloudet. 

Josse. 

Jozeau-Marigné. 

Lachèrre, 

de Lachomette. 

Robert Laurens. 

Lebreton 

Le Léannec. 

Marvel Lemaire. 

Le Sassier Boisauné. 

Levacher. 

de Maupeou. 


Metton. 

Marcet Malle. 
Monichon. 

de Moptullé. 

Parisot, 

François Patenôtre. 

Perdereau. 

PescLarnd. 

Piales 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-ct-Moselle). 
Plait 

Gabriel Puaux. 
Part hobert, 
Pogier 

Marcel Rupied. 

Schiaffino. 
François Schleiter. 
Schwartz 

Gabriel Tellier. 

Thibon. 

Franco Valentin. 


Michel Yver, 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 

Alrie. 
Philippe d’Argenlieu. 
Chérif Benhabyles. 
Bouquerel. 
Bousch. 
Boutonnat. 
Jules Castellani. 
Chapalain. 
Robert Chevalier 

Sarthe). 
Michel Debré 
Jarques Debôû-Bridel. 
Delalande, 
Delrieu. 
Pcutsechmann. 
Mme Marcelle 
Diallo Ibrahima. 


MM. 
Robert 
Ferhat Marl,oun. 


Jean Doussot. 

Fillon. 

Ga:ton Fourrier 
(Niger;,. 

Jacques Gadoin. 

de Geoflre 

Hasean Gouled. 

Louis Gros, 

Hoettel. 

Houeke. 

Roger Laburthe. 

Ralijaona Laingo. 

Le Bot, 

Liot 

Mrillon. 

Edmond Michelet. 


Absents par congé: 


Le Digabel. 
Jarques Masleau, 
Seguin. 


le Monta'emhert. 
Mostelal 
Hlubert Pajot 
Pelienc 

Joseph Perrin. 
Pidoux 6e La Maduère. 
Plazanet. 

le Pontbriand. 
fRabouin 

Radius 

Repiquet. 

Sahaulba Gontchomé. 
Tardrew. 

Peisseire 

Henrx Torrès. 

de Villoutreys. 


Zussy. 


Raymond Snecrt 
Jean-Louis Tinaud. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnervil'e, président du Conse:1 de la R'pubiique, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorilé absolue................... 1.2 
Pour l'adoption............ 173 


Mais, après vérification, ces nombres ont été con'‘ormé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement (n° 14) de M. 


SCRUTIN (N° 23) 


Augarde, défendu par M. Delrieu, 


à l'article 2 du projet de loi créant une organisation commune des 


régions sahariennes. 


Nombre des votants 277 
Pour 76 
CS... À 201 
Le Consei: de la République n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM Vincent Delpuech. Levacher. 
Abel-burand. Delrieu. Marcilhacy, 
Louis Anâre. Descours Desacres. Metton. 
Augarde. briant. Marcel Molle. 
Bataille René Dubois. Monicbon 
Beaujannot, Roger Durhet. ie Montullé. 
Biaiarana. Charles tvurand. Parisot 
Biondelle. ibert. Fransiis Patenôtre. 
Bonnet. Fléchet Perderean. 
Borgeaud. 
André Boutemy. te d'Or). ‘jales 
Brizard. Etienne Gars. Ravnord Pinchard 
Martial Brousse. Robert Gravier. (Meurthe-et-Moselie). 
Julien Brunhes Jacques Grimaldi. Piait 
thoudet. Georges 
Capelle. Josse Gabriel Puaux. 
Chamaulte. Jozeau-Marigné. de Raincourt. 
Chambriard Lachèvre. Paul Robert. 
Maurice Charpentier. | de Lachomette. de Rocca-Serra. 
Colonna. Georges Laflargue. Rogier. 

Henri Cordier. Robert Laurens. 

Henri Cornat. Lebreton. 
schwartz 

André Cornu. Lelant. Gabriel Tellier. 

Courroy. Le Léannec. ‘hibon. 

Cuif Marcel Lemaire. Vandaele. 

Claudius Delorme. Le Sassier-Boisauné. |Michel Yver. 


MM. 
Aguesse. 
Ajavon. 
Philippe d'Argenlieu. 
Auberger. 
Aubert 


l'aul Béchard. 

Jean Bène. 

Berlioz. 

Jean Bertaud. 

Jean Berthoin. 

Marcel Bertrand 

Général Béthouart 

Billiemaz 

Bordeneuve. 

Boudinot. 

Marcel Boulan 
ritoire de Belfort). 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bouquerel. 

Bousch 

Boutonnat. 

Brégégère. 

Brettes. 

Mme Gilberte Pierre 
Brossolette. 

Nestor Calonne, 

Canivez 

Carcassonne 

Mme Marie Hélène 
Cardot. 

Jules Casteliant. 

Frédéric Cayrou. 

Cerneau À 

Chaintron, 

Champeix. 

Chapalain 

Gaston Charlet. 

Chazette 

Robert Chevalier 


(Sarthe). 
Paul Chevallier 

(Savoie). 
Chochoy. 


(ter. 


Ont voté contre: 


Claireaux. 

Claparède. 

Clerc 

Pierre Commin 
Coudé du Foresto. 
Courrière. 

Dassaua. 

Léon David. 

Michei Debré. 
Jacques Debû-Bridel, 
Deguise. 

Mme Marcelle Delabie. 
Mme Renée Dervaux 
Paul-Emile Descomps. 
beutschmann. 

Diallo Ibrahima, 
Djessou. 

Amadou Doucouré. 
jean Doussot. 
broussent 

Dufeu. 

Dulin 

Mme Yvonne Dumont. 


Dupic. 

Durand-Réville. 

Durieux. 

Dutoit. 

Yves Estève. 

Filippi. 

Fillon 

Jean-Louis Fournier. 
(Landes). 

Gaston Fourrier 
{Niger). 

Fousson. 

de Geoffre. 

Jean Geoffroy. 

Gilbert-Jules 

Mme Girault. 

Gondjout. 

Hassan Gouled. 

Goura 

Gregory. 

Haïdara Mahamane. 

Léo Hamon. 

Hocftel. 

floucke. 

Yves Jaovuen. 


Alexis Jaubert, 


Jean 


Jézéquel. 
Edmond Johit. 
Kalh 


Kalcnzaga. 
Koessler. 

Kotouo. 

Roger Laburthe. 
Lacaze 

de La Gontrie. 
Ralijaona Laingo. 
Albert Lamarque. 
Lamousse 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bot 

Le Gros. 

Léonetti. 

L'Huillier,. 
André Litaise. 

Lodé 


Gaston Manent, 
Pierre Marty. 
Mathey. 

Henri Maupoil. 
Mamadou M'Bodje. 
Meiflon. 


Edmond Michelet, 
Minvielle. 

Mistral. 

Monsarrat. 

Claude Mont 

de Montalembert, 
Montpied. 

\otais de Narbonné. 
Marius Moutet. 


Pic. 
Pidoux de La Maduère 
(Saône- 


jutes Pinsard 
et-Laire). 


Pinton. 
Edgard Pisani. 


Josepn 
Fazac. 


Mare Rucart. 
François 
Sahoulba 
satineau. 
Sauvêtre. 
sempe. 
Séné. 
Yacouba Sido. 
Soldani. 
Southon. 
Suran. 
Svmphor. 


Edgar Tailhades. 
Tardrew. 


Mme Jac 
Thome-Patenûtre. 
Henry Torrès. 
Fodé Mamadou Touré, 
aoré. 


Henri Varlot. 
Verdeille. 
Verneuil. 
Voyant 
Wach. 
Maurice Walker. 
Joseph Yvon. 
Zafimahova. 
Zéle. 

Zinsou. 
Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alric. 
Armengaud. 
Baratgin. 
Benchiha Abdelkader. 
Chérif Benhabrvies 
Benmiloud Khetladi. 
Georges Bernard. 
Boisrond 


Raymond Bonnelous. 
René Caillaua. 


MM. 
Robert Aubé 
Ferhat-Marhoun. 


Delalande. 

Mme Marcelle Devaud 
Florisson. 

Jacques Gadoin. 
Gaspard. 

Louis Gros 

Mahdi Abdallah. 
Marignan. 

de Maupeou. 


Mostefal El-Faûi. 
Hubert Pajot. 
ucorges Pernot. 
Marcel Plaisant. 
Quenum-Possy-Ber:y. 
Rochereau. 

François Schleiter. 
Tamzali Abdermour. 
François Valentin. 


Georges Maurice. 


Absents par congé : 


Le Di 
Jacques Masteau. 
Seguin. 


gabel. | 


de Villoutreys. 


Raymond Susset 
Jean-Louis Tinaud. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, 


M. Méric, qui présidait la séance. 


président du Consei: Ge la République, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 282 
Pour l'adoption. 79 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifliés citiumé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRAUTIN (N° 24) 


Sur l'amendement (n° 35) de Mme Marcelle Devaud à l'article 3 
du projet de lot créant une orgamisation commune des régions saha- 


riennes. 
Nombre des vetants..-..... 
Pour T7 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ajavon. 

Philippe d'Argenlieu. 

Berlioz, 

Jean Bertaud. 

Bouquerel. 

Bousch. 

Boutonnat. 

Nestor Calonne. 

ules Castellani, 


Ont voté pour : 


Chaintron. 

Chapalain. 

Gaston Charlet. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Claireaux.. 

Léon David 


Michel Debré. 
Debû-Bride1. 
Renée Dervaux. 


Mme Marcelle Devaud, 
Diallo Ibrahima. 
Djessou. 

Jean Doussat. 

Mme Yvonne Dumont 
Dupic. 

Dutoit. 

Yves Estève. 

Fillon. 
Gaston Fourrier 


(Niger), 


2941 
Pettenc. Repiquet. Teisseire. 
Pcridier. Restat. 
Joseph Perrin. Re ynouard. 
Pezet Rotinat. 
Emite Roux. rreliu. 
Uirici. 
Amédée Valeau. 
chomé | Vanrullen 
Plazanet. 
Alain Poher. 
Primet. 
Rabouwn. 
Radius. 
| 
| de Rardonnèche. 
| Henri Barré. 
| 
| 
| 
| | 
| 
MM. 
Namy. 
Naveau. 
rouna N'Jo 
Ohlen 
Pascard. 
Peuly. 
Paumetle. 
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Fousson. 

Etienne Gay. 

de Geoffre. 

Mme Girault. 
Gondjout. 

Hassan Gouled. 
Goura 

Haïdara Mahamane, 
Léo lamon., 


Kalenzaga. 
Kotoue. 

Ralijnona Laingo. 
Le Basser, 


MM. 
Abel-Jurand. 
Aguesse. 
Louis André. 
Auberger. 
Auber 
Baralgin. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré. 
Bataille. 
Baudru. 
Beaujannot, 
Paul Béchard 


Benchiha Abdelkader. 


Jean Bène. 
Bcnmiloud Khelladi. 
Georges Rernard. 
Jean Berthoin. 
Marcel Bertrand. 
Général Béthouart. 
uguste-François 
fil 
Blondelle. 
Baisrond. 
Faymond Bonnefous. 
Bonnet, 
hordencuve. 
Borgeaud. 


Marcel Boulangé 


eorges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

André Boutemy. 

Brécéeère. 

Brettes 

Bri’ara. 


Mme Gilberte Pierre- 


Rrossolette. 
Martial Brousse, 
Julien Bruvhes, 
Bruyas. 

René Caïllaud. 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mine Marie-Hélène 
cardot. 

Frédéric Cayrou, 

Cerneau. 

Chamaulte 

Chambriard. 

Champeix. 

Maurice Charpentier. 

€hazette. 

Paul Chevallier 

‘Savoie). 

apa 

Colonna. 

Pierre Commin. 
Henri Cordier. 
Henri Cornat, 
André Cornu. 
du Foresto. 


se, 
Mme Marcelle Delable. 


Claudius Delorrne. 
Vincent l'elpuech. 
De!rien 

Tanl-Ernile Descomps 
Descours-besacres. 


Le Bot. 

Le Gros. 

Waldeck L'Iuillier. 
Liot. 


Meil'on. 
Eümond Michelet, 
de Montalembert. 


Namy. 
Perrin. 


Jose) 
Géné”al Petit. 


Pidoux de La Maduère. 


Piazanet, 

de Pontbriand. 
Primet. 
Rabouin. 
Radius. 


Ont voté contre: 


Amadou Doucorré. 

Driant. 

Lroussent. 

René Dubois. 

Roger Duchet. 

Dufeu. 

Dulin. 

Charles Durand. 

Durand-Réville. 

Duürieux. 

Filip 

Fléchet, 

Florissor. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Jean-Louis Fournier 
(Landes). 

Jacques Gadoin, 

Gaspard. 

Jean Geoffroy. 

Gilbert-Jules. 

Robert Gravier. 

Gregory. 

Jacques Grimaldi. 

Houde*, 

Yves Jaouen. 

Alexis Jaubert. 

Jézéque!. 

Edmond Jotiit. 

Josse. 

Jozeau-Margné. 

Koessler. 

Roger Laburthe. 

Jean Larare. 

Larhèvre. 

2 e. 
eorges argue. 

de La Gontrie, 

Albert Lamargue. 

Lamousse. 

Robert Laurens. 

Laurent-Tnouverey. 

Lehreton. 

Lelant 

Le Léanneec. 

Marcel Lemaire, 

Léone!ti. 

Le Sassi2r-Boisauné. 

Levacher. 

André Litaise, 

LoJéon. 

Longchambon, 

Longuet. 


-Mahdi Abdallah. 


Gaston Manent. 
Marcilhacy. 
Marignan. 

Pierre Marty. 
Mathey. 

de Maupenu. 
Henri Manpoil. 
Georges Manrire 
Mamadon M'Bodje 
de Menditte, 
Menu. 

Mettor. 
Minvielle. 
Mistral. 

Marcel Molie. 
Monirhon. 
Monsarrat, 
Claude Mont, 
Montpied. 

de Montuké. 
Motais 4e Narbonne 
Marine Moutet. 
Naveau. 


Repiquet. 

Rochereau. 

Gontchomé. 
Séné. 


Tardrew., 

Teisseire. 
Tharradin. 

Henry Torrès. 

4 o Traoré. 

Zafimahova. 

Zéle, 

Zimson. 

Zuss:y. 


Nayrou, 
Arouna N'Joya. 
Ohlen. 

Parisot 
Pascaud. 
François Palenôtre. 
Pauly. 
Paumelle, 
Marc Pauzet, 
Pellenc. 
Perdereau, 
Péridier 
Perrot-Migeon. 
Peschaud. 
Ernes,. Pezet. 


Raymond Pinchard 
tMeurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard {Saône- 
et-Loire). 

Pinton. 

Edgard Pisani, 

Marcel Plaisant 

Plait. 

Alain Poher. 

Georges Pertmann. 

Gabriel Puaux. 

de Raincourt. 

harmampy. 

Mlle Ra 

Joseph aybaud. 

Resiat. 

Kkeynouard, 

Paul Robert. 

de Rocca-Serra. 

Rosier, 

Jean-Louis Rollard. 

Rotinat. 

Alex Roubert. 

Emile Roux. 

Marc Rueart. 

François Ruin. 

Marcel Rupied. 

Satireau. 

Sauvétre. 

Schiaffino. 

François Schleiter. 

Schwariz. 

Sempé. 

Yacoupa Sido. 

Soldani. 

Southon. 

Suran. 

Sympher. 

Edgar Tailhades. 

Tamzali Abdennour. 

Gabriel Tetlier, 

Thibon. 

Mme eline 
Thome-Patenûôtre. 

Trellu. 

Amédée Valcau. 

Francois Valentin. 

Vanwuaele. 

Vanrullen. 

f'enri Varlot. 

Verdeille. 

Verneuil. 

de Villoutreys. 

vret 


Walker. 
Michel Yver. 
Josepn Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM, 
Airic. 
Armengaud. 
Chérif Renhabyles. 
Boudinot. 


MM. 
Robert Auhé. 
Ferhat Marnoun. 


Delalande. 


tnjaibert. 
Louis Gros. 


Mostelaï El-Hadi. 
Hubert Pajot. 


Absents par congé : 


Le Digahel. 
Jacques Masteau. 
Seguin. 


Georges Pernot. 
Quenum-Possy-Berry 


Razac, 
rodé Mamadou Touré. 


Raymond Susset. 
Jean-Louis rinaud. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de :a République, et 
M. Méric, qui présidait à séin'e 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 
Majorité absolue............. e 


Pour ji’adoption 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 


SCRAUTIN (N° 25) 


Sur l'amendement (ne 98 rerctifié) de M. Condé du Foreste et des 
membres de la commission des finances à l'article 9 du projet de 
loi créant une organisation commune des régions sahariennes. 


Nombre des . 
Majorité absolue............... ee 143 
Pour l'adoption...... 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Coudé du Foresto. Naveau. 
Auberger. Courrière, Nayrou, 
Auber Lassand Arouna N'Joya. 
de Bardonnèche. Paui-Emile Descomps |Pauly. 
Henri Barré. Amadou Doucoure. Péridier. 
Boucru. Lroussent. Peschaud. 
Paul Béchard. Dulin. Pic. 
Jean Bène. Durieux. Pinton. 
Marcel! bertrand. Filippi. Edgard Pisani 
Marcel Boulangé (ter | Jean-Louis Fournier  |yjje Repuzri 
ritoire de Belfort). (Landes). Jean-Louis Rolland 
André Boutemy. Jean Geoffroy. Roubert, 
Brégégère. Gilbert-Jules, Emile R 
Brettes. Grégory. Roux. 
Mme Giülberte Pierre | Albert Lamarque. Sempé. 
Brossolette. Lamousse. soldani. 
Martial Brousse, Léonetti. Southon. 
Canivez. Pierre Marty. suran. 
Carrassonne. Mamadou M'Bodje. |Symphor, 
Cham Minvielle. Edgar Tailhades. 
ch Montplod \erdellles 
ontpied. ‘erdeille, 
Pierre PER Marius Moutet. 


MM. 
Abel-burand. 

uesse. 

von. 
Airic. 
Louis André. 
Philippe d'Argenlieu. 
Augarde, 
Baratgin. 
Bataille. 
Beaujannot. 
Benmiloud &helladi. 
Georges Bernard. 
Jean Bertawd. 
Jean Berthoin. 
Général Béthouart. 
Biatarana. 


Ont voté contre : 
Auguste-François 
Billiermez. 
Biondelle. 
Boisrond. 
Raymond Bonnefous. 
Bonnet. 
eorges ulanger 
(Pas-de-Calais) 


Bouquerel. 


Brunhes. 


Caillaud. 
Capelle, 


Mme Marie-Hélène 
Cardaot. 
Jules Castellani. 


Cha 

Robert Cheva 
(Sarthe). 

Paul Chevaillier 
Saraie). 

Claireaux. 

Claparède. 

Clerc. 


enter. 
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Houcke. 
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| Cayrou. 
Cerneau. 
| Chamaulte. 
Chambriard. 
Chapalain. 
taston Charitet 
Dassaud. 
Boutennat. 
| 
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Colonna. 
Henri Cordier. 
Henri Cornat, 
André Cornu, 
Courroy, 


Cuif 

Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel. 
beguise, 


Mme Marcelle Delabie. 


Delalande 
Claudius Delorme, 
Vincent l'elpuech. 
belrieu. 
Descours-Desacres. 
beutschmann 


Mme Marcelle Devaud, 


Diallo Ibrahima. 
Dbjessou 
Jean Doussot, 
briant 
ltené Dubois, 
Roger Duchet. 
Dufeu. 
Charles Durand, 
burand-Réville. 
Enjalbert, 
\ves Estève. 
Fillon, 
Fléchet. 
Florisson. 
Lénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 
Gaston Fourrier 
(Niger). 
Fousson. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Etienne Gay. 
de Geottre. 
Gondjout. 
llassan Gouled. 
Goura. 
Robert Gravier 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros 
Haïdara Mahamane, 
Léo Hamon, 
loeffel, 
Jourke. 
Houdet, 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert, 
Jézéquel,. 
Edmond Jollit. 
Josse. 
Jozeau-Marigné, 
Kalb, 
Kalenzaga. 
Koessler. 
Kotouo. 


Roger Laburthe, 

Jean Lacaze. 

Lachèvre. 

de Lachomette. 

Georges Laflargue. 

de La Gontrie. 

Kalijaona Laingo. 

Robert Laurens. 

Laurent-Thouverey. 

Le Basser, 

Le Bot, 

Lebreton. 

Le Gros, 

Lelant. 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire. 

Le Sassier-Boisauné. 

Levacher. 

Liot, 

André Litaise, 

Lodéon. 

Longchambon. 

Longuet. 

Gaston Manent. 

Marcilhacy, 

Marignan, 

Mathey. 

de Maupeou. 

Henri Maupoil. 

Georges Maurice 

Meillon. 

de Menditte, 

Menu. 

Metton. 

Michelet, 

Marcel Malle. 

Monichon., 

Monsarrat. 

Claude Mont, 

de Montalembert. 

de Montullé. 

Motais de Narbonne. 

Ohlen 

Hubert Pajot. 

Parisot, 

Pascaud. 

François Patenôtre, 

Paumelle. 

Marc Pauzet, 

Pellenc. 

Perdereau, 

Georges Pernot. 

Joseph Perrin 

Perrot-Migeon. 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pidoux de La Maduère. 

Raymond Pinrhard 
{Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard ‘Saûne- 


Marcel Plaisant, 
Plait. 


Plazanet. 

Alain Poher. 

de Pontbriand. 
Georges Portmann. 
Gabriel Puaux, 
Quenum-Possy-Berry 
Rabouin. 

Radius. 

de Raincourt. 

Joseph Raybaud. 
Razac. 

Repiquet, 

Restat 

Reynouard, 
Riviérez. 

Paul Robert. 

de Rocca-Serra. 
Rochereau. 

Rogier. 

Rotinat. 

Marc Rucart. 
François Ruin. 
Marcel Rupied. 
Sahoulba Gontchomé. 
satineau, 
Sauvôêtre. 
Schiaffino. 
Francois Schleiler. 
Schwartz. 


Séné, 

Yacouba Sido. 

Tardrew, 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 

Tharradin. 

Thibon. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Henry Torrès. 

Fodé Mamadou Touré. 

Dicrgolo Traoré. 

Trellu. 

Anédée Valeau. 

François Valentin. 

Vandaele. 

Henri Varlot. 

Verneuil. 

de Villoutreys. 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 

Michel Yver. 

Joseph Yvon. 

Zafimahova. 

Zéle. 

Zinsou, 


et-Loire). 


Zussy. 


Se sont abstenus volontai:ement : 


MM. 
Berlioz, 
Nestor Calonne. 
Chaintron. 
Léon David. 


Mme Renée Dervaux. 
Mme Yvonne Dumont, 
Dupic. 

Dutoit. 

Mme Girauïit. 


Waideck L'Huillier. 
Namy. 

Général Petit. 
Primet. 

Utrici, 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Armen£aud. 


Benchiha Abdelkader. 


MM 
Robert Aubé 
Ferhat Marhoun. 


Chérif Benhabyles. 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 


Absents par congé : 


Le Digabel. 
Jacques Masteau. 
Seguin. 


Mahdi Abdallah. 
Mostefat El-Iadi. 
Tamzali Abdennour, 


Raymond Susset. 
Jean-Louis Tinaud. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Mannerville, président du Conseil de la République, et 
M. Méric, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 113 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés coniormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+- 


Sur la prise en considération. demandée par le Gouvernement, dn 
texte adopté par l'Assemblée nationale pour l'article 40 du projet 


SCAUTIN (N° 26) 


de loi créant une organisation commune des régions sahariennes. 


Marcel Boulangé (ter- 


ritoire de Belfort. 
Rrégégère. 
Brettes. 
Mme Gilberte Pierre- 
Brossolelte. 
Canivez. 
Carcassonne. 
Champeix, 
Chazette. 
Chochoy. 
Pierre Commin. 


MM. 
Abel-Durand. 
Agucesse. 

Aïric. 

Louis André. 

Philippe a Argenlieu. 

Augarde. 

Baratgin, 

Bataille. 

Beaujannot. 

Benmiloud Khelladf 

Georges Bernard. 

Jean Bertaud, 

Jean Berthain. 

Général Béthouart, 

Biatarana. 

Auguste-François 
Biiliemaz. 

Blondelle. 

Boisrond. 

Raymond Bonnefous. 

Bonnet. 

Borgeaud. 

Boudinot. 

Genrges Boulanger 
‘Pas-de-Calais). 

Bouquerel. 

Bousch. 

André Boutemy. 

Boutonnat, 

Brizard. 

Brousse. 

Jülien Brunhe:, 

Bruyas. 

René Caillaud, 

Capeile. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot, 

Jules Castellani. 

Frédéric Cayrou. 

Cerneau. 

Chamaulte. 

€Chambriard. 

Chapalain. 

Maurice Charpentier. 

Robert Chevalier 
{Sarthe). 

Paut Chevallier 
(Savoie). 

Claireaux. 

Claparède. 

Clerc. 

Colonna. 

Henri Cordier. 


‘Lande:). 
Jean Geoffroy, 
Gitbert-Jules. 
Goura. 
Gregors. 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 
Léonetti. 
Pierre Marty. 
Mamadou M'Bodje. 
Minv'elle. 
Mistral. 


Ont voté contre: 


fenri Cornat. 
André Cornu. 
Coudé au Foresto. 
Courroy. 


Cuif. 

Michel Debré. 

Deguise. 

Mme Marcelle Delabie 

Delalaude. 

Claudius Delorme. 

Vincent Delpuech. 

Delrieu. 

Descours-Desacres. 

Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud 

Diallo Ibrahima. 

Jean Doussot, 

Driant, 

René bubois 

Roger Duchet 

Dufeu. 

Charles Durand. 

Durand-Ré ville. 

Enjatbert, 

Yves Estève. 

Fillon. 

Fléchet. 

Florisson. 

Bénigne Fo rnier 
‘Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
‘Niger, 

Fous:<on. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Etienne Gay. 

de Geotfre. 

Hassan Gou'ed. 

Robert Gravier. 

Jacques Grimaldi. 

Louis Gros. 

Hoeffel, 

Houcke. 

Houdet. 

Yves Jaouen. 

Alexis Jaubert. 

Jérzéquel. 

Edmond sollit, 

Josse. 

Jozeau-Marigné, 

Katb. 

Roger Laburthe. 

Jean Lacaze. 

Lachèvre. 


‘de Lachvmelle. 


Nombre des 273 
Majorité abso:ue....... ee ses ee 137 
Pour 62 
Le Conseil de la République n'a pas adoptf, 
Ont voté pour : 

MM. Courrière. Montpied. 
Auberger. Dassaud. Marius Moutet, 
Aubert. Paul-Emile Descomps.|Naveau, 
de Bardonnèche. Djessou. Nayrou. 

- Henri Barré. Amadou loucouré. Arouna N'Joya. 
Baudru. Droussent. Paul. 
Paui Béchard. Dulin. Péridier. 
Jean Bène. Durieux. loseph Perrin. 
Marcei Bertrand. Filippi. Pic. 
Bordeneuve Jean-Louis Fournier Pinton. 


Mlie Rapuzzi 
Jean-Louis Rol'and. 
Alex Roubert, 
Emile Roux. 
sempé. 

soidani. 
southon. 

Suran. 

Ssymphor. 

Edgar Tailhades. 
Vanrullen. 


Verdeille. 


Georges Laflargue. 
de La Gontrie. 
talijaona Laingo. 
Robert Laurens. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 

Le Bot. 

Lebreton. 

Le Gros. 

Lelant. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Le Sassier-Boisaüné, 
Levacher. 

Liot. 

André Litaise, 
Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet. 

{saston Manent, 
Marcilhacy. 
Marignan. 

de Maupeou. 

Henri Maupoil. 
eorges Maurice. 
Meillon. 

de Menditte. 
Menu. 

Metton. 

Edmond Michelet. 
Marcel Motlle. 
Monichon. 
Monsarrat 

Clande Mont. 

de Mon‘alembert. 
de Montullé. 
Motais de Narbonne. 
Ohlen., 

Ilubert Pajot 
Parisot. 

Pascaud. 

François Patenôtre. 
Paumelle. 

Marc Pauzet. 
Pellenc. 

Perdereau. 

eorges Pernot. 
Perro:-Migeon. 
Peschaud 
Frnest Pezet, 

Piales. 

Piduux de La Madnère, 


Raymond Pinrhard 
(Meurthe e:-Moselle)., 


] 
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seorges Pernot. 
Saône- arradi Brizard. voura. Georges 
isani. Rochereau. Mine Jacqueline Brossotette. iregory. 
Rogier. Thome-Patenôtre. Martial Brousse. Jacques Grimaldi. 
Piait Rotinat, Fodé Mamadou Touré. Julien Brunhes. 
Plazanet. Mare Rucart. Trellu. Pidoux de La Maduère. 
Cenichemé François Valentin. Capelle. Hourke. 
‘|Vandaele. Carcassonne. Houdet. ures Fins 
ahouin, Schia . Verneuil. Fré 1ér yrou. ton. 
François Schleiter. de Villoutreys. Cerneau. Edinond Johit. à 
Yacouba Sido. Chapalain. Lachèvre. pag 
Tamzali Abdennour. [Maurice Walker. Gaston Charlet. de Lachomette. je Ponthriand. 
Re-tat. Teisseire. Joseph Yvon. Uhazette. e La a - 
valier Ralijaona Lain Quenum-l'ossy-Berry. 
Reynouard, Gabriel Tellier. Zussy. — Rabouin. 
volontairement Savoie). obert Laurens, | de ine L 
, Claparède. sser. 
MM. Mme Renée Dervaux. Waldeck L'Huillier. Celonna. Le Bot. Joseph Raybaud, 
Berlioz. Dumont. petit. Pierre Commin. Lebreton. Repiquet. 
Nestor Calonne. Primet Henri Cordier Lelant. Hestat. 
Chaintron. uloit. André Cornu. Marcel Lemaire. Res nuuard. 
Léon David. Mme Girault Coudé du Foresto. Léonetti. Hiviérez. 
Courroy. vacher. e Rocra-se 
N'ont pas pris part au vote: Cuif. Liot. hochereau. 
Dassand. André Litaise, Jean-Louis Rollani, 
MM. compet. Et-Hadi. Michel Debré. Lodéon. Rotinat. 
Ajavon. aïdara Mahamane. ivicrez. Mme Marcelle Delahie. | Longchambon. Alex Rouber 
Léo Hamon. itenry Terrès. Emile Roux. 
Benchiha Abdelkader. | Kalenz1ga. Diongole Trauré. Claudius Delorme. Gaston Manent [Mare Rucart. 
Chcrif Benbabyles. Koess'er. Zafimahova. Vincent Delpuech. Marcilhacy. Marcel Rupied. 
Gaston Chartel. Kotouo. Zéle. Delrieu. Marignan. Sahoulba Gontrhomé, 
Jacques Debü-Bridel, | Mahdi Abdallah. Zinsou. Paui-Emile Descomps. | Pierre Marty. Satineau. 
Descours-Desacres. Mathey. Sauvetre. 
Deutschmann. de Maupeou. François Schleiter. 
Absents par congé: Mme Marcelle Devaud. | Henri Neue. sens. 
Djessou üeorges Maurice. sempé. 
MM. Le Digabel. Raymond Susset. Amadou Doucouré. Mamadou M'Bodje Séné 
Robert Aubé, Jacques Masteau. Jeun-Leuis Tinaud. Jean boussot. Meillon. Yarouha Sido. 
Ferhat Marhoun. seguin. Driant. Edmond Michelet. soldani. 
Droussent. Min vielle. southon. 
N'ont René Duvois. de. 
pas pris part au vote: Hoger Duchet. Mar-el Mo Symphor. 
Duteu. Monichon. Edgar Tailhades. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la R publique, et 
j £sidai “harles Pura laude Mont. eisseire 
Durand-Réville. de Montalembert.  |üabr el Tellier. 
Durieux. Montpie #r'adin. 
4 Yves Estève. de Montullé. Thibon. 
Les nombres annoncés en séance avaient é& de: Moutet. 
\ > illon. Navean. vome-Fatenûtre. 
Bénigne Fournier | Naynu. Fodé Mamaduu 1vuré. 
Pour l'adoption. Fournier Pajot. À Valentin, 
Gaston Fourrier V'arisot. Vanruilen. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conlermé- (Niger). Paseaud. llenri Vartot. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Jacques Gadein. Patenôtre. 
Gaspard. auly. erneuni 
Paumelle. de \illoutreys. 
de Geoffre. Mare Pauzet. joseph Yvon. 
ilbert-Juies. Perdereau. Zéle. 
SRUTIN (N° 27) | Ilassan Gouled. Péridier. Lussy. 
Sur l'ensemble du projet de loi créant une organisation commune 
dès régions sahariennes. 
Ont voté contre: 
Majorité absolue. .......... 129: MM. Diallo Tbrahima. Namy. 
Aguesse. Mme Yvonne Dument.|üénéral Petit, 
Pour l’adoplion......... 239 berlioz. Lupic. Ernest Pezet. 
(l'as-de-Calais). Flerisson. 'rimet. 
Le Conseil de la Répüubtique à adopté. 


Philippe d'Argenlieu. 


Auberger. 
Augarde. 
Baratgin. 


de Bardonnèche. 


Henri Barré. 
Bataille, 


Ont voté pour: 


PBaudru. 
Beaujannot. 
Pau: Héchard. 
Jean Bcne. 
lean Bertaud. 
Jean Berthoin. 
Marcel Bertrand. 
Général Bélhouart. 
Biatarana. 
Augvste-François 
Billiemaz. 


Blondelle. 


Boisrond. 

Raymond Bounefeis. 

Burdeneu\e. 

Boutiout. 

Mar-el Boulangé ‘ter- 
ritoire de Belfort). 

Rouquerel. 

Bousch. 

André Toutemy. 

Boutonnat. 

Rregégère, 

Breltes. 


Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Chaintron. 

Claireaux. 

Clerc. 

Léon Darid. 

Deguice. 

Mine Renée Dervaux. 


Mme Girault. 

Yves Jaouen. 
kKoessler. 

Le #:r08. 

Waldeck L'Iultier 
de Menditte. 

Menu. 


| Motais de Narbor=? 


François Ruin. 
Diongolo Traoré. 
Trellu. 

Ulrici. 

Voyant, 

Warh. 

Mauri.e Walker. 


Se sont abs'enus volontairement : 


MM. 
Abel-Lurand. 
Armengaud. 
Bonnet. 
Charmaulte. 
Henri Coruat. 


Enjalbert, 
Fléchet. 
Etienne Gay. 
Josse. 
Jozeau-Marigné. 


Le Léannec, 
Metton,. 
Rogier. 
Schiaffino. 
Michel Yver, 
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M'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Benchiha Abdelkader. | Jacques Debû-Bridel. |Mahdi Abdallah. 


Chérif Benhabyles. Gondjout. Mostefai El-Hadi. 
Benmiloud Khellagi. Kalenzaga. Tamzali Abdennour. 
Georges Bernard. Kotouo. Henry Torrès. 
Borgeaud. Roger Laburthe, Zinsou. 
Absents par congé : 
MM Le Digabo1. Raymond Susset 


Robert Aubé. Jean Louis Tinaud. 


Ferhat Marhoun. 


Jacques Masteau. 
Seguin. 
N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Méric, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoption. 916 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Ordre du jour du vendredi 28 décembre 1956. 


A dix-sept heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion, en deuxième ecture, du projet de loi, adopté avec 
modification par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
statut de l'Agence France-Presse. (Nos 603, session de 1953- 
956, 72; 192 et 207, session de 1956-1957, — M. Ernest Pezet, rappor- 
teur de la commission de la presse, de la radio et du cinéina.) 


2. — Discussion du projet de loi modifiant et compiétant certains 
articles de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 
{Nes 657, session de 1955-19%, et 118, session de 1956-1957, — M, Mar. 
ciihacy, rapporteur de la commission de la justice et de légis:ation 
civie, criminelle et commerciale.) 


3. — Discussion du projet de loi tendant à abroger l'article 16 de 
la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. (Nos 616, session 
de 1955-1956 et 170, session de 1956-1957. — M. Gaston Charlet, rap- 
porteur de la commission de la justice æt de législation civile, ert- 
minelke et commerciale.) 

4. — Discussion du projet de loi modifiant l’artic'e 198 du code 

éna. (Nos 620, session de 1955-1956 et 167, session de 1956-1957. — 
M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de la justice et de 
Kgisiation civile, eriminelle et commerciale.) 


6. — Discussion du projet de loi modifiant l’article 312 du code 
Tr (Nos 661, session de 1955-1956 et 169, session de 1956-1957. — 
M. Gaston Char'et, rapporteur de la commission de la justice et de 
légisialion civile, criminel'e et commerciale.) 


6. — Discussion du projet de loi modifiant le décret du 18 avril 1939 
fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions 
(Nos 663, session de 1955-195% el 168, session de 1956-1957. — M. Gas- 
ton Char'et, rapporteur de :a r mmission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commercia.e.) 


7. — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, porlant institution de 
deux chambres à la cour d'appel de Paris (Ne 214, session de 
1956-1957. — M. , rapporieur de la commission de la 
Justice et de légis'ation civiie, criminelle et commerciale.) 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’'Assemb'ée natio- 
nale, tendant à autoriser le secrétaire d'Etat l'industrie et au 
commerce à engager des dépenses en vue de l'organisation de la 
section française à l’exposilion universeile et internationale de 
Bruxelles 1958. (Nos 143$ et 209, session de 1956-1957 — M. Ailric, 
rapporteur de la commission des finances.) 


9. — Discussion de la proposition de ‘oi, adoptée par l’Assem- 
hlée nationale, relative üu droit à revision des victimes de la 
silicose et de l'asbestose professionnelles et de leurs ayants droit, 
auxquels l'ordonnance nv 45-1724 du 2? août 1915 demeure appli- 
cable, (Nos 135 et 194, session de 1956-1957. — M. Maurice Walker, 
rapporteur de la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


10 — Discussion de la proposilion dè loi, adoptée par l’Assemb:ée 
nalionale, tendant à compléter l'article 2 de la loi n° 51-752 Cu 
19 juillet 19%54 autorisant la cession à l’Elat par la ville de Paris 
d'une parcelle du bois de Vincennes en vue de la construelion 
d'un lycée de jeunes filles. (Nes 604, session de 41955-41956, et 245, 
session de 1956-1957. — M. Léo Hamon, r&pnorleur de la cominis- 
sion de l'intérieur [administration générale, départementale et 
communale, A'gériei.) 


41. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la pro'ongation du mandat de cerlains adminisira- 
teurs de la Régie autonome des transports parisiens. (Nes 4150 et 
212, session de 1956-1957. — M, Jean Bertaud, rapporteur de la 
pe see des moyens de communication, des transports et du 
vurisme. 


12. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Méric, 
Suran, Pierre Marty et ïes membres du groupe socialiste et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement rendre d'urgence 
toutes les mesures utiles pour que le montant de l'allocation sup- 

lémentaire n'entre pas dans le calcul Ces ressources pour les titu- 
aires de la carte sociale des économiquement faibles. (Nes 133 et 
19, session de 1956-1957. — M. Méric, rapporteur de la cormmis- 
sion du travaii et de la sécurité sociale.) 


13. — Discussion éventuelle, en troisième lecture, du projet de 
loi de finances pour 1957, adopté par l’Assemblée nationale dans 
s1 troisième lecture. (Nos 157, 162, 205, 206, 213, session de 19:6- 
4957. — M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission 
des finances.) 


Documents mis en distribution le vendredi 28 décembre 1956. 


No 167. — Rapport de M. Gaston Charet sur le projet de loi modi- 
fiant l'article 198 du code pénal. 


No 171. — Proposition de loi de M. de Pontbriand concernant l'as- 
surance ob'igatoire des chasseurs. 


Ne 183. — Rapport de M. Deutschmann sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiant la loi relative au statut 
général des fonctionnaires. 


No 202. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgences, relalif au régime fiscal des produits 
d'utiiisation courante. 


No 20%. — Rapport de M. Léo Hamon su> la proposition de Jai, 
adoptée par l'Assemb'ée nationale, sur la cession à l'Etat par 
la ville Paris d'une parcel'e du bois de Vincennes en vue 
de la construction d'un lycée de jeunes filles, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


